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LA SUISSE. 



NOTE PRÉLIMINAIRE. 



Tous les phénomènes sociaux et économiques qui s'ac- 
complissent dans un pays, obéissent à une loi d'étroite soli- 
darité. La puissance de ce pays est le produit d'un certain 
nombre de forces qui se déduisent les unes des autres et 
concourent, comme les rouages d'un mécanisme, à une 
Œuvre commune. L'étude de ces forces, dans leur action 
à la fois mutuelle et isolée, est donc nécessaire, si l'on 
"veut se Taire une juste idée de l'ensemble des résultats 
qu'elles (iiitcntiinoiil. Cc.sl ainsi, pour prendre quelques 
exemples, qu'une monographie du territoire serait incom- 
plète et presque inintelligible, si l'on n'y joignait celle des 
habitants. Il en serait de même de la monographie des 
forces productives (agriculture, industrie, commerce, etc.), 
sï elle n'était précédée de notions étendues sur le sol et la 
population. Il n'est pas jusqu'à l'histoire du pays, dans ses 
I faits généraux, jusqu'au tableau de ses institutions civiles, 
politiques, administratives, qui ne doivent figurer au pro- 
gramme d'i aniilyse liilèle des principales manifestations 

de sa civilisation. 

C'est à ces divers points de vue que nous avons cru 



devoir feire précéder le travail de M. VorI sur.les finances 
de la Suisse d'nno rapide appréciation des principaux élé- 
ments de la siliintion mnléi'iellc de la Suisse. 

Malheureusement les documculs officiels sur ce pays sont 
rares. Les cantons publient peu. Le plusyrand nombre, à la 
fuis ilansiin iulnV'l d'écui-imie rL s.ms l'inUm'uiT d'une anti- 
pathie (ri'^-cara!'.!!'!'!.-!:!! ouille I ' ('■ 1 1 1 r i L h ; ! 1 r administrai il', n'a 

mais peut-être est-il à craindre ijuc ses lionne? intentions 
ne soient paralysie- par ce sciiliiiii'Ul. un peu exagéré île leur 
indépendance inii dissuade k's caillons de concourir active- 
ment à la consolidation d'une œuvre dans larjuellc ils voient 
une pensée de centralisation. Nous ne connaissons guère, 
en effet, do ce bureau que six publications assez modestes, 
et encore l'une d'elles (les Caisses d'épargne de la Suisse) 
appartient-elle à un collaborateur Léuévole, étranger au 

La première de ces pulili cations, à la fois par ordre de 



de la population du 10 décembre lSfiO. C'est un remarquable 

mais qu'une i:iln,ihidi'ni récapitulative, pour la Suisse en- 
tière, îles principaux I il i I s écnmmnipies cl sooiau\ recueillis 
n celte occasion, eût sensiblement amélioré. Les einu autres 
ont pour titres: Y De Vaasiirmia conti'r Viiicemlit: en Suisse 
(1862); 2° Emprunts publia fédéraux cl cantonaux (1868); 
3° Commerce de la France avec la Suisse de iSSi à 18Gi 

I. .-l.ilji.Lipi: .l s ;"r:..i. ii n-jji:, ■ ,[ ii]M i:.- la ilirl.iralidii ili:s lislalaiiU. 
an mutiieiil du rccciiscmcril, non île leur i'ct. niais Je l'.miiée de leur 
naissance , a été juiblici: itai:s les iiiinut"' ■-' ci ■■ iln recueil sais.se ijui a 
Iionr lilm làtsekrift J£r seltteriztrhcht Simisiil. (n- de juin ISUSj. 



(1864); 4° Commerce de la Suisse avec le royaume d'Italie 
(1864); 5" Commerce delà Suisse avec le Zollverein et l'Au- 
triche (1805). 

Avant la création du Bureau réitérai, le savant directeur 
du département fédéral de l'intérieur, feu .M. Kranscini, avait 
publié, sous le titre de Matériaux pour la statistique de tir 
Suisse, cinq volumes, do documents, ayant les litres et ob- 
jets ci-après: 1" T'ibkitiM: dv lu p<iii".tr/tii>it de la Suisse, 
d'après le dénombrement fédà-al du 18 au 23 mars 1850 
(2 volumes publiés, l'un en 1851, l'autre en 1854); 2° Ta- 
hlentu stiitislii/iii.'s <h: tu /wpiitittioii xuisse (le sol et ses cul- 
tures, 1855); :i" Tableaux statistiques relatifs mt mouve- 
ment de la popiihttit»! de lu CimfiWi-niion suisse en 1850, 
1851 et 1852 (1857); 4" Tableaux statistiques du commerce 
delà Suisse avec l 'étranger , avant et après la centrtdisalion 
des péages (douanes) fédéraux (1858). 

Ces publications, arrêtées subitement par la mort impré- 
vue de leur regrettable iinifiu - , rapportent, comme on 
voit, à des faits déjà anciens. 

Il résulte de cette courte notice bibliographique que les élé- 
ments d'une statistique récente de la Suisse manquent à peu 
près complètement. Toutefois, en pnkuil dans des publica- 
tions particulières- . el inaammcnl < km.-, -les rapports consu- 
laires, dans des communications faites par les divers dépar- 
tements fédéraux à des journaux ou ouvrages spéciaux, 
nousavons pu anémier ce que les ilooiuncnb officiels avaient 
d'i n suffi sa ni. 

Nous diviserons celte élude en quatre parties ; La pre- 
mière comprendra les faits relatifs au territoire cl au mou- 

vi'nnul de I jmSrili \ diverses, époques; la scoonde, 

]■ p. lu ri.iiul.i.' .1.- rcii'.. l'fii- iii-ni, .]«■■ o .-i> ii-.-n. j 

sur les forces productives el notamment sur les voies de 



communication, sur la production agricole, sur l'industrie 
et le commerce; dans la troisième, nous retracerons les 
principaux traits de l'histoire du pays; dans la quatrième et 
dernière, nous ferons connaître sommairement son organi- 
sation politique. A. L. 



PREMIÈRE PARTIE. 
Territoire et population. 

SECTION PREMIÈRE. 

Territoire. 

D'après les relevés trigonomé triques opères sous la direc- 
tion du général Dufour (relevés encore incomplets, puis- 
qu'ils ne comprennent pas les cantons de Cerne, Lucerno, 
Uri et Unternalden), la superficie de la Suisse peut être 
évaluée à 41,418 kilom. carrés (39,900 seulement d'après 

■ii» < i ii m ■]■ M h.iii ■ ii 1*01 ■ "ii n.>ii!-i(i . la 

page 25 du mémoire do M.Vogl le tableau de la répartition 
par canton de cette superficie. 

Division géographique du pays. — M. Franscini, dans sa 
Statistique de la Suisse, divise ce pays en cinq niions, 
savoir: la région alpine, comprenant environ IN.OGII kilom. 
carrés et 388,403 habitants ; la région de l'est, 4,908 kilom. 

cntTiîS etùfi i,l 24 îiïîliiiLiiKs; lu [y[;:o;i du nurd. o/lt l.iluin. 

carrés et 803,305 hahilants ; la région de l'ouest ou jura- 
ssienne, 7,744 kilom. carrés et 517,804 habitants; enfin 
la région du sud ou italienne, 3,185 kilom. carrés et 
123,054 hahilants. La Suisse peut -encore se diviser géo- 
graphiquemenl ainsi qu'il suit : 1° la Suisse alpine ; 2° la 



jurassique; 3° la partie sud de l'espace compris entre les 
deux précédentes, sous !a forme d'une plaine avec des 
montagnes isolées; 4° la partie nord, traversée par des 
montagnes d'une attitude moyenne. 

La Suisse de la plaiiu 1 , qui s'cînid au nord de la région 
alpine et à l'est du Jura, est la plus riante et la plus pro- 
ductive de l'ensemble du pays. Elle s'étend du sud au nord, 
du pied des Alpes au Rhin et au lac de Constance; elle 
renferme les cantons de Vaud et de Fribourg, la plus grande 
partie de ceux de Berne, de Lucerne, d'Argovie , la totalité 
de Zurich , Zoug , Tliurgovio el une portion de Saint-Gall. 
La hauteur de cette zone varie entre 3(i0 et 549 mètres 
au-dessus de la mer; sa surface est coupée de nombreuses 
vallées qui vont yéniji'aleiiieiil du sud-est au nord-ouest. 
Chacune de ces vallées est séparée par une rivière dont 

Cour.' ij'iyiu. - - Lljj quatre rinquirmeo :\<'. i;i ^ui;.-e ap- 
partiennent au bassin du Rhin. On sait que ce fleuve prend 
sa source dans les Alpes des Grisons, à une élévation de 
2,215 mètres au-dessus de la mer. De là il se dirige au nord 
dans la direction du lac de Constance, et reçoit, pendant ce 
trajet, à sa gauche, la Tamina venant du canton de Saint- 
Gall, et, à sa droite, l'Hl sortant du territoire autrichien. Il 
émerge du lac de Constance à sa partie nord-ouest, dans 
la ville de Slein, où il est (.'notre à ."iî'fi mètres au - dessus 
de la mer. Il atteint ensuite Râle, après avoir fait un circuit 
assez tortueux, le plus souvent dans la iliirction de l'ouest, 
et reçu les eaux du 'finir, de l'Aar et du Birs, formant ainsi, 
sur une longueur d'environ 1 13 kilomètres , la limite nord 
de la Suisse. A Bille, où il est à une hauteur de 250 mètres 
au-dessus de la mer , il tourne brusquement au nord et 
quitte le territoire suisse. 



Los antres cours d'eau les plus importants de la Suisse 
sont : l'Aar , qui se jette dans !e lïhin , après avoir coulé a 
travers les lacs de lirienlz et de Thun ; le Linll) , qui o sa 
source dans les Alpes de Glaris el se jette dans l'Aar au- 
dessous du confluent de la Ueuss; le Thur, qui prend sa 
source dans les montagnes ilu Haut - Toggcnburg (canton 



confond avec l'Aar, à une altitude de î,!l mètres au-dessus 
de la mer; le Saane, sorti des Alpes hernoises et entrant 
dans l'Aar à quelques kilomètres au-dessous de la ville de 
Laupen; le Rhône, formé d'un glacier au-dessous dû la 
passe de la Fourche, à l'cstrémité nord-est du Valais, a une 
hauteur de 1,070 mètres au - dessus de la mer. Ce neuve 
descend rapidement sur l'Oherwiild, se rend, dans la direc- 

hrusqucrhenl au nord , pour se jeter dans le Léman. H sort 
de ce lac à Genève , reçoit, au-dessous de cette ville, l'Ane 
à sa descente de la vallée de Chomounix, et quitte le terri- 
toire suisse près île Clianci , dernier village du canton de 
Genève. 

L'Arve n'appartient pas rigoureusement à la Suisse, puis- 
qu'il traverse la Savoie dans la plus grande partie de son 
cours; mais il est le Iriliulaire alpin le plus considérable du 
llliônc, dans leipnd il se jette à -2 kilomètres environ nu- 

houohure, à mètres. Sa longueur est de 104.5 kilo- 
mètres. On a ealrulé qu'il verse, dans le lilnine, une moyenne 
de 1,804 litres d'eau par seconde. 



L'imi son Je quelques petits lacs près de la passe de 
Moloya, reçoit l'eau îles glaciers, du coté nord des pies Je 
Berninn , el après avoir roulé à travers les (Irisons , en sui- 
vant généra km eut la direction du nord, quitte le territoire 
suisse à Fiustermûnlz. 

Le Tessin sort du mont Crics et traverse le lae Majeur 
en (ta lie. 

considérables. C'est du commencement de novembre» la 
lin île mars qu'ils oui leurs plus Lasses el en juin leurs plus 
fortes eaux. Le volume île ces eaux ne varie pas sensible- 
ment du milieu de juin à la fin d'octobre. 

Lacs. — Le lac de Genève ou le Léman, ce grand réser- 
voir ilu llhùne, affecte la forme d'un croissant, sa rive nord 
ayant environ 101 k il uni'': 1res île longueur ci sa rive sud à 
peu près 85. Sa largeur, près du centre, est d'environ 
115 kilomètres : mai; elle diminue considérablement vers 
Genève. Sa surface est à 375 mètres au - dessus du niveau 
de la mer; on évalue sa plus grande profondeur à 3:)5 

■ii il i ■ 'jpei iit*« ■ I Vi 'i Il ■■ ■ ■■« 

divers cours d'eau, dont les plus importants sont la Dranse, 
originaire des Alpes de la Savoie, le Vcvayse et le Venoge, 
des Alpes suisses. Le lac de Genève n'a gelé nue deux fois , 
en 7(12 el 805. 

Le lae, de Constance (Rmtcum ) a 7N kilomètres de lon- 
e;ueur et I6,li7 kilomètres de largeur. " est à 3!>(î mètres 

estimée h S2ii kilomètres carrés, cl sa plus grande profon- 
deur à 540 métrés. Ce lae est le tlléùtre d'une navigation 
à vapeur très-active. 

Le lac des Quatre-Caolons ( Vinnoaldsli'itlemee) a AX kilo- 
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mèlres île longuoiu . Sa partie sud , ;i| ■]>■_■ loi; lac d'Un, es! 
mio m:i;su d'uau livs-jinifuiti.li; . du 15 kilomètres du lung 
et de 1.85 à 3.70 kilomètres de large, qui s'étend dans la 
direction du sud au nord , entre deux rangées presque per- 
[• mW ni m f . il. iih>ipU,-ip'.4. - Ik * itlif |-iir un f ir..a pav 
sage, au. bassin j central , qui a environ 10.07 kilomètres de 
long sur 3.70 de large. Un autre passage conduit du bassin 
central à celui de l'ouest, le plus long cl le plus beau des 
trois, bien connu sous le nom de lac de Lueerne. Le lac , 
pris dans son ensemble, est à 435 mètres au-dessus du 
niveau de la mer, et sa plus grande profondeur est de 305 
mètres. Le pays qui entoure le lac des Quatre- Canton s a été 
le berceau do l'indépendance suisse. 

Le lac de Zurich, formé par leLïmmat, a 40.5 kilomètres 
de long ell.80 à 3.70 de large. Sa plus grande profondeur 
est de 183 mètres. Il est à 401) mètres au-dessus du niveau 
de la mer. 

Le lac de Nouchàtcl a environ 55.5 kilomètres de lon- 
gueur et 9.20 kilomètres de largeur sur environ la moitié 
do son étendue. Il est à 435 mètres au-dessus du niveau de 
la mer et sa profondeur moyenne est de 105 mètres. 

Le lac de Oienno a près de 16 kilomètres do long sur 3.2 
de large; son niveau est de 2.4 mètres au-dessous de celui 
de Nouchàtcl ; sa plus. grande profondeur est de 08 mètres. 

La Suisse reiilui-mu d'anlres lues assez considérables, et 
notamment celui de Wollciiscu , un dèrin': du Seer, et mis 
récemment en communication avec le Linth (20 kilomètres 
de longueur et 445 mètres au-dessus du niveau de la mer) ; 
ceux de Bricntï et deTbun, formes tous les deux par l'Aar; 
le dernier a 24 kilomètresdc long elune profondeur moyenne 
de 244 mètres ; il est a 550 mètres au-dessus du niveau de 
la mer. 
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L'étendue totale des 22 plus grands lacs suisses est à peu 
pris de 3,550 kilomètres carrés , dont il faut distraire 832 
kilomètres, ii';«]jp;<rlJjn;nii pas nu territoire île la cuiifèdéra- 
tïon. Le resle, 2,718 kilomètres carrés, forme environ le 
quinzième de la superficie du pays. 

Les variations maiima de niveau sont do "1 mèlre 83 cen- 
timètres sur le lac de Genève et de 2 mètres M centimètres 
sur celui de Ncuchâtel. Le plus bas niveau est au printemps 
pour le premier, en août pour le second. 

Climat. — Il varie avec l'altitude, avec la direction des 
vallées, et la situation au nord ou au sud îles pentes al- 
pestres. Les sommets des grandes montagnes, couverts 
d'une glace éternelle, ne sont abordables en partie qu'au 
printemps. La neige tombe dès octobre, rarement plus tard, 
sur les cimes les plus élevées et dans les premiers jours de 
novembre en plaine et sur les hauteurs moyennes ; la fonte 
commence en plaine vers le milieu de mars, dans les vallées 
de hauteur moyenne en avril , et à une plus grande éléva- 
tion en mai. On peut ainsi passer, dans le même pays et à la 
même époque , du climat de l'Italie à celui de la Sibérie. 

La température moyenne est à Locarno de 10.1! demies 
centigrades; à Aarau, de 7.8; à Genève, de 7.9; à Berne, 
de 7.1 ; a l'hospice du Saint-Gothard , de 0.9 ; à l'hospice 
de Saint-Bernard, de 1.1. Les vents dominants, dans les ré- 
gions est et nord, sont ceux de l'est et de l'ouest ; dans les 
régions est et sud , ceux du nord et du sud. On distingue 
habituellement les vents eu généraux et locaux. A la caté- 
gorie des premiers appartiennent le vent de mer (Scewind) 
et le vent de terre (Landvund). Les seconds ont des déno- 
minations très- variées qui n'ont pas il'("r|iii vnlurjls dans r.olre 
langue. Pour résister à ces vents, très-violents surtout en 
hiver, les habitants garnissent de lourdes pierres le toit de 
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leurs cliaiets, presque Ions coiisti nils on liois, comme on 

L'influence du climat sur le caractère des habitants est 
connue. Établis sur un sol d'une lut-iii fertilité, ayant à 
se défendre contre les torrents, eonlre les avalanches, contre 
les débordements, eonlre les rigueurs des saisons, les 
Suisses rivaient besoin, pour sorlir victoi'ii'iix d'une lutte de 
celte nature, de qualités peu communes. Ces qualités, ils 
les ont eues; ils uni été el sont toujours sobres, laborieux, 
patients el. feruies dans leurs desseins. riecntitiaiïsniis-leur, 
en outre, un sentiment très-vif et tros-éclairé de leurs in- 
térêts. Aussi l'amour du pays no les aveuglc-t-il pas, et 
quel que soit le culte bien eomi;i des habitants des mon- 
tagnes pour les liens qui les ont vus naiire, les Suisses' 
n'iiésilent pas à émigrer, même pour les destinations les 
plus lointaines, même sans espoir de retour, lorsque le sol 
natal ne leur Fournit pas de ressources suffisantes. 



SKCTION 11. 

Population. 

I. nECENSESIENTS. 

Un trouvera page -151 (mémoire de Jl. Vogt) les résultats 
par canton du dernier recensement ( 10 décembre 18(iU); 
nous nous bornerons à indiquer ici: 1" la population spé- 
cilique de chaque canton d'après ce recensement; 2° la 
proportion p. tint d'aeeroisseuieut de ses habitants de lSilli 
à 18(iU. Dans h- tableau ci-après, les eauinns ont été classés 
par ordre alphabétique. 
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istssss 's as 

Argovie 138.23 6.27 

n:-.ic.i::..]iii,rrai.. .... i-j-i.r.2 -2r..i;i 

Bftle-VilLc 1,099.54 07.28 

Borne 67.81 U.52 

Fribourg 117.15 15.77 

Genève 293.85 41.27 

Giaris 48.28 13.68 . 

Grisons lira 7.35 

Lucerne 86.04 4.80 

Neuchaiel 108.13 40.05 

Nidmdden 38.18 12.87 

Obwaldan 39.74 8.15 

Sainl-Gall '. . 89.36 13.57 

Schaflhoose 118,33 8.96 

Sch«ïlï 19.60 10.80 

Soleuïe 88.23 9.60 

Tessiii 41.03 2.12 

Thureovie 91.17 7.08 

Uri 13.70 9.04 

Valais. 17.30 18.24 

Vaud 66.14 16.11 

Houe 82.04 27.97 

Zurich 1 54.53 14.98 

Moyennes 60.64 14.74 

D'après ce tableau, la population spécifique des cantons 
varie cuire 13 habilanls par kilomètre carré dans Uri et 
1,090 dans Bàle-Villc. La moyenne pour la Suisse entière 
est de 00.64. Au poinldc vue de. la densité, la Suisse occupe 
le onzième rang en Europe; elle vient immédiatement après 
la Bavière (01.58"), ainsi qu'il résulte du tableau ci-apres 
que nous empruntons an XLT volume de la 3" série de 
la Statistique de France : 

Belgique 160.64 II Italie 83.78 

Sne 148.93 I France 68.85 

Angleterre l:S2.lC> ' (rlamle 68.45 

Hollande 101.00 : Prusse G6.00 

Wurtemberg 88.53 il Bavière 61.58 
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Autriche W..Ï.I foixe . -j:u>.i 

Danemark 44.62 Russie 11.50 

Portugal 40.45 Suéde 8.62 

Hanovre. . 1 39.8Î Norwégo 4.97 

l'ul.mic . ::T.k: [■ , ini. im |,' ....... i.i'.l 

Ecosse 37.74 

L'accroissement îles populations cantonales n'est pas tou- 
jours en raison de leur densité, cl il ne saurait en être au- 
trement dans un pays où les mouvements extérieurs tic 
population (cmigralinns, immigrations) mit une certaine ïm- 
-portanee cl affectait rlc prcfrjrerira certains cantons. Cepen- 
dant si l'on compare la ujuveiuiu Je l'accroissement p. 100 
des douze cantons qui ont la plus forte densité avec celle 
qui est afférente aux douze autres, on trouve qu'en somme 
les premiers se sont accrus plus rapidement que les seconds 
dans la proportion de près du douljle (23.9 contre 13.42). 

De 1830 à 1860, l'accroissement de la population suisse a 
été de 322,485 habitants, soit de 14.74 p. 100 en vingt -quatre 
ans, ou de 0.61 par an. S'il se maintenait à ce taux, elle 
doublerait en csiit ipialorzc ans. Voici lu rang que, d'après 
les recensements les plus récents, la Suisse occupe en Europe 
au point de vue de la période de doublement (extrait du 
XIII" vol. de la 2 e série de la Statistique générale de France). 
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A l'occasion du dernier recensement II a été recueilli en 
Suisse un certain nombre i\u S'a il s rchiils à h fiuoulation qui 
nuiiS paraissent devoir être lus avec intérêt. 

Ainsi, les 2,510,404 habitants occupaient 346,327 maisons 
et se léparlissaicnt cnlre 528,105 ménages. C est 7.25 liabi- 
lants par maison, Î.75 par niijiage et 1.53 ménage par 
maison. — CuiisiiîéiY'i: d'apiés suti origine, la population 
comprenait 1,609,238 habitants nés dans la commune et 
616,993 nés dans le canton où iis avaient été recensés (en 
tout 88.40 p. 100); 182,722 étaient nés hors du canton (7.28) 
et 108,541 à l'étranger (4.32). 

Le nombre des étrangers, nés ou non en Suisse, était de 
114,983, don! 55,558 (lomidliés cl ji'l,42y résidents seule- 
ment. Dans ce nombre, \'i;un::-W figuraient pour 46,534. 

La proportion des Français an total des étrangers re- 
censés est (le 40.47 p. 100. 

Sur les 528,105 ménages, 367,015 parlaient allemand 
(69.51 p. 100); 123,438 parlaient français (23.37); 28.697 
parlaient italien (5.43); 8,905 d'autres langues (1.69). Nous 
croyons devoir reproduire en entier le tableau par canton 
des langues que chacun d'eux parlait en 1860. 




lunch 56,23i 41 13 9 

Berne 76,711 15,343 31 3 

Lucerne 23,692 1 5 4 

Uri 3,124 . c » 

Scliwytz 8,861 » 2 » 

Unlerwalden 6,280 » 11 » 

Claris 1,854 1 >. 1 

Zoug 3,630 » 2 2 

Fribounj 5,530 15,305 3 . 

Solcure 13,936 44 > > 

Bile-Ville 12,288 2*2 1C 5 

Areporlcr . . .218,3)6 31,043 83 24 



lleporl .... 818,216 31,043 83 91 

Bale-Camp^ne 'J,(0:i 5 » ■ 

Schaiïhouse 7,750 0 1 » 

Appeniïll 10,3% » I t 

Saint-Gall 30,752 23 Kl 5 

Grisons 9,153 15 3,8*9 8,858- 

Argovic 30,832 12 i t 

Tliurgcmi! 10,391 4 0 1 

Tessin 112 0 35,438 1 

Vflud K25 15,1-21 00 7 

Valais 6,179 12,537 131 

Neuchûid 2,327 10,234 44 3 

GenÈve 001 17,820 03 5 

T-.iaiis ;nnjtfïr, an, m îK,n\r, k.wV, 

La population se rquilissail pur cultes ;iiiisi qu'il suit : 



Les caillons ri-apivs «impk'iit le plus. du catholiques pour 
1,000 habitants. 

Tessin, 1,000; Uri, 999 ; Obwalden cl Nidwaldeii, 009; 
Appenzell (Rhodes intérieures), 90G; Sclnvylz, 900; Valais, 
994;Zuufr, 99?!; Lucarne, 988; Soleure, 884; Fribourg, 879; 
Sainl-Gall, 621. 

Le? cantons dont la lis le suit, comptent , au contraire, le 
plus de protestants : 

Appenzell (Rhodes extérieures), 980; Zurich, 973; Vaud, 
9G3; Schaflbouse, 960; Neuchâlel, 918; Berne, 881; Claris, 
870; Bâie-Ville cl Campagne, 811; Tiiurgovic, 753; (iri- 
sons, 577 ; Argovie, ,"m0; (icnùïc, 533. 

1, lanfiui: romnnc (fDmnniirfl). 
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L'état civil des habitants de la Suisse en 1860 est résumé 
dans le tableau ci -a près : 



thlii'.iiii- 

P. 100. . 



2!UI 



1,214 155,353 1,515,1(10 
LC5 6.19 62.15 



Le rapport sr?sncl < nombre de femmes p. 100 hommes) a 
été croissant de 1836 â -1800, très-probablement par suite 
ili'S [iiii^rùi le l'en lierai bu qui [k>ïIi: surtout su:' le sexe 
masculin. On trouve, en clïet, les rapports suivants : 



C'est de 1850 à 1800 que Pécari entre les deu* sexes 
s'est le plus élargi, et c'est dans la même période mie l'émi- 
gration a atteint son chiure le plus élevé. 

Les onze Étals cumpiicns ci-apivs oui un rapport suxuul 
plus élevé que la Suisse: 

Écosse 111.56 II Finlande 105.01 



Angleterre 105.26 || 

Les pays ou il est plus faible sont : Bavière, 403.63; Es- 
pagne, 102.00; Danemark, 100.90; Prusse, 100.72; Au- 
triche, 100.55; France, 100.51; Hanovre, 100.10; Italie, 
90.84; Belgique, 99.38. On remarque que ce sont les pays 
à Forte émigration qui ont le rapport sexuel le plus élevé. 

La population n'a été dénombrée par âge que dans 12 
cantons seulement en I **:">( ). Suivent les résultats de cette 



1014 



102. t 



103.0 




101.35 
104.14 
103.70 
103.31 



npéniliuu séparéinonl pour les villes el les campagnes (po- 
pulation ramenée ù 10,000). 



De OSaOans. 
Ile 20 a 35 ans. 
De 35a 40 ans. 
De 40 a 45 ,-.ns. 
De 45 a 50 ans. 
De 50 a (10 ans. 
De GO à 70 ans. 
De 70 a MO ans. . 
De 80 il 100 ans 



3,(129 1,037 

2.071 2,426 

848 747 

SU «2 

034 565 

878 834 

545 582 

233 253 

43 44 



(lu vn il iplVn Su i ssi ■ ■ i"iiii|i;r;;t]cs un) plus i l'eu Tunis cl 'le 
jeunes ^ens que [os villes. Los ;i^»os île 20 ii 60 ans sont plus 
fortement ropiï'-eiilés ilinis les villes, ri les flrres supérieurs 
dans les campagnes. 

En 1800, In ilûnoniliremeiit par ùgfj s'est étendu à tous 
les Ages. Le lalilean ijiti suit en indique ies résiliais sêparé- 
menl pour chaque sexe, et pour îles périodes d'âges plus rap- 
prochées que le précèdent : 



De Oii T. ans. 1,12(1 



ie 25 a 30 ans. 787 



Du MO h nr> .m 

De 35 fi 40 ai 
De 40 a 45 at 
De if. ;i 30 ai 



De :■(> i, ans. Iti'.t 

; o,: ii (in ans. r-r. 

Ue 60 il (15 :ms. :I2'.I 

n.'ir, i, ;o ,ins. 221 

1 Ile 7l> T.". nns. ICI 

De 7ii :i KO ■ins. M 

Os mi i. Sîi ans. 3G 

Ho X5 ii '.10 .iris. 10 

De 00 à (15 ans. 2 

Ile <i:>;, lOOans. » 



L'âge moyen déduit du tableau ci-dessus est de 28.95 ans 
pour le sexe masculin; de 20.17 pour le sexe féminin; de 
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29.00 pour les deux sexes réunis. En France, l'âge moyen 
de la population était, en 1861 , de 31 ans 3 mois; en Bel- 
gique (1856), de 29.31; en Hanovre (1861), de 28.7; en 
Hoilande (1860), de 27.1; en Irlande (1861), de 27.8; en 
Espagne (1857), de 27.3; en Autriche (1857), de 2G.9; en 
Angleterre (1861), de 20.0; en Prusse (1861), de 95.8. 

Pions avons dit qu'en 18fill, le- âges avaient éLé relevés, en 
Suisse, d'après les déclarations, non de l'âge, mais de 
l'année de ht iiais-aura; ci; niuilc rl'cmiiieli: idant nous avons 
le premier reciiumiaiuli' l'inlupliuii au Omi^s ik> sl;itisli']iie 
ilf; I.omlves) n'aurait amilnit l'i des ivntllals coinjiloleini^it 
Siilislainaitis i\ui: si cliarpn; haliiianl «\nit pu produire, pour 
lui i<t ses enlanls, iï\Uail m''ii!c de son ado. ii<; naissance. 
S'il n'en a pas été ainsi, il n'a pu qu'accroître les difficultés 
de ce recensement spécial. 



Nous manquons de renseignements récents sur le mouve- 
ment annuel de la population dans lus vingt-cinq cantons 
suisses. Les moins anciens sont r.em qu'a recueillis, pour 
les trois années 1850-1853, feu M. Franscini. Ils se ré- 
sument, pour la Suisse entière, ainsi qu'il suit : Le nombre 
movcti annuel des mariages, déduit <ic crtlu période, a clé 
de 10,300 ' 1 sur l-îil lialii^uts J'jij.rOs k: rec/n s (Trient du 

■18-23 mars 1850); celui des naissances de 70,400 (1 pour 
34 hnb.); celui des décès de 55,500 (1 pour 43 hab.). — 

Il jpn . ■ ■■*. é.- - -n ni ■*■ >uf-i«" . ■ h 5 i "■ 

1852, 78.8 décès pour 10(1 naissances, ce qui équivaut à un 
accroissement annuel de population de 0.62 p. 100. 

Noos donnons ci-après, pour vingt-quatre cantons ou 



demi-cantons, le nombre 
population des mariais. 



Oïl ÏOll qu'i'l l'r"iCL'|>lii'll i lllipliililK. 1 !!!!']]! aCI'ill^lllL'Ile) Allf 

cantons do Genève et du demi-ttmlou de Nidwaldcn, tous 
les autres ont un i'w':daii|. er siiiivenl cnnsidûratilc di> nais- 
sances. Les cantons se classent ainsi qu'il suit a» point de 
vue de la moindre mortalité et, par conséquent, du plus 
rapide acmdssemeiil de leur population: 




Si:liiillIii)UM> OU. 5 II Tessin U.8 

Un-!: | . . . 1 . . ■ .... 117.7 V 1 75.4 

Berne 68.0 || Neochilel . 75.6 



r. Moyorao des aimées isii cl I85Î. 
3. CHIITre de l'année 1RSÎ. 
3. KoyeaoB nés aun6es 18» el ISSt, 
■t. CliflTre de IS5Î. 

s. Moj-eDiie ucs années imi et ISS3. 
8. Moyenne îles mutes ikso m issi. 
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Fri bourg 




Zurich. ■ - 


80.9 


Claris . . . 


.' 75^8 








. . 70.8 






Soleure .... 


77 1 




.', . H8.4 


Srhwslt . . 


. 81.4 


Lucerne .... 




Argrme .... 


. . B2.6 


Dtle-Villc. . . . 


'. 91 4 


Thurçovio .... 


. 84. 5 


Znug. .... , 


. . 'J4.9 


Aiipeiiwll iiiiéfit'i 


r. . S6.2 


Nidwalden. . . 


. . 102.0 


Snoi-Gill .... 


. . 86.8 


Cenète . . 


. 10Î.9 



IVapiës la iii-.m-wie Iriluiir ilt". ariîiri-s I **."•(>- 1 ^3. pour 
100 naissances féminines, on en n rempli; 105.98 mascu- 
lines, cl, pour 100 décès féminins. 103.1)9 masculins. On 
voil qui; la sapériorité tics décès masculins n'égale pas 
celle des naissants masculines. Celle observation devient 
plus claire, si l'on recherche, pour chaque sexe, le nom- 
bre de décès pour un nombre égal de naissances. On 
trouve alors i|ue, pour 100 naissances, le sexe masculin 
comple 77.52 décos et le sexe féminin 79.R4. On con- 
state un résultat identique dans presque tous les autres 
Ëlats de l'Europe. 

Il est à regretter que le document que nous avons sous 
les yeux ne sépare pas les naissances légitimes lies nais- 
sances naturelles: il en résulte que nous ne pouvons déter- 
miner, d'unu pur! la l'éeimdili légimm:. île l'autre le degré 
de moralité qui préside aux rapports sexuels en Suisse. Le* 
nombre des mort-nés n'élanlpas donné non plus, la fécon- 
dité r ér i ■ 1 1 1 ■ i(-illjiV|iliullrO du peuple -ilir--!' I!'' pcill iHl'i; Cutl- 

Voici, a des dates assez voisines de la niùmc péiiodc, 
quelques rapprochements avec les principaux États de l'Eu- 
rope: 



- M — 




ll'après eei données, l:i Suisse sr' place aux (Ir.Tiiiui's r.Wirs, 

c'est-à-dire entre la Belgique cl la Bavière, pour le rapport 
des mariages à la population, et entre la Belgique et la 
France, pour la fécondité générale. Ou la trouve, au con- 
traire, aux premiers rangs, c'est- à- il ire à côté de l'Angle- 
terre pour le taux mortuaire. En d'autres termes, on con- 
state à la fois, en Suisse, un polit nombre de mariages, de 
naissances et de <\<wi. Os (rois faits îles deux derniers sur- 
tout) sont assez rtniitemeui corrélaiifs. Il est certain que, les 
enfants jouant un rôle considérable dans la mortalité géné- 
rale, moins il y a de mariages, ou moins les mariages sont 
féconds, plus le taux mortuaire s'abaisse. 

Le mouvement de l'état civil en Suisse caractérise assez 
fidèlement l'esprit de réserve, de prudence, de circonspec- 
tion infime, qui est l'attribut dominant de ses habitants. Se 
marier tard, ou du moins seulement lorsque les ressources 
réunies des drux conjoints permettent de faire face aux 
charges de la famille, ]nii ; ; ai. cliquer dans une ferle me- 
sure la contrainte morale recommandée par Hallhus, telle 



I. Moins les 



Digitizcd by Google 



parait être leur double règle de conduite comme époux 

M. Fransciui, dans le supplément do l'édition allemande 
de sa Nouvelle Statistique de la Suisse (1851, p. 84), a 
donné une table mortuaire ayant pour base 247,251 décès 
constatés (à dos époques ol pour îles prriddes miillienroiiso- 
menl différentes) dans les sept cantons rie Thurgovie, 
Sainl-Gall, Zurich, Soleurc, Berne, Xcucbàlel et Genève. 
Malgré son ïmperîei/tun], nuits l'uiilisonm- pour en déduire 
la vie moyenne à divers i'ijjes, d'abord pour l'ensemble de 
ces cantons, puis séparément pour le canton de Genève, où 
il est généralement connu que l'âge moyen des décédés 
atteint un des obitTrus lus plus élevés que l'on connaisse en 
Europe : 




De OU tan 31 

De i a 10 ans ... - .15 

Or 10 a '11) ,ins .... 15 

L)e ifi ;i 3(J nus .... 37 

l)o :in ii M ans .... 31 

De 40 à f,U ans .... 2+ 

De 50 à GO ans . . . . 17 

lh- Iji) ii 7U ans .... 12 

De 70 ù 80 ans ... , 7 

De 80 »-90 ans .... 5 

De 90 a 100 ans ... i 

Hais ces termes numériques r 
cation que si on les rapprochi 
d'à u 1res États de l'Europe. 

Nous bornerons toutefois celte comparaison aux vies 
moyennes à la naissance; c'est l'objet du tableau ci-après 



te peuvent avoir de signifi- 
i de faits analogues pour 



- Î6 — 

(pays classés par ordre décroissant du tau* do la vie 
moyenne) : 



Vr.mw ISril-itW) 36 1 

Ihmovn: IK52-IX5H 35 1 

Sciiioivj;; Mtr>-isr,.( 33 11 

iîi.'iji'|nc is.-.i-iw.) 32 k 

Ihm^i.k DiMi-IN-.i 31 10 

Sufrde 1M5<;-t8li0 30 10 

Hullnnde 1830-1859 30 G 

Écosse )8r>o-iao3 :tn r. 

Arijjelcrri' IN.'.I-INU) 20 12 

IWsl.'in IXi.VlXf.l 29 10 

Jiriïitrc 1851-18110 9LI i 

Wurtuinlierfi I W-i SS6 20 9 

Saie 1850-1H5N 20 8 

Prusse 1K51-IM00 20 0 

Toscane 1858-1860 25 0 

Gspitnu 1800-IK01 21 <J 

Aini-i lif. . . in:,^-:m.| -Ji i', 1 

Russie 1855-18SB 19 1 



Nu us trouvons ilans un recueil suisse-allemand, qui a 
cessé do paraître (Archiv (ûr die sclivi:i:eri»i:ln: Stniistik), 
des renseignements détaillés sur le mouvement de la popu- 
lation pour qutdqui.'s cantons; nous croyons devoir les re- 
produire. 

Zurich. — Le recueil auquel nous puisons, ne donne, 

pour ce canton, que le mouve ni îles naissances; en voici 

le résumé (nombres proportionnels): 



!. La via rouyfiiii.; ifcs rliverses natiuaalités doul se compose l'Au- 
iriclli: J'vinlilil :iin<i . 1 1 1 1 L I M:i! |irj!ir lu iwhv.-.' | Juilcj : 




□iginzed 0/ Google 



celui des raort- 
j à partir de ta 
troisième période, pour diminuer dans la quatrième et 
reji l'en die un mouvement amendant, peu marqué il est 
vrai, dans les trois dernières. Quant au nombre relatif 
des naissances naturelles , il s'est accru sans relâche do 
1841 à 1858. 

Argovit'.. — En 1850, il es! né, ilans r.c canton, 0,381 
enfants, dont 8,270 garçons et 1 1 Jilles (105.1 garçons 
pour 100 tilles). En îMpjiDvlanl. lus naissances à la popula- 
tion recensée en 1860 (104,208), c'est 30.-1 habitants pour 
1 naissance. Sur les 6,381 enfants, 0,052 sont nés vivants et 
329 morts, soit 5 mort-nés pour 100 naissances lolales; — 

totales pour 1 naturelle. 

On a relevé 4,801 décès [1 sur 40.1 bob.), donl 2,442 
masculins et 2,350 rémimns. — Ainsi, l'excédant ries nais- 
sances sur les décès a été de 1,580, dont 828 du sexe mas- 
culin et 752 de l'autre sexe. 

Les déeés se sont réparti! pur âge ainsi qu'il suit (moins 
les mort-Dés) : 




1,489 502 175 221 258 250 382 524 475 120 1ÛO 

On en déduit les vie; moyennes ci-après: 

31.5 45.4 45,7 38.7 32 25.10 19.1 13.5 9.8 "9.5 5 

Il a été célébré 1,,'iflO mariages se répar tissant ainsi qu'il 
suit quant à l'âge des épous : 




Il résulte de ces chiffres nue l'âge moyen des époux au 
moment du mariage a été, pour le mari, de :i2 ans 5 mois; 
pour la femme, de 29 ans. 



Thurgovie. — Le rapport des naissances cl dos maringes 
à la population (Icoonditc gi'iiérylet a diminué, dans ce 
canton, de 1807 à 1850. Le rapport sexuel a oscillé, mais 

■jfis ottiV j or. niihj»- ..,.|...... .., 

de diminution. Le nombre rehlil' îles mort-nés et des nais- 
sances illégitimes sVsl no laidement élem Voici les chiffres 
proportionnels : 



3.48 a.aa so.8 4.4 

3.41 3.26 51 .6 4.3 
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Il résulte Hes rapports qui précèdent : 1"quc la fécondité 
générale du canton a diminué; 2 D que le rapport sexuel a 
oscillé, mais pour rester en définitive le même; 3° qu'il en 
a été de même du rapport des mort-nés aux naissances, 
saur un accroissement marqué dans la dernière période; 
4° que celui des naissances nalnrelles nu total des naissances 
s'est sensiblement élevé; 5" que le rapport des mariages 
aux habitants n'a Hiilablemïir.i. Ihil.li que dan:; In dernière pé- 

$aiiil-<l<i!l. — .Yjus possédons ries i , i. 1 [];i:ii!iuiiticiils de 
même nature pour ce canton; ils sont résumés dans le 
tableau ci-après : 



18II-1S1.Ï. 

miii-is-iio. 
m\-\H->:,. 

Kil-ix:]:,. 

!S;!ri-lSili. 

icii-Miri. 

IKIC.IX.VI. 

tKr.i-mr.i. 



51.7 54.5 0.80 

52.1 55.1 0.74 

51.4 56.2 0.*) 

53.4 58.7 0.77 

3.43 3.32 3.5 51.fl 54.2 0.77 



3.54 3.40 4.0 



2.811 4.6 



51.5 
51.0 
51.7 



0.74 



La fécondité ^éiieni^ a sensilili'incnt l'aihli dans les deux 
dernières périodes. — Le rapport des mort-nés s'est accru 
dans les quatre dernières. — Le rapport sexuel n'a pas varié. 
La part des garçons dans les mort-nés s'est accrue. — Le 
rapport des mariages à la population a diminué. 

Nous n'avons le relevé complet de l'étal civil mie pour 
1859; il se résume ainsi qu'il suit: 

2,973 2,101 5,tÏ74 263 5,837 5,609 328 2,380 2,438 



— so -- 

D'après ce relevé, on a compté, en iMôil, 4.43 mort-nés 
p. 100 naissances; — 1 naissance nalurclle pour lfï.1 nais- 
sances lolales; — HO décès masculins p. 100 naissances du 
même sexe; ■— i)0 décès féminin- puiir 100 naissances. 

Lueerne. — Suivent les mêmes renseignements pour la 
même année: 




l,;;; 1,6111 iïs S'J ï,N ,s MI >.™ M»» MJ» '. ,;s 



Voici les nombres proporlionnels : li.'ià mort-nés p. 100 
naiss.wes lolaL's; ■ ■ 1 naissance nafnri'lli 1 p. fï.(.i naissances 
totales; —30.01 garçons p. 100 naissances lolales; — 72.1 
décès masculins p. 100 naissances du même sexe; — 94.8 
décès féminins p. 11)11 naissances féminines. 

Les décès se sont répartis par âge selon les scies comme 




par périodes de cinq an- (moins la première ipiî n'est que 
de Irois ans) les résullals ^méi-aux du mouvement de la 
population dans ce canton de 1803 à I8Ô0 (nombres pro- 
portionnels) : 
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SI::;:! ; ; i 

I816-18Ï0 3.42 » , » 3.77 

IW<\ . uiiiî ^r.â 

18.11-1845! ! .' 3M 51.23 01.3 o!w ÔS 

iilil ■ il 11 ÎS il S 



Les décès se .oui rqmrtis p;.r ainsi qu'il suit de 1851 
à 1859: 

-a=r: s s i s 1 s â s s ; 

HSS3B: K K 8 a » » !" S? Si. ! 

donl W! pnm a m Mm (55.73 M» 
sauces); c'est 25.73 naissances pnnr «Kl liabitanis. (In y a 
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relevé 474 décès, dont 256 masculins et 218 féminins (40 
décès féminins pour 1(10 décès tics dons ses es). C'est! décos 
pour 41 habitants. Pour 100 naissances, le sosc masculin 
a compté £6.2 ol le sexe féminin décès. — Sur les 
533 naissances, 18 seulement étaient illégitimes ou environ 
1 sur 30. 

Kdwalden. — De 1856 à 1 851), on □ constaté, en moyenne 
annuelle, dans ce demi-canton, il;! naissances, dont 152 
masculines el 141 féminines (51.87 garçons p. 100 nais- 
sances). Le nombre des mort-nés {compris dans le total ci- 
dessus) a été de 14 ou de 4.56 p. 100 naissances. Sur les 
293 naissances, 13 étaient naturelles ou 1 sur 32.54. — Le 
rapport des naissances à la population ramenée à 100 a été 
de 2.57. — 60 mariages (année moyenne) oui été célébrés. 
Les épous avaient les âges ci-après : 



Sexe 



masculin 1 îï 31 

féminin 5 2U 21 



Ainsi, l'âge moyen, au moment du mariage, était de 
35 ans 5 mois pour les hommes el de 30 ans 1 mois pour 
les femmes. 

Les décès (mort-nés compris) se sont élevés à 251 (2.08 
p. 100 habitants) et à 237 moins les mort-nés. Les décès, 
moins les mort-nés, se sont répartis par âge, suivant les 
seies, comme suit: 



On en déduit les vies moyennes ci-après: 

K ""|S"n','.° ":ïi t'- :m:î m.ï M:! ":î »1 l:\ i 
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Nous avons à peine besoin do faire remarquer qu'ici les 
nombres absolus sont trop faibles pour que les vies moyennes 
puissent être exactes^ Il est peu probable notamment que la 
vie moyenne des Animes à Mdwaldcn soit, contrairement à 
une expérience générale, plus faible que celle des hommes. 

En résumé, les faits les plus récents confirment les obser- 
vations nue nous ont suggérées les données recueillies, pour 
1850-1852, par M. Franscini. Us démontrent, on clïet, que 
le mouvement du In population s'opère, en Suisse, dans des 
eondilions irès-favorables. Cet avantage est dû (en deliors de 
l'influence que la volonté peut exercer sur le nombre des 
mariages, sur leur fécondité et indirectement ainsi sur In 
mortalité) d'abnni à l'aisance; à peu prés générale des habi- 
lants, à leur faible aggloméra lion résultant de la prédomi- 
nance, on Suisse, du tl-avotl agricole; enfin, à d'excellentes 
. - . . - J . i ■ i.. ■ lui, ■'■ i i.p.. lu-, l'iii- i.fLij'T . ri*, i 
l'air toujours vif et pur qu'y entretiennent les cimes nei- 
geuses des Alpes, et de magnifiques, d'incomparables cours 
d'eau. 



ni']»' -W i"n- --ifii-li |i .1. in I ai, ■ - i 

de l'ciidi,' rai ion suisse. Voici les faits recueillis sur ce point 
par M. Franscini... (Il est de notoriété publique, dit-il, que 
l'éiuigralioji a enlevé à la Suisse, île 1KÔO ù 1802, au moins 
de 6 à 7,000 individus par au, c'esl-^-dirn prés de la moitié 
de l'excédant annuel iie^ naissances sur lea décès. Elle s'est 
accrue, en 1853 et 1854, au point d'absorber la totalité de 
cet excédant. {Matériaux pour la Statistique suisse, 1857, 
p. 282.) 

D'après le rapport de l'ngeul consulaire suisse au Havre, 



te nombre des émigrants de son pays par ce port aurait été 
ainsi qu'il suit, de 1851-1852 à 1858 : 

IHil.wSs. IKI-IU3. 1B3-KM IBIT. liai. 

6,675 5,273 3,856 1,402 

Il se serait, en outre, embarqué à Anvers. (>'X> Suisses 
en 1857 et 81) en 1858; à Hambourg, 04 et 45. 

Aux termes lies duaiiTicnts ouViel, Iraneais i tliipports mi 
ministre de l'intérieur sur l'èmit/r/tHnm, l'é migration suisse 
]iar le Havre a oseille dans les limites i'i-après, de 1858 à 



1,863 1,180 1,794 1,537 1,743 1,736 
On voit que le mouvement s'est considérablement mo- 
, déré depuis 1853-1854 

L'agent consulaire suisse, au Havre, répartit ainsi qu'il 
suit entre les cantons, l'émigration de ses compatriotes par 
ce port en 1851-185-2. Noos avons complété ses indications 
sur ce point par le rapport des éndgraiils de diaque canton 
à sa population en 1850: 



SchniThouse . 



Fribourg. . . . 



Zurich r.ti 25 

A reporter . . . 6,136 1,60 
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L'émigration se recrute surtout dans les cantons nlle- 
mands; les contons de langue française (Vaud, Valais , Neu- 
chàtel , Genève) se trouvent à l'extrémité inférieure île la 
série. 

Nous ne cormaissnns ;ivce quelque i:\nrtituile que pour 
un seul canton (le Tessin), le mouvement do l'émigration île 
à I8j0, el encore les documents publiés par le gou- 
vernement de ce canton ne se rappurietil-iU qu'aux émi- 
grants pour les répintis ti-aiisntliiiiliijiies, les départs pour 
les divers Étals de l'Europe nïlanl ennsidérés que comme 
îles absences, flans ces dix années, le Tessin a perdu , par 
l'éndij'i'alion, -1,437 personnes; c'est une moyenne annuelle 
de 444 ou de 3.7 p. 1,000 liabitanls. Sur ces 4,437 expa- 
triés, 11 en est revenu 54!) , ce qui réduit la perle définitive 
à 3,888. Les 4,437 émigranls ont emporlë, en arpent et 
valeurs diverses , une somme approximative de 3,127,570 fr., 
ou 705 fr. par tête, et les 540 émigrés revenus dans leurs 
foyers ont rapporté 2,080,088 fr., ou près de 4,804 fr. par 
lète. 

Bromwct! (History of immigration lo Ihc United States 
IX,ï(i> porle à 31,071 le nombre des Suisses iléliarqués dans 
les ports île l'Union, pendant les trente-six aimées de la 
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période 1820-1855. Ce chiffre nous parait inférieur n In 

S! lit Sni>;i- f,iil r! r»;ilii:iL>; j I ~ï a i e - ■ ■ iir-. :m-!-|i-s a--iv -i'ii- 
sibles par la voie de l'émigration, elle les répare par les im- 
migrations. Ce pays est, on effet, celui de l'Europe nui 
compte, dans sa population, le plus grand nombre d'étran- 
gers, ainsi qu'il résulte du tableau ci-après calculé (pour 
100 habitants) d'après les dénombrements les plus récents: 

Sni.ir. Hrlpiqi» Halte*. Fr.nr.. AarfKKm A..r.idi.. E. r .fnt. 

i3a 2M LSI OAï 1)721. oh 

Le rapport exceptionnel afférent à la Suisse s'explique 
très-probablement par le grand nombre de réfutés poli- 
tiques qu'y attirent à la fois des libertés politiques et muni- 
cipales très-étendues, une certaine tolérance religieuse (sauf 
en ce qui concerne les israélites), une situa lion géographique 
très-privilégiée puisqu'elle la met en rapports immédials 
avec la France, la Belgique, l'Italie et l'Allemagne; enlin une 
l.p l,*,ii->n *,....; la; .rjMc ■■ Ij ii.i|>ii-iIi< .'j- n 

DEUXIÈME PARTIE. 
Forces productives. 



Agriculture. 

Nous no connaissons ipic iléus ranttuii qui possèdent un 
cadastre, Vaud et Genève. Dans le premier, il a été com- 
mencé en 1820 et parait avoir été terminé en -1840. Les 
opérations cadastrales dans le second remontent à 1808, 



c'est-à-dire à ] 'époque à laquelle il faisait pai'lîe de l'Empire 
français. Il était à peu près terminé en 1815. Une loi du 
1 er février 1841 en a prescrit te renouvellement, et celle du 
11 juin 1845 en a régit l'application à la répartition de l'im- 
pôt foncier. 

Malgré cette absence du cadastre dans la presque totalité 
des cantons, M. Fransciui a pu dresser, avec les résultats, 
d'abord d'une enquête fédérale opérée en 18-42-1843, puis 
de communications laites plus lard par les gouvernements 
cantonaux, ciilin de r^n je!^ Nniin:r;t- (iui;é.< dans des comptes 



ViiMbunii.'iits , le Ldle;iu ri'v;i|jiliil;ilif ri-upi'éi [iuii; 1 l> Suiiïu 
eiitiùrf; (Miilt : fiuu.u stulistiiiws de b> Suisse, \&~j~>,:'f partie, 

p. 105): 

Terres arables 587,400 lï.C 

Prés 636,010 16.0 

Vi^nus 27,720 0.7 

Unis i l lur.-ls 712,800 11.9 

Pâturages 7U2,000 19.8 

Tinrcs mnullcs, nui, i:ln:iiiins, super- 
ficies Initia t,i(0,ilil_ _ -MM 



3,'j'JO,7liO 100.0 

A ce lalilcau il en a joint un mitre, préparé avec les mêmes 
élément.- et indiquant, pmir 14 cantons, l'étendue approxi- 
mative a) des terres arables; b) des prés; c) des vignes; 
d) des forêts; c) des pâturages. Nous le reproduisons ci- 
aprés en couwrti.sMiiit en lieelares la mesure de snpurlk'ie 

dont il s'est servi (le jnchari ou arpent fédéral = 3tl ares) ; 
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En 18*2-1843, ou comptai! en Suisse, n"»prcs le uiùmc 
auteur, .189,349 propriétaires fonciers (ruraux?) pour 
485,087 feux ou ménages, el pour une superficie cultivée 
île 2,750,j.'10 hectares; c'était 1 propriétaire pour 1 10 feus 
ei pour 7 hectares 2 arts (fi hectares -i ares en France). 

Eu Suisse , la plus entière liberté préside aux mutations 
foncières; le morcellement n'y subit donc [l'autre influence 
que celle des usages cl des mieurs. Mais celle inlîueiico 
est assez sensible, particulièrement en ce qui concerne 
les terres de paysans. Ainsi, dans les taillons de Zoog, 

veut que ces terri;? riaient qu'un héritier unique qui doit, 

droit. 

D'après une autre autorité (Handlmcli der Slalislik, von 
Ad. Franz, ISO.!, p. le morcellement de la propriété 

hiiNi; -erait plan r-.iusiil'T:ilib: qin: ne l'riuiiipse Frausciiii, 
d'après des faits, il est vrai, assez anciens. FA d'abord, le 
nombre des propriétaires serait, en nombres ronds, do 
465,000 (i pour 5.4 habitants) , ce qui ferait descendre 
l'étendue moyenne de l'exploitation agricole à un peu moins 
de (i hectares. Dans le Jura bernois, dans les cantons de 
Soleure, de Ilàlc-Villc, de Vaud, un propriétaire possède 
en moyenne 12 parcelles, d'une étendue moyenne d'envi- 
ron 12 arcs. Dans la plaine cl la terre de montagne, une 
exploitation rie beclarcs est considérée comme une 
grandi.' propriété; de 1 1 à G lieclares constituent la pro- 
priété uimeiuie. La | il i ( ■ ■ proprié lé ne roinuiciice itère . 
dans l'upiiiKin générale . qu'aux ïaperlifies inférieures. 

Le même auteur évalue ainsi qu'il suit les superficies af- 
fectées aux principales cultures et leur rendement moyen: 



seul exagéré, il est vrai que la cullure île cette céréale n'oc- 
cupe qu'uzic superficie trùs-ivstn'inte et qu'elle est li'és- 
ji[ ()l:;ilil-i]iCi]t limitée uux lunvs du première qualité. 11 CSt 

vrai encore que l'agriculture suisse dispose d'une quantité 
considérable de fourrage ol, par conséquent, d'engrais. Eu- 
lin, on peut admettre que, précisément parce qu'elle est 
très-morccléc, la culture est InVintcnsivc eu Suisse. Nous 
n'en admettons pas moins qu'uvec une extrême réserve le 
chiffre de 10 hectolitres par hectare. 

Nous trouvons, dans le même recueil, l'estimation ci- 
après de la valeur en argent des produits dont l'énuméra- 
tioil précède. 
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La production céréulu du lis Shîsîc m; aiifïitnnt p;i.-= ;i j;i 
consommation, «lie importe di.: 1 Y'U'aiii.'ur une qiiantilé 
assez considérable de blés et farines. M, Franscitii a élaldi, 
d'après les comptes rendu? du l'ndmiiii.-itrafion des douanes 

Ji |. IhI-Ii i. .t- ■■•il» l-i iir- il-' 

commerce; nous y ajoutons le même document pour les 
années 1861, 1862, 1863 et 1804 (quantités en quinlaux 
métriques) : 



1852-1854... I.2:<i,:n:: 2n.7.m 220,7.-5 KUIN 

isd3 L,ïii:j.r>i«« 1 1 ,r.o:i 215,127 «,<a-i 

iniii i,63i,o:>9 vvm 157,025 13,429 

18(12 1,333,077 19,444 M,m 11,818 

18G3 1,157,937 13,910 150,151 6,035 

1864 1,511,507 13,07!) 255,269 5,065 



s les plus récents (mais à des époques 
assez différentes pour chaque canton) ont attribué à la Suisse 
les quantités de bétail ci-après: 



92,250 919.521 111.103 310.180 308,oi:> 

l'uur itii I.isuiierfi- 

1,00^ du tolnli!. . 22.03 225.55 101.07 77.63 90.13 
lier- jdc lu superfi- 

Isrcsf rii- «ullivéïï. 33.17 333.58 150.36 114.81 133.73 
P.l ,000 habitants. 30.10 302.81 163,55 121.88 115.47 
Nous doniiuiis lii-iipffe , comme ternie de comparaison 
avec divers pays, un laldea» plein il'int/'iv! dressé par les 
soins de M. de llermann , directeur du Bureau de statistique 
de Bavière. Il fait connaître, pour ces pays, le rapport de 
chaque nature d'animaux de ferme a 1,000 habitants. 



France 1852 80.2 323.7 950,0 130.5 37.1 

Belgique ? 03.2 256.<j 143.4 107.0 > 

Hollande 1800 73.2 387.3 200.1 81.1 31.5 

Suède 1858 1117.3 51)8.8 428.;. 122.6 148.9 

Autriche' 1857 107.1 128.2 501,3 260,0 32.7 

Bavière 1863 81.0 679,3 139.0 197.6 32.7 

Prusse 1861 90.8 304.7 1113.0 145.5 43.6 

Saie 1861 43.0 287.0 167.0 121,0 41.0 

Hanovre 1857 IIT..3 188.7 1,011.5 56.1 67.4 

Wurtemberg. , . . 1801 52.0 525.0 375.0 118.0 21.0 

Bade 1801 53.2 153.5 129.5 224.3 49.3 

liesse (gr. duché) . 1K02 18.6:103.6 282.6 197.8 99.7 

Mcrk!cmk-Stl„v t -T. IM',7 tf.0.7 l'.ll.S 2.222.r, 292.0 22.1 

Suisse '.' 36.4 3S2.8 163.5 121.8 115.1 



D'après ce lahleau, la Suisse csl, de tous les pays don! il 
se compose, celui qui possède le moins île chevaux (par 
rapport à sa population), les travaux île la ferme s'y faisant 
à peu près exclusivement avec des animaux île race bovine. 
La France , la Belgique cl la Saxe ont moins de bêles a 
cornes; lu lici^ïipie et k lti n ml -. 1 1 1 i:l n- ili; llnJe moins de 
moulons; la Bely-irpu.: , la Iliillunde, la Saxe, le Hanovre, 
le Wurtemberg, ta Suède moins de porcs. La Suisse csl 
en tète, et à une grande distance, des pays nui ont le 

|ji';inrimp plus par su nislinfé, pur mn aplittule un liaiail, 
que par l'ampleur on la régularité des formes. Mais les 
vaches, surtout celles du canton de Scbwytz, sont rcmar- 

fpiiiiil.-s par 1,1 ■- 1 ■ i ;i 1 1 1 ] r! la (jiiaiîîi; lit; ti'ur luil. Aussi snnt- 
elles l' objet d'une exportation considérable. Elles donnent 
lieu, en outre, à une lies, industries agricoles les plus pros- 
pères du pays, lu faliriraliou des fromages. Lu race ovine 
est commune et sa laine assez grossière; mais elle four- 
nit une viande de honne qualité. 

Lu Suisse iii)]i'ii'[e, suil jiuiii- lu liuindjerie, suit pour les 
besoins de son agriculture, un assez grand nomlire de tètes 

mei ils fournis par 1rs rrlrvés du rnijimn'o.' i ■ s r <' ] ■ i h ■ i j i ■ ( noiTihio 
de tètes réunies, rans aucune distinction, de lSjri-lSlffi : 



LHr.a-ISS.t . . . 135,758 

1853 140,074 

iar.il 813,721 

1860 217,700 

1861 211,379 

1862 212,607 



(U,71ll 



Voici, pour 1803 ei 1864, lo mouvement du mime Iralic, 
avec la distinction îles animaux : 



Chevaux 4,01)1) 3,941 i.Tb'J 3,114 

Bito ii cornu . . . . 01,000 8U.M if..Ki:f Ou,?.t'J 

Moulons r.9,4.±-. r.-l,8il.[ 11,810 11,171 

Cochons 60,11118 f.i.m ai.W'.t 2),.i70 

Chèvres . s 4,352 K,280 

Nous avons vu que, iiialpri la sévérilé de son climat, la 
Suisse cultive In vijfiic .sur une iHnidun du [iris île -JS.Ol'Hi hi- 
lares. Celle eullui'i' se repariil. mire il i-iiitiina. Les superfi- 
cies les plus considérables se trouvent dans les caillons de 
Zuiidi, f.làlu, Srliiiiïhi.niBC, Siiiiii-t'i.ill, Ar^nvic, Tliurgovie, 
Tessin, Vaud, Valais, Neuchatel et Genève. Ces 11 cantons 
ont, à eus seuls, 24,468 hectares en vignes. Quant à la 
production, on n'a de rCTiM'ipnuriirnis ofliriuls i]uc pour les 
5 cariions ci -après : 



La production moyen 
de 54 hectolitres par I 



Suisse, Faits commerciaux, n" i 
lion li.Uile de licctolilres. 



n ubueiii une proiluc- 



- u - 

La moyenne île l' importa (ion annuelle îles vins est de 
525,000 hectolitres. En 1853, clic s'est élevée au maximum 
Je 350,000 hectolitres pour retomber, en 1854, au mini- 
mum de 18-1,000. L'exportation moyenne est de 3,000. 

Voici, pour les vins en cercles, le mouvement de celle 
brandie de commerce dans quelques années récentes, non 
en hectolitres î les documents officiels donnant, pour celle 
nature de produit;, les. pakh an lieu des contenances), mais 
en quintaux métriques : 

Importation 38(7383 ilflTsse 301^803 «3l7«T6 

Exportation 3,3CO 3,875 3,503 3,150 

En évaluant, comme nous l'avons fait, la production à 
1,350,000 hectolitres et l'importation (exportation déduite) 
à 222,000 hectolitres , on a une consommation totale de 
03 liLrcs par lète. 

Les vins suisse; suuL ^énéreleuienL de qualité inférieure, 
bien qu'ils jouissent dans lo pays d'une assez grande estime. 
On cite loulei'oi: ennuiie agréaldes les produits des crus 
d'Ivornc , de La Cote, de Lavaux cl de CortailloL Les moins 
estimés sont ceux d'Argovie, de Thurgovie et de Schaffhuuse. 

Le bois (à brûler ou de ronslnirlion) es! un îles produits 
agricoles les plus importants de la Suisse. Lllc en exporte an- 
nuellement pMiir une vril^ir <:e pluj île 5 tiulli'ms de liviues. 
La moyenne de l' exportation, dans la période I852-If<5i, a 
été de 059,415 quintaux métriques, de 059,230 en 1853. Cette 
branche de commerce a pris, dans ces dernières années, 
une extension si considérable, que le gouvernement fédéral 
s'est vu obligé d'appeler l'aUeiiliou îles cantons sur les graves 
inconvénients que présenterait l'esplniinlion Irnp liàlive des 
forets et par suile la dénndation des montagnes. 



■/ l;iï<.'emr:tit estimes. .Mais, en revanche, 
aie n'est que très -faible ment protégée 



sdiaft, Leip; 
Campagne, 



iiii 
ta- 



rées directement par l'Etat, qui prélèvent à ia l'ois l'in- 
t la somme nécessaire à l'amortissement. Ces caisses 
resijue toutes, leurs capitaux trés-forlcment engagés^ 



SECTION II. 



Industrie et Commerce. 

Ln Suisse eît un des pays les plus industriels, on pourrait 
même dire, en tenant compte îles diflicullés ili; loule nature 
qu'y a rencontrées cl i|ii'y ronronlrc encore le développe- 
ment du régime, manufacturier, le plus industriel de l'Eu* 

Ses prodnilE les [dus importants sont: les colonnades 
(filature, tissage et impression), les soieries, les [issus de 
fil el île lin, l'horlogerie et la bijouterie, les tanneries, le 
tressage de la paille, etc., etc. 

a) Industrie colonniêre. — Elle domino dans les cantons 
de Zurich, Argovie, Saiiil-Gall et Glatis. La grande majorité 
île; fabricants ne produit i|ue les tissus de qualité ordinaire 
et à lion marché. Les progrès qu'ils ont réalisés dans celle 

• pi . ■■■■■■■ i ..r |-. I. luil. I I ■ .1 .1.1 ■ . ■ 

ment, sur les marchés étrangers, coolie leurs concurrents, 
de l'Angleterre, de Ta France et de l'Allemagne. On a cru 
longtemps qu'ils devaient cet avantage à l'emploi des mo- 
teurs que fournissent les nombreux cours d'eau i|iii sillon- 
in-iil la Suisse; mais il importe de remarquer que les chutes 
il'eau naturelles n'existent que dans la région montagneuse, 
c'est-à-dire là où il est le plus iliflidle d'installer une usine, 
et qu'il n'est pas possible de les régulariser, surtout a l'é- 
poque de la fonte des neiges Cependant elles ont pu Être 
utilisées dans une certaine mesure sitl ili'lint de l'industrie. 
Aujourd'hui les moteurs ô feu ont remplacé à peu prés 
partout les moteurs hydrauliques. Il est plus cxael de dire 
qu'eu Suisse, la main-d'œuvre esl moins élevée qu'en France 
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cl ''ii Angleterre, l'ouvrier, par ce double fail qu'il se par- 
tage entre le travail industriel cl agricole et qu'il vit avec 
la plus grande sobriété, pouvant se contenter d'un salaire 
moindre que partout ailleurs. Il importe, en outre, île tenir 
compte île l'esprit d'ordre et d'économie iln fuhiicaiil suisse, 
et de la réserve, (le la prudence avec lesquelles il dirige sa 
production. C'est ainsi qu'il parvient à triompher des causes 
d'infériorité qui naissent, pour lui, de la nécessité d'aller 
acheter en France ou en Angleterre, c'est-à-dire A une 
grandi.' diîlaticc de l'usine, une matière première que grè- 
vent des frais de Iransporl très-élevés, de faire des ap- 
provisionnement.; eonsidéi'iddeî qui immoliilisrnt une forte 
partie du capital de circulation, d'acheter les machines en 
France ou en Angleterre, la Suisse n'ayant pas d'ctahlissc- 
ment sidérurgique qui puisse lee fournir aux infimes pris, 
enfui de paver liès-chrr la linmïle importée de l'élranger, 
le pays n'cti produisant que des quantités insignifiantes et 
ilnii'' qiiiililé médiocre. Voiri c.immenl f'exprimnil, à ce 
sujet, un des plus grands manufacturiers suisses, M. Jenny, 
deGlaris: t En ce qui concerne les machines, il se réalise, 
chaque jour, dans leur labni-ation, des perfectionnements 
d'une importance incoulestaldc cl que nous ne pouvons pas 
■l pi. l'i i m Ii i i, | ■i" ■ nui» m- >■ (ij- 

■ " | Il- Il I- ■ I- I ii l'i "I b--U ■•lllll.i;'. 

Nous devons donc continuer à travailler avec l'ancien ma- 
tériel jnsijo'à ce que nous puissions le remplacer.... Une 
filature eu état de fonctionner coôle, en Angleterre, 25 fr., 
eu Suisse, 50 fr. par broche; une usine à lisser de 400 à 
500 fi-, en Angleterre, de 300 à 1,200 en Suisse par métier. 
Le fabricant anglais n'occupe que à 5 personnes par millier 
de broches: nous en employons ici île il à 10. Nous comptons 
pour le Iransporl de la matière première à l'usine el pour 
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l'arrivée nu porl ^ l'ejn LaripueiiiuiiL ilu pruiluil fabriqué, mie 
dépense qui varie entre fi ol 10 p. 100; elle est moindre 
des deux tiers en Angleterre. Le fabricant anglais, ayant à 
sa porte le pins grand marché de colon lirut qui existe dans 
le monde, achète au fur et à mesure de ses besoins, et 
n'immobilise pas, par coiiséqucnl , dans ses approvisionne- 
ments, un capital aussi considérable que nous. Ses frais 
d'exploitation sont, en outre, sensible m eut réduits par le 
fait de l'existence, dans tout district manufacturier de quel- 
que importance, de LM'andes fabriques de machines, que 
nous ne possédons pas.. . L'usinier anglais a, en outre, le 
fer et la houille à bas prix. Quant à nos forces hydrauliques, 
elles ne nous offrent aucun avantage, puisque les frais de 
premier établissement sont moins élevés de moitié pour 
une machine à vapeur que .pour un moteur à eau. Nos seuls 
avantages vis-à-vis du l'Angleterre consistent donc dans la 
plus longue durée de la journée de travail de nos ouvriers, 

(ItnporLi of Her Mujcslij's secretories of cnib/issy — 1864 — 
Swillerlautl.) 

Le délégué français à l'exposition industrielle de Berne 
de 1857, attribue à la Suisse do celte époque 1,300,000 
hroclies, c'est-à-dire le 12= de celles qu'il prétend exister 
en Europe et dans l'Amérique du Nord, autant que dans 
l'ensemble du Zollvcroûi, le double de celles que possède 
la Belgique et le quart de celles qui lonctioiincnl en France. 

{Schwàierkuniie, 2 e partie, 186-1). D'après cet auteur, la 
Suisse possédait, en 1857, 1,251, 590 broches se répartis- 
sant entre 136 filatures, dont 77 (avec 510,000 broches) 
dans le canton de Zurich; 15 (avec 170,000 broches) dans 
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Schaiïhousc. 

anglaisa par le gmim'iiaim'iil fédéral, seuls; les irois can- 
tons de Zurich, Je Claris et d'Ari;ovie avaient, en -1804, 
-110 filatures réunissant environ 1 million de - broches; — 
1 15 usines de tissage (dont de .'15 à il) à eau et de 75 à 80 
à la main) mettant 8,000 métiers en mouvement; — 13 
étaliliiM'iiicnls de filature et lissage réunis; — 30 usines 
pour ia teinture et l'impression. Ces i'70 établissements 
oecupalcnt environ 35,0110 iinviii-rs fia^nant en moyenne 
par jour de '1 fr. 20 e. à I fr. 50 c selon les localités. Le salaire 
des enfants île l 't ans vari') entre O fr. 80 e. et 1 fr. 10 c. Les 

5 fr. par .jour. 

L'importation du colon brut en Suisse a progressé jus- 
qu'en 1801, pour diminuer ensuite assez si-iisilileineiit , 
comme dans le reste de l'Europe, sous l'influence de la 
guerre civile en Amérique. Voici les chiffres officiels de 
1852 à 1803 (en quintaux métriques). 



1853 122,711 

1853 107.1. IG 

1854. .... 115,021 

1855. .... 119,480 

185G 1*V.IM 

1857 ltK,58:.t 



<.... Les Suisses placent leurs cotonnades sur tous les 
marchés du monde. N'ayant de débouchés voisins que par 
une contrebande, d'ailleurs activement surveillée, ils ont 
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marchandises courantes, qu'ils ont reproduites a 
scrupuleuse fidélité. Ils iml pu :iinsi se présenter, i 



ïfi: l'Aup-li'ti 



e-mÈme, dans les deuj Amé- 
i Afrique et dans les 
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brut qu'importe la Suisse ; les documents ci-après uuus 
apprennent qu'elle achète également, malgré l'importance 
de sa fabrication, des fils et des tissus du même textile 
(quantités en quintaux métriques). 



1854, 7,262 4,973 i;354 

1855 . 8.105 8,975 1,919 

1850 . 9,39g 15,222 1,257 

1857 .tl,66fi 20.40;! 2.104 



. 12,479 7.207 U.K.:, 
10,473 2.:!Hi 2,r.70 
. 7,525 2,145 a.tsri 



On voit que l'importation a été asseï régulièrement crois- 
sante, pour les tissus jusqu'en 1859, pour les toiles jusqu'en 
1857, pour les fils et filés jusqu'en 1861. Le renchérisse- 
ment rte la matière première et, par conséquent, des produits 
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à demi ou ciilièrumenl fabriquas, :t pai'lii- île 1800, û enrayé 
le mouvement. 

Le tableau ci-après nous apprend d'abord que la Suisse 
réexporte une partie de ses colons en laine, ce qui sem- 
blerait indiquer qu'elle spécule sur ses approvisionnements; 
puis qu'elle expédie ù lYlmi.Lvr des quantités considérables 
de tissus et de fdés. 



1859 . 6,057 0,7'li 08,5W4 

m:i . i,\m 10.1:10 M.7iii 

1851 . 5,152 0,5i:î 03,7-S5 

IH55 . 7,715 0,347 75,2a 7 

1850 . 8,060 8,193 83,513 

1857 . 6,840 9.253 U.iT: 



1858 . 9,021 9,718 07,050 

185!) . ",854 10,SOU T.l.Ki'.l 

1800 . 8,057 12,'JSI Hi.m 

1801 . 7,702 12,209 81,001 

1802 . 7,O0i ibAÏSi x:i.5',IJ 

1803 . 14,704 20,918 79,503 



Il est remarquable que ses exportations de coton en laine 
ne se sonl que irès-faiblement ressenties de la guerre de la 
sécession et que ses exportations de filés et de tissus se 
sont surtout accrues pendant la durée de la crise. Il résulte 
de ce dernier fiit que le manufacturier suisse avait entassé 
dans ses magasins des quamiips telles de matières pre- 
mières, qu'il a pu, à la fois, en revendre à l'Ruropc et 
accroître sa fabrication. Aussi la Siiisse a-t-elle complète- 
ment échappé a la crise colonoière. 

1>) Soieries. — L'industrie sélifèrc a pour centre Râle et 
Zurich. C'est la campagne de Baie qui tisse l'immense quan- 
tité de rubans do tout prix qui s'exporte dans l'Europe en- 
tière et dans l'Amérique du Sud. Le fabricant fournit au 
tisserand le métier, la chaîne cl la trame. Les métiers sont 
généralement d'un travail facile cl peuvent être mnnœuvrés 
par des enfants de ii à 15 ans. — Zurich fabrique surtout 
ces tissus de suie si varié*, flui-eiiues., suites, poull de soie, 
satins unis et façonnés de loui m'iï, que la Suisse envoie 
dans imites les parties du monde, en concurrence avec 



Lyon, Saint-Eliemie, lierlin, l'Angleterre, ctn. Ici égalemonf, 
c'est l'activité cl l'es|jénciice du fabricant dans l'achat dos 
soies greges, cl sa constante étude des besoins cl des habi- 
tudes des divers consommateurs i|ui lui [it-nueUenL de sou- 
tenir la bille et d'importer jusqu'en France , inaigre nu droit 
protecteur qui , avant la réforme douanière, s'élcvail en 
moyenne à 18 p, 100 de la voleur. 

duclion étrangère pour 'les soieries de luxe. Il s'attache sur- 
tout à produire des étoffes unies, a dessins courants et d'un 
librement facile. 

Une grande partie des exportations se Tait par l'intermé- 
diaire des commissionnaires Je Paris et avec de très-longs 
crédits, ce qui exige un capital roulant considérable. Aussi 
le fabricant ne produit-il nue sur commandes cl après de 
minnticiis len^eiinieioeeli sut- i:i maison qui les lui adresse. 
La miun-d'ieuvrc, calculée sur un grand nombre d'articles 
eourjufs, cit de 2.!"» p. 10(1 du lu valeur du produit. . 

Nous puisons dans les documents officiels les éléments 
du tableau ci-après sur le commerce de la soie et des soie- 
ries eu Suisse quantités en quintaux métriques) : 















1803. . 


. 33,022 


1,306 


1853. . 


15,802 


1,139 


■im',2. . 


. j:i.yin 


1,201 


1857. . 


îr.jor. 


1,108 


18(11 . . 


. 17,57'J 


l.Oil 


iSâti. . 


10,354 


1,384 


mo. . 


. n,m 


1,021 


1855. . 


111,702 


1,041 


1859. . 


. 10,941 


1,143 


1854. . 


14,701 


916 



1. Ijwiiircriaiit : «) Ni soie i crin? a bourre do soie, cardée, liléc ou 
rclorsc; b) la soie on bourre de snîc bbnrliie nu teinte; f) les encans cl 
ilécheif <lc foie. 
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L'importation de la matière première, maigri; son ren- 
chérissement gi'-nt'rnl eu Europe, par snîle de la maladie 
persistante du ver, s'est accrue à peu près sans relâche, 
signe «vident d'un mouvement correspondant do la produc- 
tion. D'un outre côté , et précisément par le fait de l'accrois- 
sement de la production, l'importation des soieries est restée 
à peu près s la lion no ire. 

b) Kj parmi i<m 

La marche de l'exportation eonlirme, en partie, les ré- 
sultats qui précèdent (quintaux métriques): 



ma. . i,isr> a,2;ia so,«7 

1802. . i,»a;i a,ena n,w. 

180) . . 3,111 2.U2U vj.'m 

1K00, . 3,033 2,350 11.3111 

1850 . - 2,073 2,700 12,000 



1858. . 1,801 2,184 14,009 

1857. . 1,883 3.011 11,771 

1850. . 2,701 3,283 17,18(1 
1855. . 2,175 2,llt 14,252 

1851. . 1,110 3,070 15,100 



les revendre avec bénéfice- Nous voyons, eu effet, de 1,410 
quintaux métriques, en 1854-, les quantités de soie exportées 

des tissus n'a pas été régulièrement progressive, il tout pro- 
bablement en chercher la riiisuii dans le renchérissement 
des produits, dans l'accroissement de la consommation in- 
térieure, puis dans des causes accidentelles, eumme îles ca- 
prices de mode, la presque fermeture, eu INlil , du marché 
américain, si important pour les produits suisses, etc., etc. 

Les étals de douane publiés par le ;;ou\eruerneul fédéral 
ne faisant connaître, pour le plus (irand nombre des mar- 
chandises, que les quantités et les poids, il nous est impos- 
sihlp d'éliiblir la valeur de la fabrication et du commerce 
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des soieries suisses. — Nous ne l'avons pu davantage pour 

c) Broderies. — Celle industrie est concentrée dans les 
taillons il: S;i]i:l-(inll ri d'.\ppe:i/ell. Klle comprend tous ] i's 
genres do broderies sur muiiiselini.: cl batisle, comme ri- 
deau*, stores, robes, t'iiuucliyii's., eollcidk's-, eols de dames, 
etc. Les rideaux cl stores de mousseline broilée de Sainl- 
G-all s'écoulent en quantités considérables dans les deux 
mondes. Les robes brodées en blanc ont l'Europe et l'Amé- 
rique du Xord pour principe destinalion; les l obirs brodées 
eu couleur s'esporlenl juriout pour l'Amérique du Sud. Les 
broderies sur linun, diles de Yalei miennes, sont irés-recher- 
ebées à Londres et à Paris. 

Le fabricant de Saint-Gai! lint dessiner lui-même sur la 
mousseline écrue les Heurs ou ornements qui doivent eu e 
brodés. Ces mousselines tout remises :mx brodeuses dus 
campagnes avec le ûl propre' à cliaque nature d'ouvrage. 
Les brodeuses travaillent en famille l'hiver; elles se réu- 
nissent dans le même cbalcl au nombre de 10 à 12 et pro- 
longent la veillée selon lus besoins. Les plus jeunes tra- 
vaillent à la broderie commune, pour stores et rideaux, el 
gagnent de 30 à 35 centimes par jour; les plus habiles de 
75 à 80 c. Ce salaire, si modique qu'il paraisse, suffit pour 
entretenir l'aisance dans ces familles de cultivateurs habitues 
à une vie simple et frugale. 

d) Industrie liniére. — C'est une des plus anciennes, et 
elle a été longtemps une des plus importantes industries de 
la Suisse. Aujourd'hui, W l/dinqnes île lOloniKides oui en- 
vahi les cantons qui en étaient le siège principal (Sainl-Gall, 
Appeim.'ll, Berne, Aiyovie, Lueenie) el tint presque paiiout 
remplacé celles des toiles. Cependant le lissage sur lin est 
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encore représenté par quelques lionnes maisons dans les 
cantons de Lucerne, île Berne et d'Argovie. La vieille re- 
nommée des toiles doubles Je Saint-Gall et d'Appemcll n'est 
même pas encore perdue; mais il ne s'en fait plus qu'un 
commerce tris-limité. Il n'est pas doutcus, quand on con- 
naît l'habileté du fabricant suisse, et la promptitude avec 
laquelle il s'assimila les industries étrangères, que celle du 
lin retrouverait en Suisse son ancienne prospérité, si d'autres 
branches de fabrication n'engageaient pas déjà les capitaux 
et les bras disponibles. 

Le tableau ci-après résume le commerce des toiles en 
Suisse de 18!>f> à lîSfci [eu quintaux métriques) : 



1863 . 3,878 1,201 1,307 

18S2 1,051 ■ 2,8(18 9G9 1,074 

1861 1,149 2,707 912 1,049 

1880 1,467 2,771 1,024 947 

1859 1,406 2,859 1,287 404 

i8r>8 1,527 2,885 1,001 346 

1857 1,272 2,58U 1,216 401 

1856 915 2,205 1,079 329 

Ces chiffres signalent une diminution marquée dans l'im- 
portation des fils et filés, et un état à peu près stationnante 
dans celle des toiles et coutils. L'exportation des toiles est 
en voie d'accroiwomnit as-Wï sciisi'IjIij depuis 1859. Mais 
l'ensemble du commerce ne porte que sur d asi'M faibles 

e) Lainage. — L'industrie des lainages est, comme celle 
du lin, déchue de son ancienne prospérité et par la même 
raison, c'est-à-dire par suite de ce fait que la plus grande 
parlie des forces productives du pays s'est concentrée sur 
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les cotons el les soieries. Les races ovines de la Suisse ne 
produisent, d'ailleurs . i|iic îles laines r.uuummes. Les fabri- 
ques de drap de quelque importance qui ont survécu ne 

travaillent que 1 1 ■ i j i ' les iiiiijihmb îles, i li r j j | ■ : ■ i j i ■ > , et. jgr 

de Lucernc, tfUri, de Schwylz, dUnterwald, rie JJàlc, .les 
Grisons, du Tessin, de Vauil, du Valais et rie Scucliâlel. 
Mais, c'est a Zuncli el à Claris que la fabrication des lai- 
nages a tioiist'i^'L'- un certain o. m faut ■ l'a Ha In:-. Les draps rit 
troupes, Joui ces cantons ont la spécialité, se foui remar- 
quer par leur solidité et la modération de leurs prix. On 
signale encore les tissus mélangés ou mi-laine pour leur 
bonne confection et leur remarquable bon marché. 

Les fabriques de lapis sont en petit nombre et n'offrent 
aucun intérêt. 

Le commerce suisse des lainages est résumé dans les doux 
tableau x qui suivent (en quintaux métriques): 



1857. . . 6,135 2,911 515 NH 10,5:1» 1,11". 
INÔG. . . o\2t):t 2,975 541 M 14, 1,387 

L'imporlati'in îles laines brûles mi peignées est en voie 
de diminution; — celle îles laines niées teintes ou blanchies 
et des laines filées brutes à peu prés slotionnaire. — Les 
draps el tissus entrent eu quantités croissantes. — 11 y a 
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diminution dans l'cnlrée îles draps écrus cl des couvertures 
communes. 

b] Exportation. 



1803 3.280 85 1,209 

1802 2,169 HS 9S4 

1861 2,533 03 1,897 

1800 3,029 91 1,495 

1859 2,509 32 1,075 

1858 3,800 43 715 

1857 2,801 24 1,175 



1850. ....... 2,808 28 730 

L'exportation de; laines es! relativement nxuiïirlorat.U- par 
rapport à L'importation, nouveau témoignage d'un commerce 
de matières premières assez importai!!. Klle est, d'ailleurs, 
stationna ire; — relie des lilés est iusitfmiiaule; — on re- 
marque d'nssc* fortes nscilliiiifm.H , suis mouvement carac- 
térisé d'accroissement ou Je diminution, dans la sortie, 

f) Jlur!ut/erii: — Crkl auj.m rd'iini line il - ['utiiïi-jlloiir 
les plus einisiili'riililrs de la Siiisse. l'Ile domine dans les 
cantons de Genève el do Neueliàlel el occupe une notable 
partie des populations ouvrières du Jura vaudois el du Jura 
bernois. Les villes de Genève, du l.oclc et de La Chaux-itc» 
Fonds lui doivent presque toute leur prospérité. — C'est le 
canton do Genève qui marche â la [èle de cette industrie 
pour les montres de prix. On estime à 100,000 le nombre 
de celles qu'il produit annuellement, dont "/„ on or el '/„ seu- 
lement en arpent. Ses ouvriers sont renommés pour leur ha- 
bileté. Aussi Londres et Paris tirent-ils do ce canton presque 
tous leurs bons mouvement*, dont les prix sont, d'ailleurs, 
relativement modérés. G'esl Xcudiâlcl qui a la spécialité des 
montres d'ai'irenl. Sur 1 ."il (,(11 H» ipi'il produit aunuellemenl , 
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-Sa- 
li; liera seulement est en or. On évalue :'t 30,000 le nombre 
des ouvriers îles deux sexes qu'occupe l'horlogerie en Suisse. 
Elle emploie heaucoup de femmes, et plus d'une jeune lillc 
de 20 ans a peine ^jjjïii; j'uïîjuÏj 10 fr. par jour. 

On porte à 400,000 le nomLire des montres que fabrique 
la Suisse ocrideoliile «ciilemeiil, non compris une quantité 
considérable de mouvements eiprdiés no dehors ;ans boî- 
tiers. La valeur de cette immense production ne peut que 

iii flic-iltj ru lj] [ I être ii[.|ii\'ciut:, lu pris lies niijHlri 1 : variant ilu- 

puis 10 jusqu'à 2,000 fr. 

Quant aux document uflicicls nnc lu commerce extérieur, 
ils ne fournissent aucun renseignement positif sur i'expor- 

Ull.li.l] - 1 ■ > I un ■ .j Ij.] lu- In.j'l-' •|>|-ll'| , i.*. -Kit 

de la valeur du pioduil expédié à l'étranger, surtout si l'on 
songe que le droit de sortie (20 c. par 100 kilogr.) ne se 
perçoit pas au-dessous île 50 kilogr., et qu'il est, en outre, 
continuellement éludé. Mais, d'après les autorités les plus 
sûres, la Suisse tout entière fabrique au moins !)00,00n 
montres par an. 

g) Industriel secondaires. — Parmi ces industries, nous 
citerons, par ordre d'impédance, celle des métaux et no- 
tamment la construclion des machines , très -développée dans 
le canton de Zurich; celle des bateaux a vapeur, des roues 
hydrauliques, des turbine!. îles métiers de filature pour le 
lin et le coton, des machines électriques, etc. Les ateliers de 
construction sonl disséminés dans les cantons de Scliwytz, 
de Sainl-Gall, de Kcrne, de Solcure, de Me, de Thurgovic 
cl d'Argovie; mais leur production est très-limitée. 

La Suisse fabrique encore fies pièces de fer et de fonte 
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de lionne qualiti'*, préparas surlunt au charbon de bois et 
à la tourbe, des essieux, des bandages de roue, de bonnes 
armes de chasse et de lir, de gros canons (usine d'Aarau) 
pour l'usage des cantons et du gouvernement fédéral, des 

■•uUlf [-■ur lïi <<iur;<-i in.hMrr.. n,:> il. , .|. ■!■ ; 

pointes et vis, etc. 

La bijouterie suisse ou , plus exactement, de Genève, où 
elle est concentrée, est justement estimée. Cependant on 
s'accorde à dire qu'elle travaille trop exclusivement sur mo- 
dèles français et qu'elle manque ainsi d'originalité. 

La fabrication des cuirs a pris un asseï grand développe- 
ment depuis quelques années. Les Suisses, qui ne produi- 
saient autrefois que lies cuirs communs et tiraient de l'é- 
tranger !es cuirs de luxe, font aujourd'hui ces dernière avec 
un succès marqué. Leurs cuirs vernis, maroquins, chagrins 
et grains de levantine sont justement estimés. Il en est de 

même île leurs euh s de c.irdunuerie et du sellerie. TuiiUTub , 

ils importent beaucoup plus de cuirs de toute nature qu'ils 
n'en exportent; au contraire, ils expédient au dehors beau- 
coup plus de peaux qu'ils n'en achètent. La fabrication suisse 
n'a donc pas encore asj.v li'itjijjijrl.niu t- pour absorber -a 
production en peaux, qui est très -considérable, l'élève du 
bétail v ayanl pris une grandi' extension. 

Les tanneries surit nombreuses eu Suis«;ou cite surtout 
celles de Zurich et de Lausanne. 

Le tressage de la paille, la passementerie de paille et la 
fabrication des chapeaux occupent en Suisse, principalement 
ou accessoirement, des milliers d'ouvriers. Dans le seul 
canton d'Argovie, on compte aujourd'hui au moins 4,0110 mé- 
tiers qui servent à fabriquer des produits en paille de toute 
nature, et particulièrement des tissus de paille et de soie. 
Mais les plus grands établissements sont à Wohlen, en At- 
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govie , puis dans les cantons de Fribourg el de Berne, Ils 
trouvent ù l'intérieur leurs plus forts débouchés, les quatre 
cinquièmes de l;i population purlunt fies chapeaux et des 
ornements de paille, tels que bordures, tresses, boulons. 
L'exportation a atteint, dans ces dernières années, les quan- 
tités ci-après (en quintaux métriques) : 

IBM. IBC3. 1MÎ. 1801. IMO. 

Ï,ÏM 8,565 1,863 1,6S5 3,ÎU 
La Suisse verni, puur la consommation habituelle, des 
chapeaux depuis 711 cent, jusqu'à lo fr., el, bien que, pour 
les qualités les plus unes, elle ne puisse encore lutter avec 
les articles similaires de l'Italie, on s'accorde à reconnaître 
que la paille y est tressée avec une rare habileté et à des 
prix très-modérés. 

Mentionnons encore la papeterie. Les Suisses fabriquent 
i:t]-_' lj. ; - : 1 1 l ■ 3 quantité de papier;., aiirl-ju! dans les ijualiléj 
inférieures. Ils tirent de l'étranger les papiers fins. Ils cx- 
portnierit autrefois mie grande quantité de chiffons. Mais ce 
eooimcree a liimiiiini sensiblement à la suite de l'établisse- 
ment du droit actuel de sortie de 4 fr. par 100 kilogr. Zurich 
est, pour ce produit comme pour tant d'autres, le siège des 
principaux établissements. 

Les papier* île tenture sont il'uu; qualité iiilerionre ri 

Le voisinage des fabriques de Rixheim et de .Mulhouse fait 

Il se fabrique peu de meubles de luxe en Suisse. La fahri- 
eatimi line se Iturne a l'ioiilatiui! de:- umdéii's tïaiiij.ais. 

La tabletterie et la marqueterie sont représentées par 
de bonnes maisons. Les chalets ordinaires el de prix 
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donnent lieu notamment à un mouvement d'expuriatiou 
assez suivi. 

En réunissant les ouvrages en bois et les meubles, on 
trouve l'exportation ci-après (en quintaux métriques): 

14^556 16^936 Ï2M\ iÇiSi 
La céramique paraît être en relard en Suisse. Les porce- 
laine, fa'ifïiices ci pulciics, envoyées aux diverses exposi- 
tions industrielle du pays, n'indiip.ienl rjii'iiue f;iln'ie;ilïuu 
commune , plutôt propre à la consommation locale qu'à 
l'exportation. 

I. 'indu si rie minérale un evtrailû r iki rjinuie J <i j I j ] i ■ v.dniï 
en Suisse. Des mines de fer avaient été exploitées ancienne- 
plis en 1803. cl nu établissement a été fondé dans le voisi- 

et cher. On trouve encore du minerai dans le Jura ainsi 
qu'a Syr<:nus, à Saint-tlall et à Pions. Le Jura en produit 
environ 8,750,000 kilogr. et Plous 1 million. 

D'après le rapport d'une commission , envoyée sur les 
lieux par le gouvernement fédéral, en IK"ii, les ressources 
eu minerai du Jura bernois paraissent devoir être épuisées 
en 20 ou 25 années. 

Soleure possède quelques exploitations qui donnent de 
10 à 11,000 quintaux métriques de minerai. Il eu existe 
deux dans le canton de Vaud dont on ne connaît pas le ren- 
dement. 

La production totale de. la Suisse est évaluée en minerai 
de fer à 316,0110 quintaux métriques (Schweiierkunsl , 
2 e partie, p. 185). Mais celte quantité est do beaucoup in- 
BuBUanle pour les besoins de la consommation; de là une 
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importa lion assez i'iïtiiiiIrrnSiliï.rummc l'indiquentlcs chiffres 
ci-après (en quintaux métriques): 



On trouve un peu do cuivre dans les Alpes, sur le terri- 
toire des Grïsuiis, dr Claris, de Vaud cl il'LYi. Le produit 
des divers {fisenifiits reconnus jusqu'à ce jour est Irès- 
faîble. Il est vrai que la consommation est assez limitée. 
Voici le mouvement de l'importation dans quatre années 
récentes. 




1363 1,739 2,720 

1862 1,420 3,017 

186) 1,320 2,824 

1800 1,598 2,8115 

Ou rencontre du minerai de plomb dans les Grisons et 
Saint-Gall, où il est généralement argentifère. Le rendement 
des diverses exploitations n'est pas connu. Les quantités ci- 
après ont été importées de 1860 à 1803. 



18C3 5,023 3,110 

1802 5,013 4,449 

1861 8,312 4,145 

1800 5,585 4,969 

11 a été découvert récemment un riche gisement de zinc 
dans les Alpes (Cesveno) ; mais les résultats de l'eiploitation 
n'ont point encore été publiés. Voici le mouvement de 
l'importation. 



1863 274 3,154 9ti5 

1802 475 3,486 831 

1861 210 2,295 811 

1860 124 2,548 947 

On exploite avec succès quelques gisements d'anthracite 
dans Saint-tial) ; ce charbon, ne contenant pas de soufre, 
peut être facilement employé pour diverses fabrications. La 
bouille proprement tlilc n'a été , jusqu'à ce jour, trouvée 
avec quelque abondance que dans les cantons de Berne et 
de Fribourg. Le premier produit en moyenne de 0,500 à 

pour les exploitants. On extrait de la lignite en quantités 
notables dans les cantons de Vaud, de Zurich et de Sainl- 
Liiill (2l'iO,IM.M.i ([iiiuiniis inélivpies c.a moyimnc winnelk'). 

Presque tous les cantons produisent de la tourbe, mais 
surtout Neuchatel , où les couches ont une épaisseur de 
3 â ô mètres, et occupent une étendue de 1,645 hectares; 
Vaud, Lucerne (360 hect.l, Fribourg, Zoug, Berne, Argovie, 
Thurgovie, Saint-Gall. 

Il a été importé, rl'npri's les états île ilouane. les quantités 
ci-après de combustibles minéraux de toute nature (houille 
et coke, lignite, anthracite et tourbe) : 

1447250 1187155 167^717 1067934 75,699 
Mentionnons encore, en terminant, deux fabrications 

iMiijidyrahlus qui appartiennent pour moitié à l'agriculture 

et à l'industrie: les tabacs et les fromages. 
A une date déjà ancienne, l'auteur d'une note sur les 

principales industries suisses, en 1842, insérée aux Annules 

du Commerce extérieur (n° 342) , évaluait à 4,000 les ou- 
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vriers occupés jioi- h liibricatum dus lalws. cl les quantités 
produites à i millions lie kilogr., valant 11) millions de 
francs. Sons n'avons aucun renseignement sur les quantités 
et valeurs actuelles. Nous savons seulement que la Suisse 
ne cultive pas le tabac sur nue tvliellc suffisante pour sa 
consommation. C'est ce qui résulte tin tableau ci-après : 



,q R « \ Importai ion , 
,at,J |E> 1 .orlalion . 
,aea\ Importation 
""'"/KiponaLon . 
.„,, | Impurtaliun . 

IKtiuirinlinn 



1860 



j | 1-l |i ,t'jri,iu 
■ Importation 
Ki porta li ou 









31,01* 


5,53* 


3,420 


1.0(14 






3î.-i:,t 




2,790 


191 


2,0-17 




O.iOO 


3,2iS 


354 


2,7 fa 




i:t.tr,;. 




1,(43 







Ainsi, la Suisse importe des quantités considérâmes de 
tabacs en feuille, aliment d'une fabrication évidemment fart 
étendue. Elle achète également beaucoup plus de tabac 
fabriqué qu'elle n'en vend. 

Les fromages suisses s'exportent dans le monde entier; 
ce succès est dit d'abord à l'excellente qualité du lait des 
vaches, nourries en été dans les pâturages parfumés des 
Alpes et du Jura, puis à des nrucédés de préparation d'une 
incontestable habileté. 

Le mouvement d'exportation ci-aprés donne une idée 
de l'importance de celle industrie agrindi: (eu quintaux mé- 
triques). 



L'étude qui précède nous a permis do constater qu'à peu 
d'exceptions près l'industrie suisse est généralement pro- 
gressive, et <[iip, pour certains pnulnits . iùV est parvenue 
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à un rare degré île perfection. Ce fait est d'autant plus re- 
marquable, que In Suisse ne trouve, sur les marchés du con- 
tinent, que lui fermunt presque luiliéremeut les tarifs doua- 
niers des États configus, que de très-faibles débouchés 
pour ses produits. Eli bien, cet isolement, loin d'avoir pa- 
ralysé le développement de son énergie productive, paraît 

avoir iHij Ui cause Ili plus aulivu du t:i prospérité hidiislriéllc, 
11 a pu , à l'origine, lui créer de graves difficultés; mais en 
obligeant le pays à se concentrer, à se replier en quelque 
sorti 1 dans su f'oive, il loi ,1 donné la faculté i',r. siirm.iulur 
les plus liiaihl- .di;iii!;i!'i. Eloi^mr, par sa position pi'mgra- 
pliiquc, de toutes les places d'importation des matières pre- 
mières et d'exportation dus produit* fabriqués, sans marine, 
dépourvue de gisements houillers, ouverte de tous côlés à 
la spéculation étrangère, et trouvant autour d'elle toutes les 
frontière' l'armées, la Suisse n'a pu fonder que des établis- 
sement; rùuni^anl toutes le? ■.■oiiililioii: d'ime robuste via- 

rance a fini par lui ouvrir les débouchés fi s plus lointains- 
Ce succès de la Suisse est dû à deux grands faits, l'un 
commercial, l'autre industriel. 

Au point de vue commercial, clic a pris pour principe de 
ne fabriquer, de n'envoyer sur chaque marché que la mar- 
chandise propre au climat, appropriée aux goûts et aux res- 
sources de chaque nation. Pour cela, il lui a fallu varier les 
qualités, les dimensions ci les couleurs, suivant la richesse, 
les habitudes, les caprices même Je chaque groupe de con- 
sommateurs. Le fabricant suisse ne s'en rapporte pas aux 
récits des voyageurs, aui excitations intéressées des spécu- 
lateurs étrangers; il va lui-même sur les lieux et y établit 
un fils, un frère, un neveu chargé de vendre les produits 
5 
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qu'il lui enverra el île recueillir 1rs renseignements les plus 
surs sur les besoins îles [jcjhiI.', Lî,-i Ainsi, d'une pari, il ne 
fabrique pas ê l'aventure; de l'autre, il ne confie ses pro- 
duits qu'à un dépositaire loyal, honnête et actif, que ce 
dépositaire soit un membre de sa famille ou le clief de quel- 
que ancienne maison suisse solidement établie dans le pays 
el y jouissant d'une considération méritée. 

Au point de vue industriel, la Suisse a (couvé son princi- 
pal élément de succès dans la division du travail. Chaque 
fabricant, ayant adopté une spécialité dans la création pins 
ou moins compliquée d'un produit, est bientôt arrivé à in- 
troduire, dans la portion de ce produit à laquelle il s'est 
voué, une précision, une régularité, une facilité et une ia- 

[■iilil,' t ..-»-< -iii-.-b <J u"'- • " ■«'■! »»■ '■(•' l« pjrf 

confection, et, de l'autre, ont permis de descendre au* plus 
bas pris possibles, sans préjudice, pour le salaire de l'ouvrier. 

A ces deux causes dominantes du progrès manufacturier 
de la Suisse s'en joint une troisième: c'est que ce pays tra- 
vaille avant tout pour l'exportation et pour les masses. Il 
cherche des débouchés dans le monde entier, el c'est bien 
moins aux besoins de l'élégance et du luxe qu'il s'étudie à 
satisfaire qu'aux nécessités Je la vie modeste et ordinaire, il 

. i-lr ■■ I ■ l'r.p.i i. . ■■ iti-n. j ■' il qui cflii 

les bases les plus larges, les plus solides, et qui, si elle ne 
donne que de petits profits, les multiplie par une masse 

gressiïc des voies ordinaires de communication cl la création 
d'un réseau de eliemins de fer Je l'antre, ont particulière- 
ment favorisé, dans ers dernières années, le riévrloppen ie.nl 
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industriel Je la Suisse. Nous trouvons dans le Recueil con- 
sulaire belge (1865, p. 401) le tableau ci-après lies banques 
il'érnission en Suisse à la fin de 



Saint-Gall 

Zurich 

Baie 

Thurgoiie 

Glaris 

Argovie 

Lucerne 

Schaffnouse .' .' 

Toggenbourç 

lii- rrn; (lirinqm- ■■ :i n lonn .1- j . . . 

Vaud 

Genève (banque du commerce! 
Genève (banque de Genève), . 

Keach.il tel 

Fribourg 

Valais 

Tessin 

Banque fédérale 

Les 20 banques d'émission dont la lisle précède possé- 
daient un capital effectif de 54,(100,000 fr. et leur circula- 
lion moyenne s'élevait à 15,!)6.'!,000 fr. — Deux autres ban- 
ques, celles de Winlcrlhur et la banque de commerce de 
Berne, ont aussi la faculté d'émotlre des billets; mais elles 
n'en ont point fait usage jusqu'à ce joui-. Si la circulation 
des billets est de peu d'iïii|i(irL.'i[i(:e, par r.-i|i|ai]'[ an capital 
des banques et au mouvement des affaires, ces! que rtiarun 
de ces établissements ne peut opérer que dans un rayon 
très -restreint. Ils n'acceptent pas, d'ailleurs, les billets des 
institutions rivales. 11 est donc très -difficile d'obtenir une 
circulation très-étendue pour une monnaie fiduciaire qui 



4.5 a,î5fl,ooo 

6 1,542,000 

4 692,000 

1.5 450,000 

2 560,000 

2 278,000 
1 151,000 
-2 185,000 
I 304,000 
1.5 162,000 
1.5 285,000 
Î.5 916,000 
H 3,130,000 
5.1 1,392,000 
2.5 831,000 

3 1,161,000 
1 301,000 
1.5 485,000 
1 40,000 
6 864,000 
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n'est reçue que par la banque qui l'émel, TouieTois il a été 
récemment remédié, au moins en partie , à cet inconvénient, 
li. 1 ; ]j;inif ih' liàle, île Ziivieli et de Suinl-I'.jll s'étaiil en- 
gagées à recevoir leurs hilluls un pair, et m> iii'riiri^i'iiient de 
même nature ayant <"-l pris par celles d'Argnvie, de Lucerne, 
de Claris , par la banque hypothécaire de Thurgovie, par les 
banques do Toggcnbourg' et de Schnffhouse, enfin par la 
banque fédérale de Berne. Mais chacun des deux groupes 



d'opinion peu favorable a celte liberté, dont les inconvé- 
nients paraissent vivement sentis, et dans le sens de la créa- 
lion d'une tianq l'énik-ion unique sur Je modèle de la 

Banque de France. Les partisans de cette création argumen- 
tent surtout de l'impuissance démontrée du régime actuel. 
Bs représcnlctit, en mitre, que les banques suisses, n'ayant 
qu'un capital fort restreint, sont obligées, pour garantir 
leur circulation, d'avoir une réserve métallique très-consi- 
dérable relativement à b valeur des billets émis. Sans cette 
précaution , le mauvais vouloir d'un seul particulier ou 
■ l'un i'lalili^e:miH rival suffirai] pour dérermiiirr (lis sus- 

pensions de payement. Do là des encaisses en numéraire 
dont l'ensemble suffirait pour assurer le remboursement 
d'une émission considérable île billets, si elle était fuite 
par un établissement unique. D'un antre côté, les petites 
banques suisses sont obligées, par l'insuffisance de leurs 
ressources, de rester étrangères aux affaires les plus im- 
portantes, que pourrait, an r.inlrain.', lamriser une banque 
centrale. 
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En outre des banques d'émission, il existe en Su issu Jeux 
crédits mobiliers, établis l'un à Zurich, l'antre ;'i Saiul-Gall. 
La banque de commerce de l.i:ile fait les mêmes opéra- 
tions. — On s'est demandé si ces institutions n'ont pas 
été contraires aux intérêts qu'elles avaient pour mission 
de favoriser. Il parait certain qu'en faisant des avances 
considérables à quelques maisons suisses, solidement éta- 
blies d'ailleurs, elles leur ont fourni les moyens de se livrer 
à des spéculations supérieures à leurs ressources. En fait, 
les trois crédits mobiliers se trouvent aujourd'hui hors 
d'état de rentrer dans leurs avances , parce qu'ils ruine- 
raient leurs emprunteurs en exigeant un remboursement 
immédiat. 

En réunissant les banques d'émission aux autres institu- 
tions de crédit, on en comptait, d'après Kolb. en 1862, lit!, 

réunissant 1111 i.'apilal île n2 miHimis île Ira no. 

i) Assurances. — Mentionnons encore, comme exerçant 
une heureuse influence sur l'état industriel et commercial 
de la Suisse , le progrès des assurances contre l'incendie. 
Le tableau ci-après, emprunte à VArchir fvr schvjijherîsche. 
Statittik, de 1801 (p. ICO), indique, pour la fin de l'année 
1859 : a) le montant île l'évaluation des immeubles offerts 
à l'assurance; b) le montant de la somme assurée sur ces 
immeubles. I! importe à ce sujet de savoir que , dans le plus 
(rrarid nombre dus cantons, la compagnie ou l'Elat (lorsque 
c'est l'État qui assure) réduit habituellement l'évaluation faite 
ou [Kir ses soin,- ou par le propriétaire, ilans des proportions 
qui varient entre 10, 12'/,, lC'/>, 20,25 et jusqu'à 40 p. 100, 
Le propriétaire reste son propre assureur pour le reste de 
la valeur. Les sommes indiquées en nombres ronds dans 
la colonne des évaluations ne sont qu'approximatives. 
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SECTION 111. 

Voies et moyens de communication. 
Il u'esisle aucun document officie! sur les roules de terre 
en Suisse. Fnuiscim eu évaluuil l'élenJui.-. '.'ii IS.jU, ;'r 1 kilu- 
mètre, pour S kilumèlres carrés île supeHicie e! liabi- 
lanls. Aïec une population, à celle ëpinjui' , il-' i!,."!!ll!,-!7K 
habitants, c'était 5,624.66 kilomètres. Celte étendue s'est 
très-notablement accrue depuis, les cantons ayant fait, pour 
améliorer leurs vuies Je communication de loule nature, 
des sacrifices d'unUutt plus lourds ipie l;i nature montueuse 
du sol apporte les plus grands obstacles au percement des 
routes. Voici, pour ne citer qu'un seul exemple, iruel a été, 
dans le canton des Grisons , le progrès du réseau des voies 
do terre, depuis 1850 (longueurs on kilomètres) : 

336. 1 319.1 399.0 361.8 SM.J WJ U0.0 «a.O 13t.] (31.3 UU 

Ainsi, en onze années, l'accroissement a été de 114.4 ki- 
lomètres, ou de 34 p. 100. 
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Nous trouve-us dans le n" 22 de lo Feuille fédérale suisse 
de 1865,1e tableau officiel des voies ferrées au 31 décembre* 
1 86 f. Lo réseau comptytiail lis longueurs cî-ajirés, con- 
cédées, en voie d'exécution et livrées à l'eiploilatiun. 



Nord-Est 

Ziu-j L:li-Ztj uy-[,uceriie. . . 

Ctntral 

I.iiii:'.! fuju/aisu do l'tsl . 

Ouest '. . 

LiiisiiiinivI'i-iLuiiro-irun- 

liére. bernoise 

Lignu d'Italie 

Jura industriel 

rYannj-siiisse. - 

Luru^ h.ic'difi'.- 

Lai: du Zurich 

Qicjuiri bernois. . 

I*m> - 

Lyon- Genèse 



américains de Genève -Carouge et de Genève-Chêne , d'une 
longueur totale Je 5,673 mètres. 

I,i situaliun financière ilu plus grand nombre de lignes 
suisses est peu prospère. On trouvera plus loin (chapitre 
Finances) des détails intéressons sur la part que les cantons 
onl prise dans l'établissement des ligues ferrées nui les tra- 
versent, et sur Irjs perlas ijui tu sont résultées sur eux. 

En fait, le Nord-Est et le Central donnent seuls des pro- 
duits rémunérateurs. En 1864, le premier a payé 7 p. 100, 
le second 5.6, intérêts et dividende compris. Au 31 avril 
dernier, le taux des actions des principales lignes était le 
suivant (actions de 500 fh): 




60 1,310.716 

deux chemins 
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Ou sait rfuc l;i navigation à vujjuur est liès-aetive sur les 
lacs. Sous ilomiuiu ci-après quelque* renseignements sur 
ce point.— Lac Léman. Au 15 décembre 185!), dix bateaux 
jaugeant ensemble 1,690 tonneaux, et d'une force de 045 à 
650 chevaus, naviguaient sur ce lac- Ces di* bateaux réunis 
pouvaient Iran^i'iru-r de (1.700 ;i 0,850 passagers. — Lac de 

l.wjiian. S la iisi-iiu- date, un -ni) iialeau ;i v : 1 1 n ■ i l i d'uni; liirce 
de 25 chevaus, transportai! en riuiyi'imc ! 1,000 voyageurs 
par an. Le produit net de l'exploitation était de 3.2 p. 100 
du capital-action. — Lac de Zurich. Six bateaux, d'une force 
totale du 21:! chevaux, ont l'ait, en 1850, 5,0:12 voyages. — 
Lac de Constance. Une compagnie y entretient une flottille 
de G vapeurs, d'une forée qui varie entre il) et 05 chevaux. 
Ils ont transport/: 01,1)0.1 voyageurs et 101,040 quintaul 
métriques de marchandises , en 1859. En 1857, année la 
plus favorable de l'exploitation , ou avait compté 92,574 
voyageurs et 339,0.38 quintaux métriques de marchandises. 
Le produit nel p. 100 du capital-acO'on a été de 7.2 en 1857, 
4.7 en 1858, et 5.1 en 1859. — LacdeThunet de Brientz. 
Quatre vapeurs ont transporté 65,000 voyageurs, en 1859, 
sur le premier de ces laes, et :1I,8U0 sur le second. Divi- 
dende de 5 p. 100. 

D'après H. Kolb (Handbuch der vcrgleichendcn Statistîk, 
18(15), G0 bateaux à vapeur, dont 21 appartenant à des 
étrangers, navjguaienl, en 180:!, sur les onze lacs suisses. 

Le même auteur attribue à la Suisse, en 1863, un réseau 
télégraphique de 3,102 kilomètres , ayant une longueur de 
fils de 6,107 kilomètres. Ce réseau élait desservi par 
199 bureaux. Le nombre des dépêches, en 1863 , a été de 
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456,871, dont 208,778 à l'intérieur, 116,212 internationale» 
et 41,881 en transit. La recette a été, brûle de 672,000 fr., 
et nette de 101,000 fr. (dépense 571,000 fr.). Le tarif suisse 
est le [ilus libéral qui existe en Europe, hi dépêche simple 
n'étant que de 1 fr. pour toute l'étendue du pays. Le réseau 
part de Zofingen , où se trouve le bureau principal, et tra- 
verse le territoire dans les directions ci-njin'is : IMIe-Oiaux- 
de-Fouds-Gencu.', où il su réunit lui réseau français cl sarde: 
— Berne -Sion-Lucerne-Airoio-Cbiossu (Milan), Zurich- 
Saint-Gall, le Splûgcn-lteliitii'.orio-Locanio. 

La direction des posirs appui-tienl, depuis le 1 er janvier 
1849, au gouvernement fédéral. (Voir, pour le produit des 
pintes, le chapitre Fîna)'0',i.1 Malgré !'ét:i]ili=iL'iiienl des 
chemins de fer, un grand nombre de voyageurs emploient 
encore la voie de la poste (773,882 personnes en 1863). 
Le nombre des lettres de 15,106,117, en 1850, s'est élevé à 
33,311,971 , en 1863, soit 12.73 par habitant (7.25 en 
France, 8.01 en Prusse, 7.63 à Bade, 6.25 en Bavière, 7.25 
en Saxe, 20.52 en Angleterre). 

TROISIÈME PARTIE. 
Notice historique. 

SECTION PREMIÈRE. 
La Suisse depuis ses origines jusqu'au 
douzième siècle. 
Les historiens s'accordent à considérer les Helvètes, ra- 
mean de la grande souche gallo-celtique, à laquelle ils se 
rattachent par la religion, les institutions et les mœurs, 
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comme les premiers habitants île la région comprise rentre 
les Alpes et le Jura, entre le Rhin et le Rhône. Les Alpes 
valoiscs paraissent avoir été habitées de temps immémorial 
par des populations d'origine inconnue, les liilicres, les Pe- 
ragres, les Mantouans et les Séduniens. On trouve, à la 
sortie du Rhône du Léman, les Allobroges, les Gallois, et 
dans les vallées où le Rhin prend sa source, les Rhéliens, 

Étrusques d'Italie. La découverte récente de restes d'habita- 
tions lacustres en Suisse a mis sur la trace d'une race réel- 
lement primitive; toutefois ou n'est poînl encore arrivé a 
des conclusions lusiuiiques protides cl incontestées sur ses 
origines et sa nature. 

Vers l'an Î18 avant l'ère chrétienne, les Helvètes, avant 
envahi un des territoires les plus fertiles île la Gaule, avec 
l'intention de s'y établir, furent battus par César. A la suite 



42 ans plus tard les Rhéliens succombaient, à leur tour, 
devant la lactique romaine. 

Du deuxième au troisième siècle, le christianisme pénétra 
à peu près en même temps dans la Gaule et Nlelvétic. 

A partir du troisième siècle, ce dernier pays fui atteint 
par les grandes invasions d'outre- Rhin, qui sont le trait do- 
minant de relie époque. Au commencement du cinquième, 
les Alemans s'établirent dans la zone située entre le 
Keckar et l'Aar, qui comprend le nord et l'est de l'Hclvélie. 
Les Burgondcs occupèrent celle qui s'étend du Jura à la 
Méditerranée, puis de l'Aar jusqu'aux sources du Rhône, et 
comprend l'Hehélii occidentale. Les OsirngolJis s'emparè- 
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rent de l'Italie supérieure et de la Riiétie. Les Alemans, 
établis dans un pays en grande partie inhabité, gardèrent 
intacte leur nationalité; les Burgondes de la Suisse occiden- 
<■! )•■< ( isfi'ii^ûiii; sVillii'ii'cnt . au contraire, avec les po- 
pulations indigènes, et donnèrent lieu à une race croisée 
connue dans l'histoire sous le nom de Romans. 

A la fin du cinquième et dans ta première moitié du 
sixième siècle, les diverses races du sol lielvétien furent 
soumises par les Francs. 

Sous le triste règne des Mérovingiens, à l'occasion des 
fnjquculs [KirlaiK's qui 01 n cul litti tkius ]'fini|iin> des Francs, 
le nord et l'est de l'Helvélie appartenaient habituellement 
au royaume d'Austral cl l'ouest au royaume de Uour- 
gogne. Cette division politique amena des luttes assez vives 
entre ces deux parties de la Suisse et notamment entre les 
deux races allemande et romane. 

Sous les premiers ùirluviiipui].-, cl piliculièremenl sous 
(Ihai'leniHjrm:, uni l.'i visita plusieurs fuis, la Suisse [>arLicipa 
an mouvement civilisateur que le grand monarque avait su 
imprimer à ses immenses possessions et jouit notamment 
des bienfaits de la paix qu'il leur avait procurée. Mais, 
sous ses successeurs, l'établissement du régime féodal y 
provoqua de nouveaux déchirements. 

Après avoir appartenu, pendant quelque temps, à la 
Bourgogne cisjurane, la Suisse occidentale devint, sous 
Rodolphe I er , en 888, le noyau de la Bourgogne transjura ne. 

Sous le prince allemand Henri I™", dit l'Oiseleur, Ro- 
dolphe Il de Bourgogne reçut é^alcmuiil une partie de la 
Suisse allemande véteuiie. Toutefois Rodolphe III de Bour- 
gogne laissa la totalité de ses Étals à Henri III et Con- 
rad II, de telle sorte que l'Helvétie romane fit de nouveau 
retour, en 1034, aux empereurs d'Allemagne. 



Sous le régne ries empereurs francs, l'Helïelie fui, 
comme le reste de leurs possessions, déchirée par les 
luttes survenues entre l'empire et la papauté. 

A la lin du onzième siècle, on voit s'élever en Helvélie 
les ducs de ïœhrîngen, représentants de l'empire dans la 
tf.-nry vii. Ii< L. u<)<i- . 'if^ruif,, £un<*l> t-i-M-w « d.-* 
villes de Fribourg, Berne et (l'un certain nombre d'autres. 
A la mort de Berlhold V s'éteignit cette puissante maison 
qui, si elle eût prolongé son existence, eûMrès-probable- 

Les ['iiiiid's Savoie lui sur.vi'i là-uni thnsi rildvétie ro- 
mane, tandis qu'en Alemanic, une partie de sa succession 
fil de nouveau retour à l'empire, l'autre ayant été réunie 
aux possessions de plusieurs grandes la m il les. 



De l'établissement de la Confédération 
jusqu'à la révolution de 1798. 

Au treizième siècle, l'extinction de la maison de Ilohen- 
slaufen ayant plongé l'empire dans l'anarchie, les diverses 
provinces s'efforcèrent de se rendre indépendantes ou se 
réunirent dans un intérêt de protection mutuelle. De son 
coté, la liauie noblesse chercha à étendre ses possessions et 
à conquérir sa souveraineté. Les mêmes faits se produi- 
sirent en Suisse. 

Les vallées situées autour du lac des Quatre-Cantons ont 
été le berceau de la Confédéral ion suisse. Ce sont les habi- 
tants d'Ul'i , de Schwytz et d'Unlcnvalifen qui proclamerait 
les premiers leur indépendance. 

La maison de Habsbourg avait déjà uhuiHii; à étendre les 
droits qu'elle avait sur le territoire suisse, et à en acquérir 
d'autres, notamment en plaçant sous son autorité immédiate 



la totalité des vallées dont nous venons de parler. Mais 
leurs habitants avaient résisté ù ses préteniions nouvelles, 
et s'étaient efforcés, en outre, de se soustraire à Koxereice 
de la souveraineté partielle, qui, selon quelques historiens, 
iili ;i|iji',irl!'n;ut Jégiliiik'iiicn!. TniiHois , un rhnji;;iinit)iil dans 

les conditions d'existence du pays était devenu nécessaire, 
et il importait ou qu'il conquit son indépendance, ou qu'il 
constituât désormais ut définitivement une province autri- 
chienne. Les braves populations des rives du lac se ran- 
gèrent au premier parti. On,les vit, en effet, courir aui 
armes et remporter une victoire décisive sur leurs enne- 
mis. 

Peu après la mort de Rodolphe de Habsbourg (I" août 
1291), fut fondée la première confédération des trois can- 
tons. Ils se jurèrent mutuellement aide et protection, s'en- 
gageahl à se défendre les uns les autres, par la voie du 
conseil et de l'action, contre toutes les attaques dont ils 
pourraient être l'objet, et quel que fût l'agresseur. En cas 
de dissentiments entre eux, ils devaient s'en remettre à la 
décision d'un tribunal composé des liummes les plus expé- 
rimentés choisis en nombre égal des deux côtés. Si une 
fraction des pays intéressés roi usait de se rendre à celle 
décision, la majorité devait l'y contraindre. 

Après la victoire de Morgarten sur les Autrichiens (1315), 
la confédération fut renouvelée avec cette disposition nou- 
velle qu'aucune des parties contractantes n'accepterait la 
suuvei'ainclé d'un prince étranger sans l'assentiment des 
autres. C'est à partir de cette époque, que commence ce 
qu'un auteur allemand appelle ['héroïque jeunesse de la Con- 
fédération, jeunesse signalée, pendant un d eriii- siècle , par 
des combats continuels et toujours heureux contre la haute 
noblesse et la maison de Habsbourg. 
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En 1332, «Ile s'accrut Je la ville de Lucerne; en 1351, 
de la ville impériale de Zuricli; en 1:152, do Glaris et de 
Zoug; en 1353, de la ville impériale de Berne. 

A cette époque , et malgré ses agrandissements , elle ne 
se considérait encore que comme un ensemble de com- 
munia lilues île bourgeois ou de paysans, placés sous la 
siiï.ci'Liiiii.'l'ï (!■■ IVm|ici'ei;r d'Atir'iiiiigiit;. So- mémoires l'onti- 

tral, à établir cl à reconnaître des institutions judiciaires 
communes el à se garantir l:i liberté dus relations commer- 
ciales. Le droit public de la Confédération s'accrut, eu 1371 
et 1393, de stipulations contre les immunités des ecclé- 
siastiques, contre les juridictions étrangères, notamment 

-■■ I j uri 1i ■■<!•■ h.. r.Ji ( -ifi!.-:. ■! -I. ■(.•[■ i'j.-i.: n .«• 

voiles relatives au maintien de la paix publique, ainsi qu'à 
I établisse meti t d'un système militaire régulier. 

A partir du <|ua!orzïème siècle, un ^[■.un] rbariiji'mL'iil 
s'introduit dans la situation politique des confédérés. Jus- 
qu'à ce moment, ils n'ont eu d'autre souci que de dé- 
fendre leur indépendance contre les droits réels ou usurpés 
de l'Autriche cl contre les prétentions de la haute noblesse. 
Sur ce double terrain, la lutte est terminée. La noblesse 
réduite à l'impuissance, la domination de l'Auiriche pro- 
fondément ébranlée, tel n été le résultat do celte période 
militante de leur existence. Une autre carrière s'ouvre en 
ce moment devant leur ambition. 11 ne s'agit plus pour 

s'agrandir. Ce sera l'œuvre du quinzième siècle. Ainsi, en 
1 î l."i, i\> nilèvriU à l'aivliidui- 1 '"i i '■ 1 1 : '■ t j ; - d'Anliirbr. mis au 
ban de l'Église el de l'empire, le pays d'Argovie. 

Leur indépendance émil d'ailleurs, dès la première moitié 



do ce siècle , un fait tellement admis, i.|Ui', pendant la lungtie 
guerre (1436-1450) nui s'éleva entre eux à IVcasion du 
partage de la succession du donner comte de Toggenhourg, 
elle ne fut pas un seul inslanl mise en question par les litats 

.1.1. t-l- Il 7.1.1 r-'ll lui. f'-'i-IjUI '|il-l.ln- ■!■■[■• . i.lu 

à l'Auti'iclie contre ses confédérés. C'est à l'occasion rie cette 
guerre qu'ils lirent face [jour la première fois aux Français 
dans le mémorable comliat contre les Armagnacs, à Saint- 
Jacques sur le Rirs. La valeur dont ils firent preuve pendant 
cette joui née lit naître rlirz If dauphin . depuis Louis XI, le 
désir de les utiliser pour son service. Peu de temps après 
(1460), ils enlevaient Tliurgovie à l'Autriche. L'archiduc 
Sijàsmond d'An Iridié, qui su sentait trop faillie pour lutter 
seul contre eux, plaça, en 14£9, sous la suzeraineté du 
puissant duc Giarlep de liuure.oi;nc les possessions suisses 
de l'Autriche. Plus lard, après la bataille rie Morgarten, il 
signait avec eus (1474) le traité par lequel l'Autricfie re- 
connaissait compl'Humcut la confédération dans ses limites 
rie l'époque et iviii inoait définitivement :i Joule prétention 
sur les p:ni ■■uinpu-aii I smi le iTilidie. [.nui - XI, roi de France 

et adversaire rie Charles de llourgogne, avait concouru ac- 
tivement à la négociation de ce traité. On lui devait éj.™],.- 
menl en grande partie celui par lequel Charles IV et la Con' 
fédération (1 45:2-1 45:1) s'étaient juré une éternelle amitié. 
Lui-même, prévoyant une guerre prochaine contre le duc 
de llourgogne, contracte, avec eux une alliance oflensive et 
défensive, avec la pensée, île les entraîner, à son profil, dans 
ce formidable eonilit. 11 éclate hieniot, en effet, et le duc 
perd successivement contre les Suisses les batailles de Hé- 
ricourt, en 1-174 , de Granson et rie Murten, en 1476, de 
Nancy, en 1478. On sait qu'il périt dans celle dernière jour- 
née. A l'occasion do eos diverses rencontres, les Suisses 
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prouvèrent pour la première fois qu'une, i m Fn n ri o brave 
el bien conduite peut [riuiuiihei' d'une cavalerie bardée de 
fer. 

Cette guerre heureuse eut pour résultat de faire entrer 
pour la première fois In (Ion fédérai ion dans le mouvcnienl 
de la politique ciirupéemie. Klle lit, d'ailleurs, à ses troupes 
une édalanle renommée de bravoure et de solidité sur le 
champ de bataille, liai,, en delnusau!, à l'instigation de la 
France, le duché de Bourgogne, elle avait agi contre ses 
véritables intérêts qui consistaient^ maintenir une puissance 
appelée, par eu fait qu'elle était placée entre la France et 
l'Autriche , n devenir naturellement son alliée. Cette puis- 
sance cessant d'exister, elle était condamnée, à moins de 
circonstances oxceplionnellemciil favorables, à se mouvoir 
dans l'orbite du l'un ou de l'autre des deux pays. 

Sous l'iniprcssinri des vtetuircs fjuc nous venons de rap- 
peler," le grand-duc Sigismond d'Autriche signa, avec les 
confédérés, en 1477, un traité par lequel les deus parties 
s'engageaient à se prêter, eu cas de besoin, l'assistance 
militaire. 

Après la guerre de Bourgogne, la Confédération l'ut en- 
gagée dons une crise intérieure. Les campagnards, les habi- 
tants des moulines étaient devenus jaloux de ceux des 
villes et notamment de leur pouvoir croissant, de l'étendue 
prn^resrive di; li.'nr eirconseripliuii. De leur cûlé, ceux-ci 
demandaient que lu Imlin lail à l;i guerre fui répaiïi d'après 
le nombre des combattants, tandis que les premiers récla- 
maient l'égalité du partage entre les villes cl les campagne?. 
Les villes de Fribourg et de Soleure ayant sollicité leur ad- 
mission dans bi Cunfédérntimi, l'assemblée diargée de sta- 
tuer sur c«ttc demande ne put parvenir à s'entendre, et 
l'a mm usité do ni lirent preuve les deux partis dans celle cir- 
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constance lui telle, qui; la guerre ciïile parut un iuslanl 
inévitable. Elle fut conjurée par un des hommes les plus 
influents, les plus estimés de la Suisse, frère Nicolas rie 
Fluen, qui parvint à les réconcilier. Dans une réunion géné- 
rale ries délégués des villes cl campagnes, les confédérés 
se jurèrent de nouveau paix et amitié, s'engageant à punir 
tous les perturbateurs île la pais publique; à soutenir les 
chefs de la Confédération, à combattre le relâchement qui 
s'était iiMi'inlnir ilaii* le- rud'iirs ;i la suite île la guerre de 
Bourgogne, à partager ie butin de guerre d'après le nombre 
des combattants et les territoires conquis d'après l'impor- 
tance des cantons confédérés. Enfin la même assemblée pro- 
nonça l'admission des villes de Fribourg et de Soleure. 

A la fin du quinzième siècle, les confédérés eurent encore 
à soutenir une guerre qui fut décisive au point de vue de leur 
situation vis-à-vis de l'empire d'Allemagne. Ou se rappelle 
que les trois premiers cantons avaient f;dt In guerre à la 
maison i.ie Ihiiisboul;; i!aii- li: but de mamtem;' leur état de 
dépendance immédiate de l'empereur el de l'empire, et que, 
pendant toute ia durée du quatorzième siècle, ils avaient 
été considérés comme en faisant partie. Mais, pendant le 
seizième siècle, d'une part, l'autorité de l'empire et de l'em- 
pereur s'était fort affaiblie, tandis que celle des princes 

suzerains avait seusiblrmrril grandi; de l'autre, la Confédé- 
ration selnit organisée d'apivs nn priueipe publique spécial, 
celui d'une réunion de républiques. Telle était la situation, 
lorsque, vers les dernières années du quinzième siècle, 
l'empire vit se produire un mouvement unitaire très-carac- 
lérisé. C'est ainsi que la diète de Worms, en 1495, et celle 
qui suivit prirent des résolutions dans le sens du maintien 
de là paix publique el de l'organisation d'une force militaire 
par des mesures communes, puis de la création d'une haute 
0 
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cour de justice ilmtl les décisions feraient loi pour toutes 
les parties de l'empire, et, par conséquent, peur la Suisse. 
Mais il était peu probable que ce pays accepterait une légis- 
lation dont i! n'avait nul besoin , puisque déjà il avait assuré 
la paix publique sur son territoire et qu'il possédait des 
institutions politiques et militaires satisfaisantes. Ses ré- 
sistances amenèrent, entre l'empereur, comme souverain 
des possessiinih aulnelueimes ri.uiti.uuê^ a hi Suisse, uni à 
Ui fédriraliini de Swiabe, d'une part, i'l le- coiifiiitil'ivs >dii- 
tenus par les Grisons, de l'autre, la guerre dite de Souabe. 
Les Suisses, comme on les appelait déjà fréquemment à 
celte époque (du nom du pays de Schwytz), triomphèrent 
dans toutes les rencontres importantes et obtinrent, à la 
conclusion de la pais, à la fois d'être dispensés du paye- 
ment de i'impût à l'empire et soustraits à la juridiction 
de la haute cour de justice. Leur indépendance fui ainsi 
complètement reconnue et, à partir de ce moment, ils ne 
furent plus membres, mais seulement alliés du Saint- 
Empire romain. A la suite de cette pir.no et comme consé- 
quence de leurs succès, ils admirent au soin de la Confédé- 
ration les villesdc Baie et de SchafThouse, et, en 1501 «1518, 
le pays d'Appenzell. En 1511, l'Autriche renouvela avec eux 
les anciens Iraités d'amitié, et, a partir do celle époque, les 
relations mutuelles di s deux pays restèrent amieales. 

Nous avons vu que les Suisses avaient été entraînes par 
la Fronce dans la guerre contre le duc de Bourgogne. La 
même puissance les décida, vers la fin du quinzième siècle 
et au commencement du seizième , a intervenir dans la 
guerre d'Italie, que soutenaient, les uns contre les autres, 
le pape cl la république de Venise, le duc de Milan, l'empe- 
reur, la France el l'Espagne, ils y prirent part, d'abord 
comme auxiliaires à la solde de la France-, plus tard comme 



alliés du pape cl enlin comme Klul iudé|'euéan(. Ils mon- 
trèrent de nouveau, dans celle guerre, les ému tentes qualités 
militaires qui les caractérisai en t, surtout dans le combat de 
Novare, en 1513, cgi ils battirent l'armée française. Mais ils 
ne poursuivaient, dans ce vaste conflit, aucun plan politi- 
que bien défini; aussi leur fut-il beaucoup moins utile que 
la guerre de Bourgogne, qui cependant était l'acte d'une 
politique peu prévoyante. 

Taudis qu'ils avaient la piélculkni d'il) le ru. 1 m r un l.om- 
linrdif: ranime pouvoir prépondérant, 1rs Suisses succom- 
baient dans leur propre pays, aux intrigues des États yowng. 
Ceux-ci, en effet, achetaient chez eux des partisans à prix 
d'argent et cherchaient ainsi à se créer une influence déci- 
sive dans la Confédération. Petits et grands ne craignirent 
pas, dit-on, d'accepter l'or de l'étranger. 

Après ia bataille de Harignan en 1513, journée qui, pour 
la première fois, fut défavorable à leurs armes, ils commen- 
cèrent à comprendre que leur mission nu consistait pas à 
intervenir, à litre l'ileusif, parmi les puissances européenne;. 

En 1510, ils signèrent avec la France nue paix êlerneUe 
(formule des traités de l'époque). 

Par celle convention, les nationaux des deus pays furent 
autorisés à commercer librement; la France promit a quel- 

.p>. , .pii|..iis 'pu h ilnii 1 1 i 1 1 i . iil. .1 - v.iLk ri p.nl 

une assez grosse somme comme indemnité des frais de la 
guerre. Cinq années plus laid i\hî\), les deux pays s'al- 
lièrent encore plus étroitement ; la France notamment 
obtint l'autorisation de recruter en Suisse. Par ces deux 
actes diplomatiques, la Confédération dessinait nettement 
sa politique nouvelle, qui consistait à se séparer de plus en 
plus de l'empire d'Allemagne. A partir de celte époque, en 
outre, elle cessa d'intervenir directement dans les conflits 
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des grandes puissance fm-opéetuics, et avec d'autant plus 
de raison, que, comme seul avantage de ses longs et san- 
glants combats dans l'Italie supérieure, il ne lui était resté, 
sur le coté sud du Saînt-Golhard, que le Livînerthal, la 
principauté de Bellinzona, Lugano, Locarno, Mendrîsio et 
le Val-ilaggia. 

Au commencement du seizième siècle, elle comprenait les 
pays ou cantons de Zurich , Berne, Luccrne, Uri, Schvvyli, 

Unlenvaldeil , Zinif--, Claris, lîàle, Fi ilnuir^, Suletire, ScliafT- 
house et Appenzcll. Chacun de ces pays ou cantons avait une 
cii'C.i.inscriplii)ii terïitiiiiah prujjtv. l'.lb'. ciUrcli'Tiiiit , en 
outre, avec u:i Cui'lain iiomi.m 1 île localik-s vniiirii.'ï , urbaines 
Ou rurales, de* relations lelluiuem élruilus que, sans lui 
iip|iiir; ; >uii' k- ijTun ïït-li-:ib(r j i [ , ces lueulili'-s m- uhirivaii.'iil rOflk"- 
menl dans son orbite et étaient profondément associées à 
ses ileslinées politiques. On l.'.s appelai! so.s totihii* ou 

alliiis. C'étaient: la petite république de Gersau, sur les rives 
du lac des Qualre-Caiitoii!;, l'abbaye d'Eiisielbcrl, la ville de 
Saint-Gall , l'abbaye de même nom avec la terre vassale 
de Toggenbourg, la ville de Biel, les comtés de Venenburg 
et Valengin, l'évèché el la terre de Vaud, les trois confédé- 
rations Hliéiiemir't, la ville île Mulhouse dans le Sundjinu, 
la ville de llottueil dans la Souulte, la ville de Genève et, 
depuis le commencement du seizième siècle, l'évèché de 
Baie. 

En outre des localités qui dépendaient eichisivement de 
quelques cantons détermines, il en était d'autres qui rele- 
vaient à la fois d'un plus ou moins grand nombre d'entre 
eux, et notamment le comté de liade (en Argovie), les dis- 
tricts libres dans le Wagentbal, les comtés de Thoi'govie, 
de Sargans, la principauté de rilieinlhal, les Vogteien de Lo- 
carno, M end risio et Mainlhal(Vat-Maggia), le comté deBcllenz 
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(Bell inzona), la ville de Rapperschwyll , les principautés de 
Ulznach, Gasler el Ganis, les Yo^leien de Sdiwartîenbourg, 
de Moral, Orbe, Granson et Tschorlitz. 

Iteus les cantnns-rampngnes. la constitution reposai! sur 
le principe de lu Bouterait] été populaire, sur l'admission 
de tous les citoyens » la discussion et au vote dp la loi. 
La constitution dos caa ions-villes (qui s'étaient successive- 
ment forme une banlieue), concentrait tous les pouvoirs 

i'.ii.s Ir-ur -'lir.-nitp l'.r< |:i.i;iiir i - . M-ir:m-fil M:ii:rui:p \i ' -jrs 

par l'ensemble îles habitants, que par un cooseil compté 
des citoyens li-s y'.uf distingues Toutefois, m^me d.ins ces 
cantons, les gouverneurs, pour toutes les affaires impor- 
tants, affaires de (juei're, île |Nii\ , d'alliance, d'impositions 
nouvelles, convoquaient les habitants des banlieues et les 
faisaient participer nux délibéralions communes par l'inter- 
médiaire de délégués que choisissaient les populations. 
L'admission au droit de bourgeoisie dans la ville était, 
d'ailleurs, très-facile. — Les cantons avaient leur circonscrip- 
tion el n'exerçaient pas une autorité absolue sur les pays 
dont ils étaient suzerains. Os pays jouissaient, soit tradi- 
tionnellement, soit en vertu des traités, de droits et libertés 
plus ou moins étendus. Plusieurs, comme celui de Thur- 
L'iivie par exemple, entretenaient l'espoir d'obtenir un jour 
l'individualité cantonale. Aussi attachaienl-ils un grand prix 
au maintien de leurs droits el saisissaient-ils toutes les oc- 
casions de les faire reconnaître et confirmer. 

Les intérêts généraux de la Confédération étaient traités 
en commun dans une assemblée générale. Celle assemblée 
slaluail sur toutes les questions qui pouvaient toucher à 
ces intérêts:, el notamment sur les questions de paix et de 
guerre avec les puissances étrangères, sur celles qui lou- 
chaient au pays dont la Confédération éïait suzeraine, sur 
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les moyens Je l'établir ou d'assurer l'ordre et l'harmonie 
à l'intérieur. 

Dans cette sorte do parlement, la ville de Zurich prit une 
inflrinnce qui lui valut, en quelque sorte, le premier rang 
dans la république. Le siù;;G du gouvernement y fut établi , 
et, à ce point de vue, elle obtint, dans une certaine me- 
sure, la direction îles affaires île la Confédération. 

produire, dans la Confédération, comme dans les pays voi- 
sins, un grave événement qui devait exercer, sur leur 
destinée, la plus grande inlluence, la Réforme. Elle fui 
d'abord préebée par Zwingli à Zurich, puis a Berne, Bi'tle, 
Schauliouse, Sainl-Gall, Appcnzell, et de là dans les pays 
placés sous la suzeraineté fédérale. Elle rencontra immé- 
diatement une vive opposition dans la Suisse centrale, bien 
que les populations y eussent contre l'Église les mêmes 
ffriufs '|Oi: 1er auliirS jiai iii'i i'.i: la H ~ ■. j c» "■ .- ] ■ '■ i E 5 -j « _ l.i.'s dissi- 
dents devaient nalundleinriil r-Nf-i'i-lief à assurer la préiln- 
minance de leur culte. Toutefois, leurs tentatives dans ce but 
se prudiii:in.'iil beaucoup moins dans les cantons que dans 
les pays soumis. On vit néanmoins Zurich Humer, en 1525 
et 1528, une sorte d'alliance religieuse avec Berne, puis 
avec Constance, c'est-à-dire avec une ville placéeen dehors 
de la Confédération. De leur côté, les 5 cantons catholi- 
ques, Luceme, Uiï, Schwytz, Unlcrwahlen et Zoug, s'al- 
lièrent dans le môme sens, avec Ferdinand, roi de Hongrie, 
archiduc d'Autriche, principal appui du parti catholique 
en Allemagne. La question religieuse menaçait ainsi la Con- 
fédération du plus grand danger qu'elle eût encore couru. 
En effet, Zurich ne craignit pas de courir aus armes et la 
guerre civile allait ûchiier, lo:'~:|iie heureusement, fjuclqucs 
cantons s'entremirent et amenèrent, en 1529, la pais de 
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Gappel, dile la première [>:m iutéi h:iiiv. Ce traité consacra le 
principe rte la complète ôjralîtu politique des dcu\ cultes chré- 
tiens. En vertu de ce principe, un canton ne pouvait en em- 
pêcher un autre de conserver ou de changer sa religion. La 
Confédération elle-même s'interdisait ce droit. Dans les pays 
soumis à sa suzeraineté, lu majorité des cantons suzerains 
ne pouvait décider contre la minorité en matière de foi. 
Chaque paroisse était Iilira du choisir son culte. Ce que la 
majorité des paroisses décidait en matière religieuse devait 
s'appliquer à chacune d'elles prise isolément. Un particulier 
no pouvait être poursuivi puni 1 ses croyances religieuses. 
L'aliiaucc avec le roi Ferdinand fut déclarée dissoute. 

Cotte convention conlirma la réforme là où elle s'était 
introduite; dans les pays soumis, elle détermina un mou- 
vement très-carnetérisé en sa laveur. Mais, en même temps, 
elle no fil qu'ace roi [ce les prétentions de Zurich qui, au 
mépris de l'accord intervenu entre les caillons, lit des 
efforts violents pour propager lu protestantisme. Les caillons 
catholiques, irrités de celle sorte de violation de la foi jurée, 
coururent de nouveau au* armes. Les troupes do Zurich 
furent hatlues â Cappcl (1531); Zwingli subit le même sort; 
mais peu de temps après, ces cantons prirent leur revanche 
à Gubel. Une seconde paix signée à Cappel, vers la Iin.de 
l'année, reconnut les deux confessions dans les cantons 
suzerains. En même temps qu'elle n'apportait aucun ohslacle 
au progrès de la réforme dans les pays soumis, elle leur 
reconnaissait le droit do relonnier au catholicisme. Zurich 
dut renoncer à toute alliance dans un but de propagande 

religieuse, suit nu sein de la Confédération , soiL au dehors. 
Ce second traite eut des conséquences très-diverses. Le 
catholicisme fut restauré dans une notable partie des com- 
munes où la réforme avait pris pied. Hais elle répara celte 
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perle en s' introduisant dans l'Helvélie romane ou orientale, 
qui, à la même époque, s'unit politiquement à la Confé.lcra- 
tioti et particulièrement au eaiituii de Berne. 

Dimi'i. r-rs Jl>I!>, la ville il,.' 'ii-iiyv, p mr sr défendre contre 
les ducs de Suv-oie clicn'liiiiiTil s l'annexer leurs Etats, 
avait s i r> i ■ ;ivrr Knlmm';: i;n traité d'a'liaiii'e. K:i l. r i:!ti. elle 

renouvela ce traité et en fit un rie même nature avec Berne. 
Lorsqu'elle eut accueilli la réforme, la ville catholique de 
Fribourfi s'en vengea en dénonçant le Irailé, que respecta 
la ville protestante de Berne. En -13 JG , le due de Savoie 
ayant mis le siège devant Genève, Berne vint à son secours, 
déclara la guerre à la Savoie, s'empara de ses possessions 

vnisiiU'Sili] lac (V:ind, □ i.'dda:;.. t\r\>. ainsi qu.; de rollr.-s do 
l'évéque de Lausanne, et y introduisit le protestantisme. 
Genève , ainsi sauvée par Berne d'un péril imminent, de- 
vint bientôt, par suite des prédii-alions de. Calvin, le centre 
religieux et inlellceluel des pays nnnaris conligus. 

Le rétablissement, à peu près général, du catholicisme 
en Europe , pondant la seconde moitié du seizième siècle, 
réagit sur la Suisse. Berne se vit obligée de restituer, par le 
traité de Lausanne (156-t), la partie de ses conquêtes sur la 
Savoie, situées sur la rive gauche du lac de Genève, ainsi 
que lo pays île Gex. Les jésuites vinrent s établir dans les 
cantons catholiques, et une nonciature permanente fut 
créée en -1586 dans la Confédération. 

La même année , les cantons catholiques formèrent l'al- 
liance dite d'Or ou de Borromée, par laquelle ils renoncè- 
E'ent à leur indépendance en matière de foi et se séparèrent 
autant que possible des cantons réformés. En 1587, ils allè- 
rent jusqu'à faire un traité avec l'hilippo 11, duc de Milan. 
Par suite de ce traité, qu'ils renouvelèrent à la suite des 
deux guerres de religion qui le suivirent , les divisions reli- 
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gieuses de la Suisse prirent un caractère politique. Il y eut , 
en quelque sorte, deux con fédérations unies entre elles par 
un lien qui allait se dénouant chaque jour. Toutefois, ta 
Suisse cul la bonne fortune de rester élri libère ;i l;i guerre 
de Trente ans, qui désola l'Allemagne. La situation intérieure 
alla, d'ailleurs, et contre toute prévision, en s'améliorant. En 
1633, les cantons réussirent à s'entendre sur cette base 
que, dans les pays soumis à la Confédération , la majorité 
des cantons suzerains cesserait de pouvoir décider on ma- 
tière île foi ; que les quesliuns religieuses seraient l'objet 
d'un accord cuire les parties , et qu'au besoin , la décision 
serait remise è un tribunal composé de juges impartiaux. 
Ainsi fut établi te principe de l'égalité, au point de vue reli- 
gieux, des pays soumis. 

A la paix do Weslptulie (IfiW), l'indépendance de la Con- 
fédération par rapport à l'empire ;dleinaud fut de nouveau 

linéiques aunèi:., après édntn la guerre des Paysans. Quel- 
ques mois à ce sujet. 
Au dix-septième tiède, on sait que l'Europe présenta gé- 

luer le despotisme. Telle tendance s'inlroduisit jusqu'en 
Suisse, où l'on vit les Tilles cantonales afficher la prétention 
do soumettre leur banlieue rurale au régime du pouvoir ab- 
solu. Les habitants des campagnes en furent vivement bles- 
sés. Ceux des pays soumis se plaignirent aussi amèrement 
de l'oppression que leurs gouverneurs (Laitdvôgle) fai- 
saient peser sur eux. A ces causes de mécontentement s'en 
joignit une autre provenant d'une dèpré::iafum p.-m'inle de 
la propriété foncière par suite des circonstances du temps. 
On vit alors se soulever HG;Vj) les paysans de ces pays. 



principalement de ceux qui relevaient directement des can- 
tons de Berne, Lucerne, Soleure et Bâle, et réclamer, avec 
leurs anciennes libertés, qu'ils prétendaient élever jusqu'à 
une indépendance complète, une situation égale à celle 
des paysans citoyens de ces cantons. Battus dans plusieurs 
rencontres , ils furent traités avec la plus grande sévérité. 
Cependant les gouverneurs des villes cantonales eurent un 
instant la pensée de donner, dans une mesure Irès-reslieinle 
il est vrai, satisfaction aux réclamations de leurs sujets 
médiats ou immédials. Celle | musée n'eut pas de suite. 
De son cflté, l'assemblée fédérale chercha les moyens 
d'améliorer l'administration des pays soumis; mais ses 
efforts dans ce sens n'eurent aucun résultat important. 
Une tentative, faite par Zuricb, de renouveler la Confé- 
dération en l'améliorant politiquement, n'eut pas un meil- 
leur succès. 

Au lieu d'écouter la voix de l'expérience , telle que les 
événements venaient de la faire entendre , les gouverneurs 
des villes, une fois' le danger passé, aimèrent mieus, à 
l'exemple de Louis XIV, qui venait de réaliser, en Europe, 
le type du gouvernement absolu , persévérer dans le régime 
qui avait amené l'insurrection. 

La guerre des Paysans avait momentanément rapproché 
les cantons catholiques ci pralestnidï appelés à se défendre 
contre un danger commun. Celle insurrection était à peine 
terminée, que les anciennes divisions se itiiiiiiftistaiuiil île 
nouveau. C'est ainsi <|uc In question de savoir si un habi- 
tant d'un canton pouvait ou non changer de religion, puis 
aller librement s'établir dans un autre , question dont les 
cantons protestants rwclninnienl impérieusement la solution 
affirmative , agita si violemment les esprits , que la guêtre 
éclala, pour la troisième fois, en 16DG, au sein de la Coiuë- 



délation. Les réformés, batlus a Vilmergen, durent, dans 
le traité de paix signé la même année, renoncer à leur pré- 
tention. 

Ainsi divisée à l'intérieur, la Suisse ne pouvait que diffi- 
cilement se souslraire à l'influence nue Louis XIV exerçait, 
dans la seconde moitié du dix-septième siècle, sur une 
grande partie de l'Europe. Aussi les anciens traités d'al- 
liance avec la France furent-ils renouvelés (1003) et consi- 
dérablement étendus. Elle ne devait pas tarder à regrellcr 
sa politique dans celle circonstance. Elle vit, en effet, 
Louis XIV enlever cl'ahorrl à Œ.qiagne la Franelic-Gomtc , 
située sur les frontières suisses, puis construire la forteresse 
de Huningue presque aux portes de la ville de Baie, enfin 
annexer la ville impériale de Sirutljtmr^ et laisser successi- 

de 1063. 11 est vrai que cette attitude agressive du roi de 
France eut, pour la Suisse, nu avantage important, en l'obli- 
geant à organiser des moyens permanents de défense. Un 
système militaire fut en effet établi , d'après lequel les can- 
tons et les pays soumis devaient tenir en état de disponibi- 
lité constante un contingent du 1 er , du 2° et du 3° ban. 
Chaque ban devait former un corps d'armée de 13,400 
hommes, avec un certain nombre de canons. Cette première 
mesure, dirigée surioui contre la France, fut suivie d'une 
seconde (irise dans le même esprit. A l'extinction de la 
maison princière de Longueville à \eudiàlel, les Etats de la 
principauté, à l'instigation rie Berne, appelèrent le roi de 

prince François Conti , dont le succès eût placé NoucMlel 
dans le giron de la France. 

Bien que le péril que lui avaient souvent fait courir les 
luttes des grandes puiasanet'- européennes, l'eût convaincue 
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de la nécessité de rester profondément unie à l'intérieur , 
la Confédération se divisa de nouveau à l'occasion d'une 
querelle des liahiliiuls de Tnjjseuhoui'jj avec leur scipuciii- 
l'abbé de Saint-Gall , querelle qui :ivîiii pris j.»r;i* f li<^3 li;iuen l 
une couleur religieuse. On en vînt de nouveau aux mains 
(1712), et celte fois, l'avantage resta au parti protestant, 
surtout après le combat do Vilmorgen, dans lequel les 
troupes des cinq cantons catholiques furent entièrement 
battues. Aussi dans la quatrième paix (1712), se virent-ils 
obliges de faire aux vainqueurs des concessions territoriales 
et politiques considérables. 

A partir de celle époque, les questions religieuses perdent 
rapidement de leur importance en Suisse, Memaïquoiis , 
d'ailleurs, à ce sujet, que les guerres dont elles avaient été 
la cause et r)ui avaient eu en définitive pour résultai d'y 
établir l'égalité des cultes, lui avaient coûté moins de sacri- 
fices qu'à la plupart des pays voisins. 

Louis XIV, blessé de son échec dans l'affaire de la succes- 
sion de la principauté du Neiicbàlel , cl habile à profiler de 
toutes les circmislaiices qui puiivaienl maintenir l'influence 
française au sein de la Confédération, sut exploiter à son 
profil le ressentiment îles «aillons callmliques. Il les amena, 
en 1715, à signer un nouveau Irai lé d'alliance dans lequel 

sions intérieures commo protecteur, pour assurer, et au 
besoin par la force des armes, le droit public établi au sein 
de la Confédération. Ce Imité couienait des articles secrets, 
aux termes desquels les parties contractantes se promet- 
taient le rétablissement du catholicisme el l'anéantissement 
des conditions défavorables imposées par la dernière paiï 
ans vaincus de Vilmergen. Heureusement pour la Suisse 
que la mort de Louis XIV , la faiblesse ou la politique plus 
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littérale, moins confessionnelle ili.- son suieesseur, empê- 
rliéivnt reiécution île 1 1- 1 1 ■ : « i 1.» ■ . 

Vers la fin de ce siècle , la Confédération fil avec le roi 
Louis XVI (1777) une nouvelle alliance défensive pour 
50 années. Les stipulation s, menaça nies pour le repos et 
l'indépendance de la Suisse, de celle de 1663, en furent soi- 
gneusement écartées. 

Pendant uni: nulriLle partie du ilis-huilièmc siècle , elle 
jouit d'un repos qu'elle n'avait pas encore connu. Les can- 
tons, placés sous îles |>(uivenieurs très-jaloux de leur auto- 
rité sans doute , mois administrateurs assez intelligents, en 
profitèrent pour se livrer avec succès à l'agriculture et à 
l'industrie. On vit, eu onlrc, la vie intellectuelle se déve- 
lopper rapidement dans les villes, où les études scientifiques 
prirent un rapide et fécond essor. Seule la ville de Genève 
fut, à la même époque, le théâtre de luttes politiques vio- 
lentes entre les diverses classes de la population. 

Les principes de la Hévolulion-de 1789 trouvèrent un puis- 
sant écho dans quelques cantons. Des insurrections eurent 
lieu dans l'Unlerwakl et à Zurich; mais elles furent promp- 
lement et énergiquement réprimées. Elles donnaient toute- 
fois aux gouverneurs intéressés des avertissements qu'ils 
commirent la faute de négliger. Quoique éminemment con- 
servatrice , la Confédération ne crul pas devoir se déclarer 
ouvertement contre la France révolutionnaire, qui la serrait 
cependant chaque jour de plus près. Déjà, en 17U3, elle avait 
incorpoi en l-i rrpnbiiiiue cisalpine une partie des possessions 
de l'évêché de Baie, et en 1 797, la Valleline, Clève el Worms, 
enlevés aux Grisons. Dans les premiers mois de 1798 , des 
mouvements insurrectionnels éclatèrent sur presque tous 
les points de la Confédération et obligèrent les gouverneurs 
à des concessions qu'ils avaient eu le tort de ne pas faire 
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plus lût cl spontanément. Appelés par le parti révolulion- 
nairc, les Français entrèrent, an commencement de 1798, 
dans le canton de Vaud. Berne courut nus armes en hesi-. 
Luit et tardivement , pour succomber , après une résistance 
honorable, à Neuenegg, Fraubrunnen et Grauholze. Bien- 
liitapniàjcs liravi'p rrinijn^'iia-da du anlon priniilif, malgré 
des luttes dignes de leurs ancêtres, à Rotbentburm et Mor- 
garlen, durent se soumettre aussi au nouvel ordre de 
choses. 



La. Suisse de 1798 à 1860. 
Le droit public suisse, amalgame de dispositions assez 
peu homogènes, devait faire place tout à coup à une con- 
stitution imitée de celle du Directoire de 1795, et qui, con- 
tra iiwnwiL à l'bisfiiiii; a ;ï iiiiOlal df! diijsw Jqmis lun-k-iiips 

consacré par le temps , allait eu faire un État unitaire. Elle 
contenait, en effet, cette première et fondamentale disposi- 
tion : (. Lu lii'-|Hil.lii]iiii ]>o!vi''lii;iii: f .. j r j r i r - :m Kliit indivisible. ■ 

On y lisait ensuite: ■ Le souverain se compose de l'ensemble 
des citoyens actifs. — Le gouvernement, bien qu'il puisse 
être modifie dans sa forme, doit Être, en tout temps, une 
dwiiucnilic K'jir^ciilalivi:. ■ La liburLi: rdipuuse trouvait sa 
consécration dans une disposition aux termes de laquelle 
«était autorisé l'exercice de tout culte qui ne troublait pas 
«l'ordre public et ne jouissait d'aucun avantage, d'aucun 
«privilège. > — «Les impôts, y lit-on encore, ne peuvent 
être perçus, les dépenses ne peuvent être faites que dans 
un intérêt commun et dans la mesure de la fortune et des 
besoins des contribuables, t 

La constitution divisait la Suisse en 22 cantons. La tota- 
lité des citoyens actifs exerçait la souveraineté en rejetant 



- 95 — 

ou acceptant la constitution et on renouvela ni le corps élec- 
toral (1 électeur pour 100 citoyens actifs) dans les assemblées 
primaires. Le corps électoral de chaque canton nommait les 
députés au corps législatif, ainsi que 1rs juges et les admi- 
nistrateurs. Le pouvoir législatif était exercé par deux con- 
seils: 1" le sénat, forme de 4 députés de chaque canton et 
des directeurs de ces cantons; 2" le grand conseil qui, pour 
la première fois, devait Être composé do 8 députés pour 
chaque canton, la représentation devant, plus tard, être 
hasée sur la population. Les résolutions du grand conseil 
devaient avoir la sanction du sénat, qui était libre de les re- 
jeter. Le pouvoir exécutif était confié à un directoire com- 
posé de 5 membres choisis par Ils deu\ assemblées el gou- 
vernant par l'intermédiaire de 1 ministres à sa nomination. 
Le3 cantons étaient administrés, sous son autorité, par des 
gouverneurs ou préfets, les districts, sous l'autorité de ces 
derniers, par des s au s -préfet s, enfin les communes par des 
agents du gouvernement. Auprès des préfets étaient placés 
des L-oi-jis administratifs chargés d'assurer l'exécution des 
lois sur les finances, le commerce, l'industrie, l'agriculture, 
etc. L'unité politique ainsi créée par les dispositions dont 
l'analyse précède, ainsi que la nouvelle législation religieuse , 
ne pouvaient que rencontrer une vive opposition de la part 
de la plus grande partii. 1 îles piipidatiiins. ïmitcfois, la forme 
démocratique représentative, qui formait la base de la con- 
stitution et reposait sur le nouveau droit public européen, 
devait, après de longues luttes, devenir le fondement des 
inslilulions politiques de la Suisse. Ajoutons que la résis- 
. tance au nouvel ordre de clmses l'ut aggravée par les abus 
d'autorité et les exactions de tout genre des agents admi- 
nistratifs el militaires envoyés par la république-mère. 
En 1709, la Suisse devint le théâtre de la guerre entre 
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les années françaises d'une pari, russes el autrichiennes Je 
l'autre, et eu siiiilt'nt iTiiellejiieut. A celle épreuve se joi- 
gnajL'iit ilos Iroitbios jn'c-qui' riiiiiimiels. con- 

stitution de 171*8 allait bientôt succomber à ces ditlicullés. 
Lorsque le général Bonaparle cul renversé le Directoire 
(1799) et doté la France, comme premier Consul, d'une 
constitution administrative et politique plus eu harmonie 
avec son histoire el ses mœurs, un mouvement très-vif se 
déclara en Suisse contre celle que la France lui avait im- 
posée. Plusieurs tentatives dans le hut de lui en substituer 
une autre n'eurent qu'un succès momentané- Pendant 
l'automne de1ISH2, une grande partie do la population se 
souleva contre le gouvernement helvétique, el la guerre 
civile parut inévitable entre les partisans de l'ancien el du 

IHIijii | -fl.il J-. - II--!- <*- II-' ,11'f . l-.-ui I- | " ■ 

Consul, une occasion d'intervenir à main armée. Mais, en 
même temps qu'il envoyait des troupes en Suisse, il con- 
voquait à Paris une consulte suisse chargée do lui faire 
connaître les véritables besoins politiques du pays. Dès le 
début de ses travaux, cotte assemblée signa une déclaration 
écrite par laquelle elle constatait que ila nature avait fait 

de la Suisso un Ktat f. L déi\itif et ([îi'un I lummi.' intelligent ji-' 

devait pas chercher ù faire violence à la nature. « 

L'acte de médiation du 13 février 1803 restitua à la Suisse 
le principe fédéral, onmuio base do son existence politique. 

scription, à l'exception du Munie, qui perdit les pays du Vaud 
et d'Arguvie, et un créa U nouveaux : Saint-Gall, les Grisons 
(moins la Valtelinc, Cléve cl Wurms, réunis à la république 
italienne), Argovie, Thurgovic, le Tessin (comprenant les 
possessions italiennes placées autrefois sous la suzeraineté 
cantonale avec le Livinerthal) el Vaud. La France s'annexa 
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Genève c( le territoire île l'ancien évéebé île Cale. Le Valais ut 
Neucbàlel furent séparés. Le premier de ces deux pays de- 
vint une république sou? la [n'etcelioii Ihineaise; le second, 
cédé â la France par la Prusse, en 1806, une principauté 
française , dont l'Empereur fit don au maréchal Certliier. 

L'ancienne cunstilulinn politique qui admettait l'ensemble 
des citoyens à délibérer sur les affaires du pays (L/nntsy:'.- 
meinde) reparut, avec quelques améliorations, dans les 

lii ijutvii. >l..-m -■■ r..h.|ii- !.. ->■ l . - - ij.tp-l I I .; ■ 

leme représenta tif. Los habitants des anciennes villes sou- 
veraines furent mis sur le même pied que cens des ban- 
lieues rurales, au point de vue du nombre des députés à 
envoyer au grand conseil des cantons. Ce conseil exerçait lu 
pouvoir législatif cl nommait les gouvernements locaux. 
Par le nouvel acte fédéral, les unions se garni lissaient 
mutuellement leur constitution , leur territoire, leurs liber- 
tés politiques, ainsi que leur indépendance vis-à-vis de 
l'étranger et des autres cantons. La même garantie leur 
était assurée eunlre les raclions à l'intérieur. Pour donner 
à cette disposition constitutionnelle toute son efficacité, le 
nouveau gouvernement de la Suisse organisa une milice 
fédérale de 15,20,) hommes. Parmi les autres dispositions 
les plus importantes du nouvel acte, il faut citer la suppres- 
sion des privilèges de lieu et de naissance, de pursonne ut 
de famille, la faculté pour tous les Suisses de s'établir dans 
tous les cantons, la libre circulation des produits indus- 
triels et agricoles, enfin la défense faite aux cantons de 
s'allier entre eux ou avec de? Ktats étrangers. Les six can- 
tons de Fribourg, Cerne, Soleure, Pâle, Zurich et Lucerne 
devaient être, tour à tour, cautuns directeurs, chacun pour 
une année. Le premier magistral du canton directeur pre- 
nait, pendant l'aimée du direclorat, lu tilre île Loiiiiiriiim/l» 
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de la Suisse; il recevait on dépôt le sceau de la République, 
dirigeait les tid;rou intiatiâ diplomatiques cl veillait au main- 



tiei 



députés ne pouvaient voter que conformément aux instruc- 
tions de leurs commettants. Les 19 cantons disposaient de 
25 voix; C d'entre eus, d'une population do plus de 
160,000 habitants, avaient chacun 2 voix. L'assemblée 
fédérale pouvait seule, à la majorité des trois quarts des 
voix, déclarer la guerre, faire la paix, signer des traités 
d'alliance et autres conventions diplomatiques. Elle disposait 
ilt!? coiilin^enls miliîiiirti de- caillons et pnmail tooles les 
mesures destinées à assurer 'la sécurité intérieure et exté- 
rieure du pays. A l'assemblée fédérale el au Landamman 
était attachée une chancellerie fédérale composée d'un 
chancelier et d'un secrétaire. La chancellerie suivait l'as- 
semblée dans chaque canton directeur. 

Cette constitution représentait assez fidèlement l'esprit 
public suisse , ici qu'il était sorti de la tradition et de la ré- 
volution française , et témoignait de la saine appréciation 
que le premier Consul en avait faite. Seulement, en se 
créant médiateur, en se réservant de statuer seul, sans l'in- 
tervention des autres puissances, sur toutes les difficultés 
intérieures ou extérieures de la Suisse, il lui avait donné le 
cachet d'une œuvre trop exclusivement française. En réa- 
lité, la Suisse était à peu prés une dépendance de l'empire, 
puisqu'elle lui avait été rattachée par une alliance défensive 
el lui ïuuni^sail un ct.u il lisent mililuue de ■ll.i.flt.KI humilies. 

Plus lard même, elle dut se rallier aux mesures prises 
contre l'Angleterre connues sous le nom do système ou 
blocus continental. En IWltl, l'Empereur annexa le Valais à 
la France, dont il créa le département du Simplon. Bientôt 



DigiiizM ny Google 



après, il fit- occuper le Tessin par ses troupes et ses doua- 
niers. 

Bien qu'il fil jouir la Suisse d'une paix profonde à l'inté- 
rieur, ainsi que de libertés politiques très -étendues, ce qui 
lui donnait une sorte de popularité auprès de la majorité 
du pays, l'acte de médiation ne devail pas survivre à la 
chute de l'empire. A la fin de 1813, les armées alliées, arri- 
vées sur les frontières du nord de la Suisse, déclarèrent 
qu'elles ne se croyaient point tenues de respecter une neu- 
tralité qui, dans les circonstances actuelles, n'existait que 
do nom, et marchèrent en avant. Les milices nationales 
durent se retirer devant le nombre, et la France fui envahie 
par la Suisse. 

A la fin de la guerre, les envoyés de la Russie et de l'Au- 
triche tirent connaître que l'intcntiitn îles puissances alliées 
était que l'acte de médiation, œuvre de la force et de 
l'arbitraire, (ut supprimé, et ils invitèrent, la Conlï'd'h-ation 
a le remplacer par une nouvelle constitution. Les passions 
politiques se l'allumèrent a celte occasion. A Fribourg, 
Soleure et surtout Borne, où, sous l'influence d'un patri- 
riat encore puissant, les idées de réaction tendaient à do- 
miner, le rétablissement de l'état antérieurs 1798 fut vive- 
ment demandé. Zurich se mit à la tète du mouvement 
opposé et fut secondé par les puissances alliées, qui signi- 
fièrent qu'elles ne reconnaîtraient comme représentation 
légitime de la Suisse que la réunion des 10 cantons. 

Une assemblée nationale se réunit à Zurich, qui élabora 
la constitution fédérale do 1815. Celte constitution, sorte 
de compromis entre les prétentions des partis, avait l'avan- 
tage d'être l'œuvre spontanée et indépendante ii« la Suisso. 
Quelque temps avant, le congrès de Vienne, en statuant 
sur la circonscription terri tonale des cantons, avait fait, le 
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20 mars 1815, une déeJaralion, provisoire d'abord, puis 
confirmée jjtus Lard, par laquelle il reconnaissait les 10 can- 
tons comme cunsLiluanl un lïlal fédéral indépendant. Il avaii 

cantons distincts. La vallée îles happes avaiL été rendue au 
canton de Vand. Les cantons de Heine cl Gale s'étaient par- 
tagé l'ancien évêché de Baie; mais la plus forte part élaii 
échue au premier. Quant à Niuchutcl, dont la Prusse nvaii 
repris la souveraine 1É, il n'était rentré dans la Confédéra- 
tion que sous la condition expresse que ses obligations 
comme membre de la Confédération ne devraient ren- 
contrer aucun obstacle dans lus prérogatives du roi de 




lions de territoire au canton de Genève dont (-Ile régulari- 
saient la circonscription. En même temps, les pruvine.es de 
Cbalilai-, d'.' Faiiei^iiv et les terrilifir' - dilués au nord d'L'- 
gine furent déclarés faire partie de la neutralité garantie à 
la Suisse, en ce sens que, en cas d'une ineiiace d'hostilités 
ou d'hostilités déclarées de la part [l'une puissance voisine 
contre la Confédération, le roi de Sardaigne devrait retirer 
ses troupes de ces provinces, qui ne pourraient être occu- 
pées que par celles de la Conlédcraliûii. Ces dispositions , 
destinée p;'irlii';uliè!ï;iiiunt à pr<>l>'';."!r la Nussr cniilre la 
Franco, furent insérées dans lu trailé de Vienne. 

Le traité de Paris (20 novembre 1815) détacha en- 
core de la France la partie du (iav> île lies siluée sur les 
bords du lac de Cciiève uL élablit ainsi une communication 
directe entre Genève et Vaud. A la même date, les puis- 
sances alliées reconnurent la uculralitr permanente de la 
Suisse ef dêe la récent que l'inviolahilùV' dp son terril oirr, 
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ainsi i[iic son i[id<>pendrmc<> de tinile influence étrangère, 
répondaient aux véritables intérêts tics Étals européens. 

La nouvelle constitution fédérale (7 août 1815), com- 
parée A l'acte île médialio», fait peul-êlrc une trop grande 
concession ;'i l'ancien principe de la souveraineté cantonale. 
Aux fermes <lc l'article 22, les cantons souverains s'unis- 
sent pour la défense de leur liberté, de leur indépendance, 



litiuucs ne neul jamais devenir le privilège d'une classe 
d'habitants. La reprcseuliitum fédérale se compose des dé- 
putés des cantons volant d'après les instructions des élec- 
teurs. Chaque canton dispusc d'une vois. L'assemblée, à la 
majorité des trois quarts des voix, déclare la guerre, fait la 
]iuix et conclut des traités avec les Liais étrangers. Pans 
Unis les autres cas, die décide ;'i la majorité absolue. Kilo 

el s!incill\ i'.ii riirii \r<. ^uiv-Tni-iiii-nl- ;;iiihii!aii\ . 

l'instruction et l'armement îles contingents. La direction des 
affaires de la Confédération est remise, dans l'intervalle des 
sessions, à un VoroH avec des attributions semblables à 
celles qu'il avait eues jusqu'en 1 7 SUS. Sont, loin à tour et 
tous les ans, sièges du Voimi, Zurich , liane et Luccrne. La 
libre circulation d'un canton à l'autre des- denrées alimen- 
taires, du hélai), des produits industriels, est garantie. Le 
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maintien des couvents et chapitres, ainsi que île leurs biens, 
esl assuré autant qu'il peut dépendre de la Confédération. 

La Restauration rétablit en grande partie l'ancienne con- 
stitulion cantonale. Les villes autrefois souveraines des an- 
ciens cantons -villes reprirent leur influence dans le Grand- 
Conseil ainsi que dans le gouvernement. L'organisation lies 
nouveaux cantons reçut même des modifications qui la rap- 
prochaient de celle des anciens. La principauté de Neu- 
chalel, avec son gouvernement, son conseil d'Etat, sa re- 
présentation, ses conseils municipaux, offrit le plus singulier 
mélange de l'élément monarchique, nrislueralique et démo- 
cratique. La constitution des cantons démocratiques resta 
à peu près la même que sous le régime de l'acte de média- 

L'histoirc de la Suisse de 1815 a 18-18 se divise en deux 
périodes comprenant, l'une, les années 1815 â 1S3Q, 
l'autre, les années 4830 à 1848. La première fut marquée 
par un calme profond des esprits; l'autre, au contraire, 
par une agitation politique presque continuelle et île fré- 
quents mouvements révolutionnaires. De 1815 à 1830, la 
constitution et la législation fédérales ne furent que très- 
IVi ï J > ! h : ri i c t ■ I mudiliiVs; snilenu>ul l'oi-aiiisation militai™ 
reçut d'assez importantes améliorations. On constate éga- 
lement des changements dans les institutions politiques des 
cantons. Partout le pays mil la paix à profit pour le déve- 
loppement de ses forces productives et l'amélioration de sa 
condition morale et matérielle. 

Mais, à mesure que l'instruction se répandait parmi les 
masses, le sentiment do l'égalité s'y fortifiait, et les privi- 
lèges dont jouissaient dans le gouvernement du pays un 
certain nombre île grandes familles, soulevaient une oppo- 
sition chaque jour plus caractérisée. Ainsi se préparai! une 
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transformation sociale qui ne devait pas larder à amener de 
grands changements dans les constitutions fédérale et can- 
tonale. 

Ces changements s'accomplirent de IMriO à 1848, d'abord 
pour les cantons, plus tard pour la Confédération, mais 
toujours dans le morne sens, dans le môme ordre d'idées. 
Le principe moderne delà démocratie représentative, ap- 
pliqué pour la première fois eu Suisse à la suite de la révo- 
lulionde 17',I8, devait en cire lu base. L'impulsion fut donnée 
par lu révolution française Je hS.'IO. Dans les cantons comme 
en France, la Restauration avait fait preuve de la plus triste 
incapacité politique. Eu Suisse aussi, elle s'était montrée 
étrangère, pour ne pas dire antipathique, au mouvement 
des idées, aux aspirations politiques des populations. Aussi 

sot! discrédit, son dlIaiidis.-ctiiojiL nin: , i:l étaient-ils tels, qu'elle 
devait crouler au premier rime. C'est ce que les événements 
se chargèrent de démontrer. 

Dans le plus grand nombre des cantons, les constitutions 
furent sensiblement modifiées, tantôt paisiblement et d'un 
accord commun , tantôt au milieu de troubles plus ou moins 
graves. L'attaque fut surtout dirigée contre l'ancien élément 
aristocratique, plus ou moins complètement rétabli en 1815, 
contre lepatriciat, partout où il avait été remis en pos- 
session de tout ou partie de son ancienne prépondérance; 
contre les privilèges politiques des habitants des villes; contre 
les avantages acrordés aux anciens citoyens au préjudice 
des nouveaux. Ce fut, en outre, la lutte de la capacité, de 
l'expérience, de la science contre la routine cl la tradition. 

Dés les premiers symptômes du mouvement, il devint 
évident que la Confédération ne pourrait ni l'empêcher, ni 
le diriger. Le conseil national se prononça, le 17 décembre 
1830, pour le principe île mm-iniervcnlioii, renonçant ainsi 
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;'t exercer, sur lot- événement* m' prépnrnifiil Jniis li^ 

iMllInri., lillij ililini'IliT [■.!(■. Mllii! C(! [ i lïl ICI |l I' 11'' devait 

pas être observé 'Ici doux cotés; c'est ainsi que les caillons 
qui avaient fait leur lijvoliHii'ii tendaient ouvertement la main 
aux boulines politiques animés du désir de la provoquer 
dans les aulnis. I.e parti de la Instauration ue renonça pas 
d'abord à toute résistance, et pour s'efforcer de conjurer le 
danger ijui le menaçait, il forma l'alliance dite de Sarmen. 
Mais ilélail composé d'élémcnlstnip hétérogènes, même pour 
In défense, à plus forte raison pour l'attaque. Toutefois, les 
tentatives qui furent faites à telle époque pour amener la 
réforme fédérale restèrent sans résultat; il n'était pas en- 
core possible de Iriomplier du particularisme cantonal. Un 
mouvement d'opinion 1res- vif ni' s on était pas moins produit 
au sujet du la contradiction que présentaient la réforme 
cantonale devenue à peu près générale et l'immobilité de 
la constitution fédérale. Au sein des partis qui s'étaient 
formés sur cotte question, L'élément radical tendait à do- 
miner. L'élément conservateur, i défaut d'idées politiques, 



la direction, lin frire de ces deux partis c\liôme-, le pays un 
vit naître un troisième, un parti libéral e( conservateur à la 
fois, formé avec l'intention de modérer le mouvement pour 
eu assurer le succès dans ses tendances légitimes- Ce parti- 
favorablement accueilli dans plusieurs cantons, paraissait 
devoir prendre un certain ascendant, lorsque l'affaire de la 
suppression des couvents en Argovie, et l'appel des jésuites 
par Lucerne, en surexcitant de nouveau les esprits, lui en- 
levèrent toute espérance d'exercer nue action utile sur les 
affaires du pays. Le radicalisme, qui avait déjà fait des cou- 
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quêtes importantes et obtenu noinmment la séparation de 
Baie en deux cantons, triompha définitivement a Zurich, n 
Saint-Gall, à Vaudetà Genève. Il obtint, en outre, delà 
législature une décision qui déclarait incompatible avec la 
constitution fédérale l'existence de l'union des sepi cantons 
catholiques (Sniiiierliuint) , dérision que suivit la courte, 
mai; sanglante lutte que l'on connaît (184-7). 

A ce moment, tout était prêt pour la réforme fédérale. 
Le principe de la souveraineté cantonale, pour le maintien 
1 ■ ■ - 1 ■ ■ - 1 I- ; ■■ii.l.'fi.,,i„[ .it«i[ s ..n,|. ,iin . luii .m. ji . m 
capable de lutter contre les tendances libérales et réforma- 
trices qui se faisaient jour de toute part. Le parti lîbéral- 
radic;il était utnilre Jr In ^itoaiion cl ne pouvait accomplir 
la réforme fédérale que dans le sens de ses opinions. Il 
sentit, toutefois, la nécessité de tenir compte du parti 
libérai-conservateur, qui complail encore un grand nombre 
d'adhérents cl dont le concours partiel ne lui avait pas été 
inutile dans la lutte. La réforme fédérale s'accomplit donc, 
non dans le sens révolutionnaire , mais avec une certaine 
modération, sans froissement violent pour les opinions c! 
les intérêts. Les [roubles politiques qui éclatèrent à celle 
époque, en France d'nhunl (llévnlntiou de I8i8), et, par 

■■lièrent, d'ailleurs, les puissances signataires du traité de 
Vienne d'intervenir dans les affaires intérieures de la Suisse. 

Le. proji-l Oc ri.' forme IVdi'rnli; l'ul adopté liiir l'asscmlééc 
le 12 septembre 1848. Il reposait sur ce nouveau principe 
que la majorité des cantons unie à la majorité des citoyens 
peut prendre des mesures et faire des lois applicables a la 
Confédération tout entière. 

La constitution actuelle, image, nu moins dans ses traits 
principaux, rie celle des États-Unis de l'Amérique du Nord, 
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a faii de la Suisse une confédération basée suf le principe 
de la démocratie représentative. 

Par suite, le peuple suisse a une double organisation po- 
litique, ou plus exactement, il reconnaît deux souveraine- 
tés : celle du canton, celle de la Confédération. L'babitant 
du pays est à la fois citoyen d'un canton et citoyen suisse. 
Les cantons sont de véritables Étals ayant une législature, 
un gouvernement, une administration, une justice distincts, 
et, de son côté, la Confédération forme également un Étal 
ayant aussi ses organes spéciaux, sa législature, son gou- 

llcntionnons, en terminant, la petite révolution par la- 
quelle le canton de Ncuchâtel se déclara, en 1848, indé- 
pendant du roi de Prusse, révolution nui aurait entraîné 
en 1854, la guerre entre la Prusse ei la Confédération, si 
le roi, cédant aux conseils de l'Empereur des Français, 
n'eût sagement reconnu le nouvel élat de choses. 

QUATRIÈME PARTIE. 
Institutions politiques. 



Dispositions fondamentales de la constitution 
fédérale. 

Ans termes de cette constitution, le lut de la Confédéra- 
tion est ila protection de l'indépendance et des droits des 
confédérés i (art. 3). Parmi ces droits figurent: 1° l'égalité 
devant la loi (art. 4), qui doit s'entendre dans ce sens qu'au- 
cun canton ne peut traiter, au point de vue judiciaire, les 
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Suisses îles autres cantons appartenant à vn culte chrétien, 
autrement que ses propre: habitants; 3° le droit pour tout 
Suisse ', sans distinction d'origine, iirofui-wuit un culte chré- 
tien, de s'établir librement sur le territoire de la Confédé- 
ration. Ce droit est garanti par la constitution à la fois 
contre le canton nui voudrait empêcher la sortie de scâ na- 
tionaux, et contre celui nui serait lente du s'opposera l'éta- 
blissement dans sa circonscription d'un habitant d'une autre 
parti*' de la Sui«e. Le cJr;>il de libre éUîblisseriienl emporte 
celui d'exercer toute profession , de posséder, d'acquérir et 
d'aliéner toute propriété; il comporte également i'esercice 
des droits politiques, mais seulement en ce qui concerne 
les élections générales, le droit de vote dans les élections 
locales, et le droit au secours en cas d'indigence, étant le 
privilège de l'indigénat. 

Si les auteurs de la constitution n'ont pas osé, en face 
de préjugés héréditaires trés-ul's , ti'és-éner^pies , cl sur- 
tout d'une antipathie toute particulière contre la race juive, 
y proclamer le principe de la liberté absolue des cultes , ils 
ont donné à ceux qui sont légalement reconnus le droit de 
célébrer partout librement le servie,' divin. La Confédération 
s'est en outre réservé la faculté de prendre les mesures né- 
cessaires pour maintenir In bonne harmonie entre les diverses 
communions. C'est dans l'exercice île cette faeutlé qu'elle a 
voté d'abord la loi du 3 décembre 1850, qui autorise les 
mariages mistes , et reconnaît au père de famille le droit 
de faire élever ses enfants dans le culte de son choix; puis 
celle du 3 février 1862, relative à la dissolution de ces ma- 
riages. 

I. Celte réserve regrellalde, dernier vestige île fcsprîl uVInlolÊrauce, 
Tient de disparaître de la constitution lidéralc U\c avait déjà reçu une 
forte atteinte An trait!- de wiiuuen :e Jiec la France. 
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La lilierlé Je la presse est également garantie par la 
constitution ; mais le droit de réglementer celle liberté a 
été bissé au* eanlinis, toutefois sons le contrôle île la Con- 
fédération , nui a eu assez souvent l' occasion d'en faire 
usage. I.e droit île réunion est reconnu, en tant ijuc, dans 
son but et dans les moyens qu'elle emploie pour l'atteindre, 



Confédération n'ait pas été réservé comme pour la liberté 
île la presse , elle ne l'a pas moins exercé , dans plusieurs 
circonstances, pour en défendre le principe contre les res- 
trictions excessives que quelques cantons voulaient appor- 
ter à son application. 

La constitution consacre aussi le droit de pétition, l'in- 
violabilité îles lettres , le droit d'émigration , la liberté per- 
sonnelle et le droit d'asile au profil des réfugiés pour cause 
politique ou religieuse; elle intmlii les juridictions excep- 
tionnelles; enfin elle a supprimé la peine de mort en matière 
politique. 

[>s divers droit* sont, rhiss la pratiqua, fïés-i'flkiicemcnl 
garantis par la Confédération, qui n'hésite pas à intervenir 
sur la plainte des intéressés, et à déclarer nuls et sans va- 
leur les lois, les règlements, et infime les jugements qui y 
auraient porté atteinte. Son contrôle s'étend même à la dé- 
fense des libertés et des droits promis par les constitu- 
tions cantonales qu'elle a reconnues (arL 5). L'assemblée 
nationale, quand elle est saisie de plaintes relatives à leur 
violation, ou slatiie immédiatement, si elle est suffisamment 
éclairée, ou ordonne une enquête , ou, selon les cas, ren- 
voie la décision au tribunal fédéral. 
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SECTION II. 



Organisation fédérale. 

intermédiaire les pouvoirs que lui confie la constitution. 
Comme ie congrès îles États-Unis, celle assemblée se divise 
en deux chambres : le Conseil national , forme par la voie 

,|, |V|. .'II-.!, .||f. [.. , 1 .. ,„ l .. ..„,) .|„. ,. |.[....| ,(. 

la Suisse entière; le Conseil des Etals, dont les membres 
sont nommés par chaque canton , et ne représentent que ce 
canton. Le premières deux ^r.seils est l'expression de 

dans chaque canton. Le second, nu contraire, est la consé- 
cration du principe de la souveraineté cantonale. En fait, 



le même rang que Zoug, qui n'en a pas tout à fait 20,000, 
cl Zurich , avec ses 206,000 âmes, n'est pas plus favorisé 
qu'Uri, qui en compte à peine 15,000. Mais celte complète 
égalité de la représentation cantonale au sein de la seconde 
chambre, ne se reproduit pris dans la première, à la com- 
position de laquelle la constitution applique le principe de 
la population (1 député par 20,000 habitants). 

Le conseil national est élu [unir liïii? ans; les membres du 
conseil d'Ulnl peuvent être renouvelés plus fréquemment: 

Ce système de représentation se rapproche de celui des 
monarchie;, i i>n-tituliinin-.:lle-, en ce sens que les projets Je 
loi, de décision ou résolution, ne peuvent passer à l'état do 
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loi , de décision ou do résolution , que lorsqu'ils ont reçu 
l'assentiment de deux assemblées. Le conseil national a, 
en outre, nue assez prniidc analogie avec In seconde cham- 
bre (chambre des communes ou des députés) de ces mo- 
narchies , à ce point de vue qu'il est plus particulièrement 
l'organe de l'élément démocratique, tandis que le conseil 
des États, quoique n'émanant d'aucune aristocratie, peut ce- 
pendant être considéré comme le représentant des pouvoirs 
historiques, et, à ce litre.il est plutôt l'expression d'une 
pensée de conservation que de mouvement. Mais les institu- 
tions politiques de la Suisse diffèrent du système des deux 
chambres dans les monarchies constitutionnelles, par ce 
fait qu'elles ne reconnaissent pas le gouvernement (conseil 
fédéral.) comme un troisième coopéraient' de l'œuvre légis- 
lative, bien que, par ses propositions et par sa participation 
aux déliais dos chambres, il exerce sur leurs travaux une no- 
table influence. La constitution suisse a, d'ailleurs, cet avan- 
tage, qu'elle no permet pas que, par suile d'un dissentiment 
prolongé entre les deux chambres, ces travaux soient long- 
temps arrêtés. Comme, en définitive, elles procèdent toutes 
deux de l'élection, l'une, celle des Étais , de l'élection indi- 
recte, ses membres étant choisis par les fonctionnaires can- 
tonaux (élus, il est vrai, à leur tour par leurs concitoyens), 
l'auliv , li' conseil national, il<: l'élection directe , le peuple 
suisse, dans le cas il'ur: dissentiment de celle nature, ne 

tarderait pas à y mettre un terme en renouvelant le mandai 

de ses ivpre.-.eibnK Sans don le, il aurait pniir c. uisripicnec 
inévitable de faire ajourner l'adoption d'un projet; mais il 
no saurait en résulter un temps d'arrêt de quelque impor- 
tance dans le fond tonne meut des pouvoirs publics. Au sur- 
plus, la constitution dispose qu'en cas de conflit pour un fait 
de compétence ou pouf toute autre cause , les deux ebain- 



bres doivent se réunir el prendre une décision à la majorité 
absolue des voix (art. 80). 

Lu S|ilit:ri! il'arti'Ht <U- la représentai itm nationale es! Irés- 
éteudue. Elle notisliliir l'autorité suprême du pays el exerce, 
dans sa plénitude , la souveraineté nationale. Ainsi , toute 
législation émane d'elle, et elle seule peut réviser la consti- 
tution. Elle exerce également les principales fonctions du 
pouvoir exécutif. C'est elle notamment qui reconnaît les gou- 
vernements étrangers, qui signe les traités d'alliance, de 
commerce et de navigation , qui prend les mesures de sûreté 
générale, et celles qui.: peut exiger le maintien de l'indépen- 
dance du pays; qui déclare la guerre el fait la paix, qui ga- 
rantit les constitutions et les circonscriptions cantonales, 
accorde les grâces et les amnisties, résout toutes les ques- 
tions relatives à l'interprétation de la constitution , dispose 
de l'armée fédérale, iin-iite les tarif; douaniers, fuit les règle- 
ments relatifs aux postes, aux poids, mesures ci monnaies, 
ordonne les travaux poulies, etc., etc. Elle nomme les mem- 
bres du gouvernement fédéral (conseil fédéral) , du tribunal 
supérieur fédéral, le chancelier, le général, le chef de l'étal- 
major, les agents diplomatiques el consulaires. Elle surveille 
l'administration cl la justice fédérales, statue sur les diffi- 
cultés qui s'élèvent entre les cantons, ou entre les cantons 
cl des particuliers , ou sur les plaintes que provoquent les 
mesuras du conseil fédéral. 

Elle se réunit au moins une l'ois par an en session ordi- 
naire. Ses membres, même ceux du conseil des États, ne 
reçoivent pas de mandat impératif. Dans chaque conseil, les 
décidions sont [irises à la simple majorité des vois. 

b) U gouvernement ou conseil fédéral. La direction des 

composé de sept membres, nommés par rassemblée national.' 
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pour trois ans. Le rhoix de celte assemblée peu! s'exercer 
sur tous les habitants du pays indistinctement. Elle nomme 
également le président et le vice-président du conseil fédé- 
ral. Les fonctions de membre de ce conseil sont incompa- 
tibles avec l'exercice de tout .autre emploi public, fédéral 
ou cantonal. L'institution est ainsi essentiellement nationale 
et unitaire , et n'a rien de commun avec l'ancien système 
des gouvernements de Vororl , tels qu'ils existaient avant 
1798 et après 1HI 5. Elle diffère également île celle qu'avait 
créée l'ai'lf (In iiU'JiiiLiitii tenues .lii'|it--l is? in-i-Tiitr-f >is:i— 

gistrat du canton-directeur ■ Vorurlj était élevé à la dignité 
de landamman de la Suisse) , en ce sens que le gouverne- 
ment de la Confédération est entièrement sépare de celui 
des cantons , et qu'il ne tient ses pouvoirs que tic l'assem- 
blée nationale, organe dn peuple suisse tout entier. Enfin, 
elle se distingue du MirecUiire exécutif de la république hel- 
vétique de 171-18, à ce point de vue qu'elle ne comiail pas 

I . U-\u, !.. i, ]■■ ■ i .ï .lv ut ■ i i ■ '■ 1-* 1 ■ 

branches d'affaires dont l'expédition est confiée au conseil 
fédéral étant répartie? entre ses divers membres. Il est fa- 
cile de voir , en outre , qu'elle se sépare complètement du 
système américain qui fait nommer par le peuple le prési- 
dent et le vice -préside ni. Ajoutons qu'elle est en complète 
harmonie avec les usages et les précédents de la Suisse, où 
la forme collégiale a toujours dominé dans les institutions * 
politiques cantonales. 
Parmi les avantage? dominrmis du ^ystéiui: suisse, il faut 

turc; l'impossibilité pour un nomme d'État, quelque émi- 

lient qu'il Soit, de prendre l:i diet.ilutv puliliipie; l'absence 
de cette lièvre élect ulule qui aeemnpii^iie, dans d'il u Ires pays, 
et Miuve.ni ;ui <jr,md préjudice de l'.>|-Jiv public, le rlioi\ du 
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président; enfin une certaine égalité ilénnieraliqtic entre les 
membres du pouvoir executif, d'abord entre cuv, puis avec 
d'autres hauts fonctionnaires publics. 

Mais il a austi le; inconvénients attachés à la forme collé- 
giale qui consistent dans la difficulté d'établir une complète 
unité au sein du conseil, dans la possibilité pour les partis 
de s'y rencontrer et de s'y combattre. De là un affaiblisse- 
ment inévitable de l'autorité, un défaut d'énergie dans la 
rliiYi'lion ri mie dépendance- Icllr dr l'iis.-emlilt'e nationiib- 



lis au contrôle de la législn- 
en outre de tous ses actes, 
mportants, d'autre mission 
de ses décisions, 
■disse en l'absence des cliam 
il pendant leur réunion. Comme 



im r"' [ ' 



prend qu< 
bres et di 

organe du gouvernement et de l'administration, ses attri- 
butions sont assez restreintes. 11 prépare des projets de loi 
et donne son avis sur cens qui n'émanent pas de son initia- 
tive; mai6 il ne possède ni le droit de sanction, ni le velo. 
11 assure l'exécution des lois ot exerce, en vertu de celte 
mission, un droit de contrôle sur les fonctionnaires 
loDaul. Il dirige l'administration en ce qui concerne le ser- 
ine diplomatique et consulaire, les affaire:- militaires, les 
Gnances, les travaux publics, les établissements générant 
d'instruction publique, etc. Ces divers services composent 
autant de départements spéciau» que les membres du con- 
seil se répartissent entre eux. 

La ville de Berne est le siège du gouvernement et de la 
représentation nationale. Jusqu'en 1798, Zurich avait eu le 
privilège d'être le Vorort de la Confédération; mais ce pri- 
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vilége ne lui donnait qu'une très-faible influence sur la 
direction des affaires. Dans la période helvétique, il appar- 
tenait tour à tour à Lucerne, Argovïe et Berne; et dans la 
période intermédiaire, Fribourg, Heine, Soleurc, Bàle, Zu- 
rich et Lucerne en jouissaient alternative m eut chaque année. 
En 1815, le nombre des Vororls fut réduit à trois : Zurich, 
Berne, Lucerne, et la rotation, d'annuelle qu'elle était, de- 
vînt triennale. 

La ville de Berne n'es! pas, comme Washington, esciu- 
sivement le siège des pouvoirs de la C.idciiéraliori; L'Ile est 
encore la capitale du canton le plus considérable. On com- 
prend alors que ces pouvoirs subissent, dans une certaine 
mesure, l'influence du l'atmosphère politique qui s'y forme. 
La chancellerie fédérale, qui suivait autrefois le gouverne- 
ment dans ses migrations périodiques, est également éta- 
blie, avec le chancelier, dans cette ville. 

c) Tribunal fédéral. Il se compose de onze membres 
qui sont nommés par la législature pour Irais ans. Ce tri- 
bunal, n'exerçant pas une juridiction eu quelque sorte per- 



tement Gxe; il reçoit seulement des indemnités journalières 
quand il siège. l.'m;litiiliou manque ainsi de cette fixité, 
puis do celte dignité extérieure qui conviendrait ;i la cour 
suprême de l'État. Il n'a pas non plus cette complète indé- 
pendance de toute influence politique qui, en assurant l'im- 
partialité de ses décisions, en ferait la valeur et l'autorité. 

Le tribunal fédéral juge, en matière civile et eu première 
instance ; 1" les litiges entre cardons, ou entre des cantons 
et l'Etat, qui n'ont pas un caractère politique; 2" les actions 
intentées à l'État d'une valeur de plus de 3,000 fr.; 3° les 



questions île domicile. Il statue comme arbitre dans les pro- 
cès entre les corporations nu les particuliers ei un canton , 
ou une autre corporation, lorsque la valeur du litige dé- 
passe 3,000 fr. II statue, dans les ras d'expropriation pour 
l'établissement d'un chemin i!e fer. 

Il jupe en matière répressive: 1" les cas d'abus commis 
par le> agents f.dnam djni l'euT' ict de kui.- fonctions. 
î 1 les rrîmea île haute trahison commis contre la Confédé- 
ration, ou du rébellion avec liultnce contre les autorités 
fédérales ; 3° les attentats au droit des gens , 4° les crimes 
et délits politiques, lorsqu'une intervention armée fédérale 

■ H» t\'t»-M-tr [IIP* dit .il- l r^lil* d'un jun 

auquel est soumise la question de fait. 

Le tribunal fédéral remplît à la fois les fonctions de 
cliambre des mises en accusation et de cour d'assises. 

Enfin il exerce une juridiction politique lorsqu'il juge , 
sur le renvoi de l'assemblée nationale, les cas de violation 
des droits garantis par la constitution. 

Il importe de remarquer qu'il n'a pas la compétence d'une 
cour d'appel ou de cassation vis-à-vis des juges cantonaux, 
sauf dans le cas où il s'agît de l'application des lois fédé- 
rales dans lus cantons. Implication uniforme de ces lois 
est ainsi assurée, le tribunal fédéral statuant en dernier 
ressort sur toutes les questions litigieuses qu'elle provoque, 
mais seulement après jugement préalable par les juridictions 
locales. 

Pour plus de simplicité, d'ijeonomie et de célérité dans 
la justice, le jugement des délits ou contraventions de la 
compétence de la justice fédérale qui n'ont qu'une faible 
importance, est laissé au\ juges cantonaux. 

d) De l'exercice de la soiiceroinete fédérale dans les rela- 
tions extérieures. La souveraineté fédérale s'eierce, à l'ei- 
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clusion presque complète de celle îles contons, dans tous les 
rapports internationaux. Ainsi, le conseil fédéral reçoit les 
repi'éseiilLiiits des puissances étrangères et accrédite les 
;ijjeiili diplomatiques de la Suisse auprès de ci.-s puissances. 
Les cantons ne peuvent avoir de relations officielles avec 
un pays étranger que par l'intermédiaire du conseil féiléral. 
La constitution consacre toulefoiâ nue exception en ce qui 
concerne l'action des agents iiili'i'ie.iirs de l'iidiiiinislratinii 
de la police et île la justice au point de vue des intérêts 
.'■( omn ni i j r de ïeisiuuve, nui»! il' 1 ; réquisitions de 
police et de justice. Toutefois nue réquisition ayant une 
extradition pour objet ne sauruit être faite de la seule auto- 
rité de ces ojî<;iits ; le conseil fédéral inlenienl alors pour 
garantir la liberté personnelle. Les questions que peut sou- 
lever l'emploi à l'extérieur des citoyens suisses sont aussi 
de son ressort, sans toutefois qu'il puisse s'immiscer dans 
leurs affaires personnelles h l'étranger. Mats il agit, pour les 
protéger, toutes les fois qu'ils y sont traités contrairement 
aux traités ou au droit international. 

Si les cantons ont le droit de prendre, avec les gouverne- 
ments voisins, des engagements réciproques dans un inté- 
rêt de bon voisinage et de police, ces engagements ne sont 
valables qu'après avoir, reçu la sanction de la Confédération. 
Les cantons peuvent également, sous la même réserve, 
faire des traités entre eux; mais ces traités ne sauraient 
avoir un objet politique pour but. Le retour du Sonderbuiitl 
est ainsi devenu impossible. t 

Lorsque la Confédération a signé avec l'étranger des trai- 
tés relatifs à des intérêts qui touchent à la législation et à 
la compétence cantonales, la délicate question s'élève de 
savoir si ces traités sont valables même contre la volonté 
des cantons. Hais cette difficulté pourra toujours être pré- 



venue si le gcubvt-rricnii'iil fédéral, avant Je négocier des 
traités de cette nature, a soin de prendre leur assentiment. 
[j> traite mit! fuis sijitié, le pa\- axer lequel il a clé couelu 

ayant le droit d'en irnlanier lVsénitïon, c'est à la Confédé- 
ration a prendre les mesures nécessaires pour vaincre les 
résistances locales. 

Enfin, si l'assemblée fédérale a le droit de faire la guerre 
et la pais, elle peut également jiremliv les mesures destinées 
a prévenir des cuufliis jvi'c les puissances étrangères; c'est 
ainsi, par exemple, qu'elle a pleine compétence pour or- 
donner l'internement des réfugiés politiques. 



Les constitutions cantonales. 

Oi'i/Hiiivtt'i'ti pi-Ut 17 ■ ■ l'i'iirL'iuliliî îles cantons 

forme l'Klal unitaire <p;i j it-] I u la tlutil'éilératiim suisse, 
il existe entre eux de Irte-eraudcs diltëraiees au point de 
vue de l'étendue, de la population, de la richesse agricole 
et industrielle, de la législation et de l'organisation politique. 

Dans lu plus grand nomiire des cantons, le pouvoir lé- 
gislatif est exercé par une assemblée sortie de l'élection 
qui prend le nom de Grand Conseil. Dans quelques petits 
cantons, l'assemblée se compose des citoyens eux-mêmes 
( Volksiitrmiiiiiihnii;, dit: l.mtdsiiemàmM. Le système des 
deux chambres, fort utile pour la Confédération, consti- 
tuerait un mécanisme trop compliqué dans les cantons, où 
li:s intérêts poliliipies éeeineuii pics sont beaucoup moins 

Les Grands Conseils comptent beaucoup de membres; 
ceux de Zurich et de Berne en ont plus de 200; c'est 1 pour 
1,200 habitants dans le premier canton, el sur 2,000 dans 



le second. Lucentc est n;pn':simté à l'assemblée par 100 dé- 
putés; Soleure par 107; Bflle-Ville par 134; Saint-Gall par 
150, etc. Les moins nombreuses de ces législatures en onl 
55 (Uri) et 67 (Zoug). 

Les élections se font habituellement par circonscription, 
assez rarement par commune. Elles sont directes. Tous les 
citoyens ayant droit de bourgeoisie sont électeurs, à peu 
d'exceptions près. 

Le Grand Conseil représente le peuple du canton dans 
son nniversalilc et son unité, et, par conséquent, ses mem- 
bres ne peuvent accepter de mandai obligatoire. Ses attri- 
butions no comprennent pas seulement le vote de la loi, 
mais encore la réforme, quand il y a lieu, de la constitution 
cantonale. Toutefois, dans quelques cantons, les questions 
relatives à celle réforme sont somuists 'i une assemblée 
spéciale. Le Conseil discute et arrête le budget, autorise 
la perception des impôts et arrête le compte annuel des 
finances. Il contrôle tous les services administratifs et sanc- 
tionne les traités avec les autres cantons ou pays voisins. 11 
exerce également quelquefois le droit de grâce, notamment 
dans les cas de condamootion à mort, et d'amnistie, surtout 
on matière de délits ou crimes politiques. En cas de conflit 
de compétence entre la justice et l'administration, ou il 
statue directement, ou il remet la décision à une commis- 
sion spéciale dont il choisit les membres. Investi du choix 
direct d'un assez grand nombre de fonctionnaires et agents, 

semble de l'ailiniiii.sl.Nilioii. C'est ainsi qu'il nomme pour un 
certain nombre li'amiées 1rs membres du gouvernement 
caiilonul d li s jii^es supérieurs. 

Le Grand Conseil se réunit tous les ans , souvent plusieurs 
fois dans la même année, mais toujours pour des sessions 



de quelques jours seulement. Il en résulte que le plus grand 
nombre des affaires est expédié très -rapidement. Si des 
questions réclament un plus long examen, il est confie A 
des commissions spéciales qui se réunissent en l'absence de 
la législature et se contentent habituellement d'un rapport 
oral, ne rédigi'iml ipu: Irnrs l'uiidnsioris. 

Dans les cantons où prévaut le régime uilra-démocrn- 
tique de l'exercice de la législature par le peuple lui-même, 
les citoyens (des villes et des campagnes) qui ont le droit 
de vote se réunissent, au moins une fois par an, en assem- 
blée régulière et statuent sur l'acceptation ou le rejet des 
propositions qui leur sont faites par les organes du gouver- 
nement. Cela se passe encore ainsi dans le canton d'IIri, 
dans le haut et bas Walden, dans Glaris, Appennell (Rhodes 
extérieures et Rhodes intérieures). Cependant, même dans ces 
cantons, la consdinrion n Mii.*acrï: imr ik'lihêrndnN prépa- 
ratoire par un conseil rie tl(':lr:nié.- qui o'i.-c.utu les projet? 
de loi et les arrête en détail. La différence fondamentale 
cotre les deux systèmes que nous venons de décrire consiste 
en ceci que, sous le régime représentatif, les citoyens dé- 
lèguent la souveraineté an point de vue du vote de la loi 
et de la nominal ion des membres du gouvernement, tandis 
que, sous le régime démocratique, ils se réservent directe- 
ment cette double attribution. Dans un ou deux cantons 
seulement, les citoyens ont le droit de soumettre directe- 
ment des propositions à l'assemblée souveraine; mais ces 
propositions, comme celles du gouvernement, sont ren- 
voyées à l'examen préalable du conseil des délégués. Dans 
trois cantons, les votes de l'assemblée représentative sont 
soumis à la sanction des habitants (Grisons, Schwyfz et 
Baie-Campagne). Celle sanction est donnée par commune. 
Un aulre mode, également démocratique, de limitation 
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de l'autorité du Grand Conseil , est le droit de veto au profit 
îles ciloyen.S. droit •V^ei'iU' p;ir une décliriîlion consta- 
tant leur refus d'accepter la loi volée ou la mesure prise 
par h législature. Introduit d'abord dans le canton do Saint- 
Gall, il s'est successive m eut établi à Luccrno, à Soleure, à 
Scliaffliouse et à Thurgovie. 

Gouvenifment d administration. — La séparation entre 
le gouvernement politique cantonal et l'administration pro- 
jirerneii! dik: e\is!e îii-auciiup [indus de nos jours qu'autrc- 
fois, les deux pouvoirs étant, le plus souvent, réunis dans 
!;i iiiniii îles nii'inea foin.-tiouiwires. Les ^miv ornementa can- 
tonaux (qui ont, comme r elui de la Confédération, la forme 
collégiale! sonl le plus souvent indépendants de ce dernier, 
particulièrement au point de vue administratif. 

Dans les camous où prévaul le régime représentatif, on 
trouve ordinairement un Cumeil du gotiverncmetil (petit 
conseil) composé de 7 à 9 membres, quelquefois plus et 
quelquefois moins, dont les membres sont nommés par l'As- 
semblée ou Grand Conseil pour h a 6 ans. A Genève seule- 
ment, le Conseil d'État est nommé par le Conseil général 
composé de tous les citoyens électeurs. Aussi ce n'est que 
dans ce canton que se rencontre le fait d'une lutte perma- 
nente entre la législature et le gouvernement; partout ail- 
leurs, ce dernier élmit subordonné à l'assemblée nationale- 

Dans les cantons déi ;raliques, l'iuslitnliou est beaucoup 

jilus compliquée par la suite du maintien de tout ou partie 
des anciennes organisations. On y trouve, avec un certain 
nombre île foucliuuuaiivs, dont Ici maits u'oui pas d'équi- 
valent en français, souvent deux conseils exécutifs (Itath 
vnd aeeifacher Rath). 

Les conseils ou collèges de ;:otivernerncul exercent le pou- 
voir exécutif. Cette dénomination ne comprend pas seulc- 
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ment la mission d'assurer l'evéeuiiui) îles lois, ainsi que des 
décisions dos tribunaux (les ju-es se diai'iîKint eux-mêmes 
le plus souvent de ce dernier soin) : citli: désigne encore la 
direction supérieure de l'administration sous la réserve des 
cas où les grands conseils l'exercent directement, et abs- 
traction faite des affaires purement judiciaires. Us ont, en 
outre, le droit d'initiative pour la préparation et la présen- 
tation des projets de loi aux grands conseils et donnent 
leur avis sur ceux de ces projets qui n'émanent pas d'eux. 
Mais ils ne possèdent ni le droit de sanction , ni le veto , 
leur devoir étant de promulguer la loi, telle qu'elle a été 

vnlri- par la léf^iu'.iirc. Hu:u qui' les pouvoirs Iqfislalil .'t. 
exécutif foisnt l'uliàrrru.'iit disliucis (an moins île nos 
jours) , cependant, dons un grand nombre de cantons, les 
membres des conseils exécutifs peuvent être en même 
temps membres des grands eontriis; ils exercent alors babi- 
luellement une asseï grande influence sur le corps législatif. 
L'intérieur, la police, les finances, les affaires militaires, les 
travaux publics, l'instruction publique et les affaires ecclé- 
siastiques, formcnt.au sein ries conseils de gouvernement, 
autant de départements distincts. Quelquefois l'instruc- 
tion publique et les affaires ecclésiastiques sont remises a 
îles fonctionnaires eu à des conseils spéciaux qui jouissent 
d'une très-grande indépendance, sans être soustraits toute- 
fois à la surveillance et au contrôle du gouvernement. Les 
affaires de tutelle sont considérées, en Suisse, comme ayant 
un intérêt économique considérable; à ce [luitit de vue leur 
gestion est confiée à des administrateurs spéciaux, placés 

mius la ..iirwilhina: e! le ciuilfiMi 1 du ^îuvi'i-ncmcnt. Celte 
surveillance et ce contrôle s'étendent a l'administration dos 
biens des communes et des établissements ou fondations 
publics. Habituellement , !e conseil exécutif est le juge en 



derniei' ressort du contentieux administratif; ses sentences, 
dans ce cas, doivent âlrc motivées comme celles des tribu- 
naux ordinaires. • 

Le canton est le plus souvent divisé en cercles ou arron- 
dissements, contenant chacun un certain nombre de com- 
munes. Les arrondissements ne constituent pas, comme les 
communes, des personnes civiles; ils ne sont que des sub- 
divisions du territoire dans un but d'administration. Cette 
administration est confiée à des fonctionnaires agissant 
tantôt seuls, tantôt avec l'assistance d'un conseil. Les com- 
munes constituent bien également des circonscriptions ad- 
ministratives d'un ordre inférieur, et, à ce point de vue , 
elles ont souvent à leur tête des agents du gouvernement ; 
mais elles forment en même temps (et c'est ce qui fait leur 
importance) des nirpui'a lions indépendantes, el possèdent, à 
ce titre, une organisation particulière (conseils communaux 
avec présidents), ainsi que des intérêts spéciaux. En Suisse, 
la commune, comme en Angleterre, est le fondement de la 
liberté et l'école de l'éducalion politique. La constitution 
communale y varie, d'ailleurs, de canton à canton, el sou- 
vent même dans le même canton , surtout en ce qui con- 
cerne l'administration des biens. 

Justice. 1 roulis;! t io ii jiuliciiiirc est loin d'être uniforme 
en Suisse. Les cantons démocratiques , restés fidèles aui 
institutions du moyen âge, n'ont point encore séparé l'ad- 
ministration de la justice. Dans Obwalden, le gouvernement 
est juge au civil et au criminel, et la législature remplit les 
fonctions de cour d';ippel en malière civile ; niais cette con- 
fusion des pouvoirs parait y toucher à sa lin. Dans Appenzcll 
(Rhodes intérieures) le grand conseil juge encore en dernière 
instance les procès civils et les affaires criminelles , tandis 
que Appemell (Hhodes extérieures), aulrelois organisé dans 



les mêmes conditions, a récemment cherché les moyens lie 
concilier les exigences des temps modernes avec les tradi- 
tions et les mœurs îles habitants, en créant une cour supé- 
rieure île justice ilevant laquelle sont portées en appel les 
sentences rendues par le petit conseil, en matière criminelle 
et de police. Ita le- Campagne a conservé certaines juridic- 
tions spéciales , notamment un tribunal pour les litiges en 
matière de construction, et un autre tribunal pour les affaires 
matrimoniales. Dans le plus grand nombre des autres can- 
tons, la justice a été réorganisée sur des bases en harmonie 
avec les besoins nouveaux. 

L'institution des juges de paix, chargés principalement 
de concilier les parties, a été introduite presque partout, et 
a produit généralement d'excellents résultais, une foule de 
procès ayant ainsi été arrêtés au début par des transactions 
avantageuses pour les intéressés. Il existe , en outre , en 
Suisse, une institution spéciale, relative à la liquidation sans 
procès des engagements pécuniaires (Schuldbetreibung). 
Grâce à l'intervention de cet autre tribunal de concilia- 
tion, les débiteurs peuvent, dans certains cas, obtenir le 
crédit ou le délai qui leur est nécessaire pour se libérer, 
et un nombre considérable de litiges ruineux est ainsi 
prévenu. 

La plupart des cantons ont introduit, dans leur organisa- 
lion jiidii'iniriï, le principe de deux instances en matière ci- 
vile, les con testa tiosif. étant imi tées d'abord devant les tri- 
l.ntn;ui\ (['[iiTiimlisieimjnl , puis , en appel , devant la cour 
supérieure. Très-souvent, il existe des juridictions infé- 
rieures, pour les affaires de peu d'importance, dont l'appel 
est porté devant les tribunaux d'arrondissement. Les tribu- 
naux des deux instances sont organisés d'après le principe 
de la pluralité des juges. Ceux de la cour d'appel sont près- 



que toujours nommés par le Grand Conseil; les autres, par 
les électeurs des arrondissements. De là, pour ces derniers, 
une certaine difficulté à maintenir leur indépendance vis-à- 
vis des partis. Nominations ou élections n'ont lieu , d'ail- 
leurs, que pour un temps très-limité. 

La justice répressive est en grande partie confiée aux 
mêmes tribunaux. On trouve cependant, dans quelques can- 
tons, une juridiction correctionnelle et de simple police, 
confiée tantôt à un juge unique (le président du tribunal 
d'arrondissement ou le juge de paix), tantôt à un certain 
nombre de jupes; i|iielt[iii;fuis les idnUyi veillions de simple 

police Sun! 'Iriereus ;m\ autorités eu minimales ou adminis- 
tratives. Le tribunal d'arrondissement jupu liabikiullemeiit 
en première instance les simples délils. Plusieurs cantons 
ont institué, pour le jugement des crimes, des tribunaux 
spéciaux de prciuièru instance, ou m'en une cour d'assises 
jugeant avec l'assistance du jury , dont les sentences sont 
rendues en dernier ressort, sauf appel, pour violation de la 
loi, devant une cour de cassation (système français). 

L'institution du jury, dans la plupart des cantons, est 
contemporaine de la dernière constitution. La liste des jurés 
est formée par lei électeurs. Lin membre d'une cour supé- 
rieure dirige babiluellemeril les déliais. Toutefois la législa- 
tion relative au jury i'sl Iniii d'aire unitviiii'.' ilniis son ap- 
|ilii iiliun, rlKi'|in' ranliui l'aviint appr. ipriée ;'i ses insl il ut ii in- 
civiles cl politiques. Le tribunal supérieur ou de seconde 
instance exerce ordinairement les altribulions de cour do 
cassation en cas d'appel des verdicts dos jurys. Ce tribunal 
se trouve placé lui-même sous la haute surveillance du 
Grand Conseil. Cette survedlance ne s'exerce pas par une 
immixtion dans la justice, mais seulement au poinl de vue 
de l'application du principe de la responsabilité des juges et 
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dépenses do la cour. Elle s'étend, d'ailleurs, à loules les ju- 
ridiciions sans exceplion, ainsi qu'aux fonctionnaires chargés 
de la conservation du cadastre et du registre des hypo- 
thèques. 



LES FINANCES DE LA SDISSE. 



Nous diviserons ce travail en trois parties : la première 
comprendra les finances fédérales; la seconde les finances 
de chaque canton; !a troisième celles des principales villes 
de la Confédération. 

I. La Confédération. 

Le système financier de la Confédération est essentielle- 
ment fondé sur la constitution fédérale adoptée en 1848, 
après la guerre du Sonderbund. Comme l'autorité fédérale 
en recevait un accroissement de compétence, elle devait 
obtenir en même temps les moyens d'accomplir sa nouvelle 
tache. Avant 1848, elle n'avait à sa disposition, en outre 
des intérêts de quelques fonds accumulés depuis 1813, 
que le produit des péages (droits de douanes) perçus à la 
frontière suisse et des contributions des cantons (contin- 
gents en argent). Le produit des péages ne pouvait être 
très-considérable, les cantons prélevant, en dehors des 
douanes fédérales , un assez bon nombre de droits ana- 
logues, tant à l'intérieur qu'à leurs frontières, et, quant 
aux contingents en argent, ils présentaient cet inconvé- 
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nient que l'autorité d'ilérale . si elle y avait recours, dépen- 
dait plus ou moins de la bonne volonté des cantons. 

Assurer au pouvoir central de la Suisse des revenus 
suffisants et le rendre ainsi indépendant, à ce point de vue, 
des gouvernemenis cantonaux, voilà les deux principes qui 
ont servi de base à la nouvelle organisation financière de la 
Confédération. 

Nous allons l'analyser dans ses dispositions essentielles. 

IV/ii/ca intérieurs i-t à hi frmitiére. — Les péages cl les 
droits divers sur la circulation des produits à l'intérieur 
devaient être abolis; toutefois la constitution fédérale ne 
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les autorités fédérales ont fait de cette autorisation un 
usage assez libéral pour qu'aujourd'hui presque toutes ces 
entraves à la circulation intérieure aient cessé d'exister, el 
que. le peu qui en reste disparaisse d'année en année. En 
ce qui concerne les droits de consommation sur les bois- 
sons, il parait que l'administration fédérale n'es) pas partie 
île principes assez précis. Cest ainsi qu'elle a maintenu, en 
faveur de Genève el de Carouge, les octrois municipaux, 
qui pèsent non-seulement sur les boissons, mais encore 
sur tous les objets de consommation, et que le canton de 
Tessin n su conserver, sous le nom de droit de consom- 
mation, un vùritdtlu (n , >i!ït-fruiiliùi , u sur toutes les mar- 
rliimilisi-s imparti-:'- d'Italie t:\ ma tlt>l.i!i(''CS à l'intérieur 

de la Suisse. Dans la plupart des cantons, X'Ohmgeld n'est 
autre chose qu'un droit d'entrée. Là où il est perçu réelle- 
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En abolissant les péages cantonaux, la Confédération 
s'engagea à indemniser les cantons de celte réduction de 
loirs ressources. Mais il était évident qu'en ne tenant compte 
que des pertes 1 réelles, on faisait une position trop favo- 
rable à ceui qui avaient abuse de leur souveraineté, pour 
en élever le plus possible le tarif. C'est par ce motif qu'il 
fut décidé que chaque canlan, sans distinction, recevrait 
au moins 4 bau (58 centimes) par habitant. Mais ce mode 
di! liquidation suscita des plainles nombreuses, fondées, 
tantôt sur ce qu'il avait créé des ressources entièrement 

primé ou réduit leurs péages, tantôt sur ce qu'il avait privé 
un certain nombre d'autres des avantages qu'ils auraient pu 
trouver dans un rien oitsrincnl successif du produit de celte 
source de recettes. 

Depuis l'inlrodui'lkm du .-ysti'-nn- de douane actuel, l'au- 
turilé fédérale a |iass»"', ;ivec ions les cantons limitrophes de 



l'Étranger (Genève, Ncuehâlcl et le Tessin exceptés), dos 
conventions en vert» desquelles la gendarmerie cantonale 
esl chargée de la garde des frontières. 

Postes. — La centralisai] on des postes, qui avait existé 
de 1738 jusqu'en 1803, a élé rétablie par la constilution do 
I H W. Plusieurs cantons ayant introduit des luxes excessives, 
dont la réduction était nécessaire, l'autorité fédérale devait 
naturellement hésiter à leur garantir une indemnité pleine 
et entière pour la perte qu'ils Taisaient en cédant cette 
régale au pouvoir central. Cependant elle décida en prin- 
cipe que les cantons seraient indemnisés du produit moyen 
antérieur, mais en se réservant île réduire pmporlionnclle- 

i ■ ■ in.1 ■ . • T, fa I "i nil !■ i ■ - n. ilr 

l'administration postale de la r.onfédératitin. Plus lard, en 
18G0, il fut décidé que si, dans une année, le bénéfice net 
réalisé par l.i poste [i-Jérale exenlail ht minime des iudeul- 
nilés dues aux cantons, cet excédant compenserait les dé- 
ductions que les cantons auraient eu à supporter dans des 
années moins favorables. Depuis, une partie île ces indem- 
nités a pu leur être payée, et, au 31 décembre 18li3,ils 
n'étaient plus créanciers que d'une somme de 37li,000 fr. 

Chemins de fer et télégraphes. — La Confédération s'est 
réservé le droit de ratifier les concessions de chemins de 
fer par les cantons. Elle ne doit refuser eetle ratification que 
si des raisons stratégiques l'exigent; par contre, elle peut 
contraindre un caillou à permettre l'établissement d'une 
ligne ferrée qui donnerait satisfaction aux intérêts d'une 
grande partie de la Suisse. En 1856, elle a fait un usage 
très-énergique de ce droit eu obligeant le canton (le Vaud 
à supporter la construction sur son territoire do la ligne 
dite d'Oron (chemin de fer [.aiisnune-r'riiioiirg à la fimi- 
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Itère bernoise, où il se relie nu chemin île fu' ccntinl). Le 
seul droit fiscal ta Confédération se soit attribué sur les 

Central, se trouvent dans celle heureuse situation, et le 
droit qu'elles ont acquitté en Wd, pour un réseau de -i-23 
kilomètres, nu s'est élevé qu'à 3SV100 fr. Ce faible produit 
est loin d'être l'équivalent des faveurs que la législation, 
tant cantonale que fédérale, a faites aux entreprises de 
chemins de fer. C'est ainsi que les cantons leur ont accordé 
l'exemption de tui.il impôt el que in CoiifédéraLÎun admet en 
francliise de droits d'entrée les matériaux destinés à leur 
construction, privilège qui équivaut à une diminution 
annuelle des receltes fédérales d'environ 2IIU.000 fr. (Juant 
au télégraphe électrique, on trouva tout naturel, lors de son 
établissement en 1852, qu'il fut érigé, comme les postes, en 
monopole de la Confédération, et il n'est que juste de re- 
connaître qu'elle ne l'a pas exploité dans des conditions 
onéreuses pour le pays. Loin de lâ, la Suisse a donné 
l'exemple des taxes réduites , et les stations de son réseau 
ont été multipliées île manière à placer cette voie de com- 
munication en quelque sorte sous la main du poiilic et à en 
faire un moyen régulier de correspondance. An surplus, 
l'État lui-même a largement bénéficié do ces facilités accor- 
dées au public, les recettes s'élnnt rapidement élevées. 

Uatdier des téUyraphes forme, depuis 1NU0, une admi- 
nistration distincte, mais placée dans les attributions du 
département des finances. Cet atelier livre, sur commande, 
des appareils lélé^iapljiipics à l'ailrainiïti aliun suisse comme 
au public. C'est une exception au principe île non-interven- 
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lia» île l'Éiji dans les enirepn-es industrielles, mais <|ni ne 
paraît pas devoir subsisler longtemps. 

A"'-f — Lj • •iiisritut .. .1. | |. 

que toul citoyen suisse, arrivé à un certain âge, es) tenu 
de servir dans la milice. Elle charge le pouvoir fédéral de 
pourvoir à l'instruction des armes spéciales, de former des 

degré de perfection; mais les dépenset militaires de la 
Confédération et tics cantons se sont accrues dans une 
forte mesure. La Confédération a fait, notamment dans ces 
dernières années, des sacrifice considérables pour intro- 
duire les canons rayés et armer l'infanterie d'armes de pré- 
cision perfection nées. D'autres dépenses extraordinaires de 
même nature, cummi' les subventions pour les routes straté- 
giques alpestres (voir plus loin), sont destinées à peser assez 
lourdement et pour longtemps encore sur les finances fédé- 
rales. Toutefois, le système militaire de la Suisse n'esl pas 
une charge accablante puiir le pays; ce qui le prouve, c'est 
lefail qu'en -1862 (a Suisse ( lu CoufédiTOiiuu et les cantons) 
a eu sous les dntpe;m\ 1.1,1,5111 Imiiimes. qui ont fait, en 
tout, 1,240,087 joui; de service et de route, c'csl-à-dire 
le même nombre de jmii's qu'exigerai! , pendant une année 
une troupe permanente de 4,477 hommes seulement'. 
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Sv.livmiliniis , travaux publics. — Les résultais brillants 
île l'administration des finances fédérales qui, chaque an- 

cueillies sans constituer de nouvelles chargea nour la caisse 
fédérale et que les nuun'ités fédérales se surit montrées assez 
disposées à recommander. C'est ainsi que des sociétés 
agricoles, scientdiimes, de bienfaisance ou d'utilité publique 
ont reçu des subsides; yn'011 a l'ait remise ans cantons de 
l'ancien Soudeibund du reliquat des fi ais de guerre à leur 
charge; qu'on a Favorisé, par de larges subventions, de 

citation, d'environ 5 millions, en louldc 6,213,200 Ir., Boit tic •! fr. -17 c. 
pur habitant. Voici les chisVrn-: iju'il jiiril ne acluipic crmlon: Appcnicll 
tllU. eitcr.l, 71,066; Appcnicll (llh. inttr.), 20,851 ;Areovie. 236.718; 
Mie-Campagne, 91,381; Bile-Ville, 07,160; Berne, 711,761; Friliourg, 
216,058; Genève, 13 1,200 ; Claris, 08.Ï10 ; Grisons, 182.310: Uiccrne, 
IS0.Q35; Kenchàlel, 131.107 ; Saint-Oall . 128,5.11 ; SclralThousc , OT,r.52; 
Schwyli, 03,4 16; Meure. l2*,305;TeMln, 129,1 85; Thnrgovle, 114,816; 
l.'ntcnvalil-le-Bas, 17.280: Unlervsld-le-Baot, 22,217; Ury, 30,187; 
Valais, 1 35.053 ; Vaad, 357.Î80; Zoug, 20.412; Zurich, 100,033. IV 
rapport à la population de chaque caillou, la dépense varie enlre 
I ft. 1 1 c. (Tessin) et ï fr. 80 c. (Miaflnause), par habitant. 

Lo travail de S. Vigicr a été l'ubjel rie nondireuscs critiques, et nous 
regrettons ijnc jusqu'à prrscnl il n'ait pas cru devoir y repondre, car, 
en général . nous crayon» tes Mi i lires as.se/ rsacls. En cffel, si, comme 
l'indique le lahlcaii nue nous faisons suivra, les dépenses IValéralcs 
pour l'administration militaire ont dopasse, dans les trois années aux- 
quelles il se rapporte, île plus île i V, millions, h somme indiquée 
par II. ïigler, colle somme représente la moyenne juste, défalcation 
faite, et avec raison. dos depin-es extraordinaires, l'onr arriver à une 
end nation njniplclt et pouvant servir île renne de i-ruiiparaisoti river 
les dépenses militaires d'aulrus pays, on devrait, en outre, pouvoir 
tenir compte des charges Imposées auj particuliers , soit en dépenses 
réelles, soit en perte de temps, i Voir plus loin la note nui i)hsn::ulions 
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grandes entreprises d'utilité pnldkpie, surtout des rectifica- 
tions de cours d'eau, lin ce moment, les rectifications dn 
Rhin et du lihûno soin en voie d'exécution et la Confédéra- 
tion s'est engagée à subvenir pour une fort'; somme à celle 
de l'Àar, dans le canton des lacs du Jura, rectification qui 
attend encore, pour s'elferiuer, une entente entre les can- 
tons intéressés. 

Les routes dites alpestres (système de communication 
stratégique entre les cantons île? GrUutis , d'Ury, de Schwytz 
et ilu Valais) sont même dues à l'initiative des autorités 
fédérales, qutîiqu'elles su soient bornées à les subvention- 
ner largement. Ces générosités contrastent un peu avec 
l'économie dont In Confédération a foii preuve en laissant 
à la charge des deux villes uu des cantons respectifs les 
frais de construction du palais fédéral à llerne cl de l'école 
polytechnique fédérale à Zurich. 

Autre» brmclus d'admitiùUTalion fc-Uruk. — Nous 
mentionnerons encore lu régale de la poudre a canon cl 
celle des monnaies qui, jusqu'en 1848, appartenaient aux 
cantons. Le système des poids el mesures a également été 
réglé par une lui fédérale qui, lout eu conservant les an- 
ciennes dénominations, a pris pour base le système mé- 
trique (1 jiied = 0.3 mètre, 1 pot = 1 '/, litres, 1 livre = 
'/, kilogr., etc.). Lu système monétaire fut changé en 1851; 
au lieu du franc suisse (1 fr. = 10 batz = 1 fr. 45 c.) on 

a */,„ le lilre de fin des pièces d'argent suisses. Depuis 1848 
jusqu'en 1803, la Confédéré Line lait ['nipper, uu lilre de 
fin, des pièces de 5fr. pour 2 '/, uiill., des pièces de 
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2 fr. pour 3,001,244 fr.; des pièces de 1 fr. pour 5,0(10,52(5 fr,, 
des pièces de 50 c. pour 2 mil].; de 20 o. pour 3,122,503 fr. 
60 c; de 10 c. pour 1,331,054 fr. 80 c.; de 5 c. pour 
1,001,153 fr. 30 c; de 2 el 1 c, pour 335,1)50 fr. 42 c.; — 
ou litre do Cm, des pièces de 2 fr. pour 7,001,520 fr.; des 
pièces île 1 fr. pour 3,517,55$ fr,; dos pièce; de 1 c. pour 
5,000 fr. Eu 1801 el 1802 des pièces d'argenl au litre de 
'/m lin «ni été retirées de la circulation pour une somme de 
300,000 fr. Le liénélioc ivaNii' sur les nouvelles émissions 
au lilrc de 7„, a servi ;ï créer nu fonds de réserve dont les 
intérêts son), chaque aimée, ajoutés au capital. Ce fonds 
devra couvrir les perles qui, plus tard, pourront provenir 
du ivlniil des monnaies usées; ;iu 31 déccmln'c I K63 il avait 
atteint la somme île 073,411 fr. 

Emprtmts. — Depuis 1848, la Confédération n'a con- 
tracte qu'un seul emprunt {0 millions à 5 p. 100 et 5 mil- 
lions à 4 7, p. 100) : il a eu lieu en 1 850, lorsque le conflit 
avec la Prusse, a l'occasion de la souveraineté de Neu- 
châlol, menaçait de prendre une tournure grave. Aujour- 
d'hui, le capital de cet emprunt est réduit à 3 '/, millions; 
il sera complètement remboursé on 1877. Il est possible 
que les dépenses extraordinaires pour l'armée et les travaux 
publics, que nous avons mentionnées, exigent un nouvel 
emprunt. L'Assemblée fédérale de 1805 aura â en décider. 

Cuxlini/ents en argent. — Les cantons n'en ont plus payé 
depuis 184!); le tarif en a été révisé et sanctionné par une 
loi de 1851. Il n'a d'importance pratique qu'en ce sens, 
qu'aux lermes de la Constitution fédérale, il doit toujours 
y avoir dans la caisse fédérale au moins le double d'un 
contingent en argent (suit d,08<),<)00 fr.). 
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Traitements îles Imii-ti/innuire.-* puh/ies. — Le premier 
magistrat île lit Suisse, le président ilu Conseil fédéral, re- 
çoit 10,000 fr. por an; les membres du Conseil fédéral, 
S.-'iOO fr. Vuii'i milfi::: clnllri.'.- : le cliaïKclicr reçoit, 

avec le logement gratuit, 0,000 fr.; le directeur du bureau 
Statistique, de 4 à 0,000 fr.; le chef de la comptabilité fédé- 
rale, 4,200 fr.; et les secrétaires de département, de 3,000 
à 4,000 fr. Il n'existe de pensions de retraite que pour les 
professeurs de l'École polylecb nique. 

Tltnl'jct et eumplc a EUH. \s: lui;] E \h\ l'nilm! nierai ion 
courante présente Ijs t-liiffrcà iinits des reccttcscl des dô- 
penscs;il est voté dans la session de décembre de l'Assem- 
blée fédérale. Le compte d'Étal de la Confédération doit 
être arrêté au plus lard en mai de l'année suivante, pour 
pouvoir être examiné par la commission désignée à cet effet 
par le Conseil national ou par le Conseil des Étals. Il esl 
ensuite soumis a la sanction de l'Assemblée fédérale dans 
sa session ordinaire, nui s'ouvre le premier lundi de juillet. 
Il comprend le compte de l'administration et le compte gé- 
néral, ce dernier indiquant le mouvement des fonds ainsi 
que les profils el pertes. Les résultais du compte d'adminis- 
tration cl du compte général, pris l'iiseinlilc, doivent repro- 
liiuri 1 rnnTuif:-t:iriî!i!l ci 1rs ilhiiiiiiiliiii) île In fortune publique 
nette ri la On de l'exercice. A ces deux comptes on ajoute 
celui des fonds spéciaux, dont le plus important est le legs 
fait, en -1851 , par le baron Gmius, de Genève, eu faveur 
des invalides et des parents de soldais morts sur le champ 
de bataille. Suivant l'acte de fondation, il ne peut être 
touché au capilal et aux intérêt! que lorsque loutes les 
autres ressources ait'cclées au même service sont épuisées. 

Il esl nécessaire que non* fassions remarquer que les 
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chiffres dit tableau ci -annexé ne s'accordent pas avec 
ceux d'un travail très-consciencieux dû a M. de Itothkirch, 
!i Zurich (F. von Tmtr, der Staahhauskalt der schweize- 
rischeii Eidgcnoimischtt[t im Uucciinivm 1849-1858. Cliur, 
1860). Les dinereuces s'expliquent par ce fait que M. de 
Rothkirclt a présenté les cuiiiptcs sous une forme autre 
que celle qu'emploie l'administration fédérale. Tout en re- 
connaissant ce nue sa méthode peut avoir d'avantageux, 
nous avons préféré reproduire les chiffres officiels tels que 
les donne le compte rendu du Département fédéral des 
finances pour l'année 1860, en faisant remarquer qu'en 
réalité ce n'est que depuis celte dernière année que le 

r ( itit;i[r ta CiJiil'ij'li.'TJilujii l-s! l'éiii^i! li'uiie iiiaiiitri: 

uniforme '. (Voir le tableau ci-joinL) 

On lira peut-être avec intérêt quelques détails sur les 
comptes des années 1862 et 1863. 



besoin, et notamment, MU. Burt ha rdl-fllrstcn berger, conseiller d'Élat 
;i V.le ]n:'»:r:n:iii! , i-îi-; n icr lin nnlnn île r^u. vi: ; s |,"aisi>r. 

ilircr-frir Je li L i ;ii i rj îi r ; i • ilcnre ; \. Kcllnr, conseiller ilïitat :i Aarau . 
fi. Keller, chancelier ia canton de Zurich , Bennwanl Jleyer, conseiller 
d'Étal, à LuCetuB; l'auli, secrétaire do la Direction des tlnanccs du 
i'-h.Iuji de Italie; J. II. I k'ilii. .. : 1 1 ■ : ■ ^ 1 1 f.m^silh.'i Er-slirn I . acliisUcinc.iit 
minislre du lu Suisse, à Turin OII« lieinerl, major fédéral d'artillerie: 
Saicr. conseiller il'Élat A Saint-Dali; F. Schneider, chef do la compta- 
bilité rédérale à Borne : D' J. Stœssol . secrétaire du burean fédéra! do 
statistique o llerne; SttictL, directeur île la banque du Valais, à Sion: 
Ptjgcr, la nda n uni in n ii fclnvv;i: Siilitlnirgur, conseiller d'Étal à Fraucn- 
feld; ïonderweld, conseiller d'État à t'ritiourg; Von Moos, ancien vice- 
duiiictiicr île lu CoiileJi uli.iu , j r.in.ï!:en i/iLuv/iUcn: . Ai;:, ttii-ne.. 
l'iianeeliei 'lu '-union Vir-Jm-aliiiTik . à Slsim, etc. 
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Détail de qtulpta ruelle». 

I Droits d'onlrea 7,644,678' 7,942.100' 

l. — desortic 415,100 J0t'.,7GO 

| — de transit 45,158 44,455 

(Produit des voyageurs .... 1,938,305 2,005,05:! 

! — lellres :),2S(UI3S 3,105,1119 

1 [ ,: l ,^,:U,-l<.;A,:n:: ] I 

■ i - journau* 181,40) 1117,400 

/ — droits de conces- 

! sion 48,703 49,185 

, ['nul I' 1 ' ilqM'difs iiili'-- 

-j- \ Heures . . . 200,058 318,405 
. i — dépêches Inler- 

( nationales . . 270,300 312,253 

Détail de quelques dépeints. 

i- .Emprunt de 1856 17(i,051 164,872 

is 'Fonds de réserve de la mon- 

i- i naie h 4 p. 100 28,728 34,634 

[Autres intérêts 907 2,005 

liqn'ji m': r.ilr.: ul .ircliii!'* i !.',''.<"> Jfi, l .i-i'i 

Émigration 22,000 22,000 

[Subsides à des sociétés. . . . 40,150 60,703 

- iKv.in.iit!:)!! ili! Lerulrtis .... 7:1. 1 7* 

il [Bureau statistique 19,780 19,988 

(Travaux publies, expertises et 

- 1 frais divers d 'administra lion. 41,100 54,380 
. J Snljii-k:i ji'jur dus Ira mus pu- 

f blics dans les cantons . . . 98,000 140,000 
I Dimiiîiisi's diverses i:l imiur- 

\ vues 14,631 28,978 

/Personnel «,157 96,131 

. l]^ir!i'':L'T!i;i|i|i''HL[i':ii.'iil-.li- 

1 instructeurs compris). . . . 1,041,924 2,061,630 

Matériel de guerre 941,083 310,057 

"lo'rtiruMtb.ns i-ii.-i-n 130,5'Ji 

lUnules militaires dans les 

Alpes 09,454 083,800 

[Travaux Iriguiiomélriiiues. . . -14,920 32,000 

' liuimiii-Mims, e\ii<-rlises, dé- 
penses diverses 47,790 41,152 



A|i|i<.'i[i:i.'ii]i.'i!i-. iv.ii.-i ,||. bu- 
reau et de voyage, loyers. . 580,158 ' 023,G51 ' 
i l:,ili[L)cn!s, meubles el ustcn- 



A ," T.,' ^iles 66,124 43,023 

111 | 11 ' Garde des frontières 278,087 294,761 

1 Indemnités .lus ■■mil.iiis. . . . :IMU,\\K, 3,473,190' 
1 J Déniai des neiges sur le Sainl- 

Golharil 23,342 37,511 

\ Dépenses diverses 28,691 32,119 

' Appointements, commissaires, 

1 frais de bureau elûu voyage. 2,330,804 2,483,493 

(Habillement des conducteurs 

Admi- I el des postillons 89,995 90,000 

pistrsl- iLojors 131,518 132,211 

des \ Matériel postal (intérêts du 

[justes. J liiruU.Ji' riiiili.'iiiiiiit i:iju]pri.-i i!!),"SS 47Q,- r >l2 

ilr Ir.m.^iLin. . \ M. ' T . 7 L>0 2,914,233 

' ImlL-iiuiilOs :mx tiiiiUiis.. . . - I . ilN'U^l ! iiiJX.OOS 

: Dépenses diverses 55,830 44,720 



Kttes relatives au tableau des taces fédérales de 1849 à 1863=. 

t. La ConfédOtiiliuii ue possMi! que d.'s immeubles servant a 
l'administration publique, tels i|ue maisons de péage, pou- 
drières, terrains il' nirliiicnliuus, dr. Les revenus que ces im- 
uieubles [iriiiluisnul figurent presque entièrement au runiplrj des 
lii-jienst'S ili's miministmliims di.'S . îles |m;iiirrs il rapsuli^. 

2. L'augmenbliuu provicnl .si) fl ont de re que le produit de 
l'emprunt de 1851 a été placé, ta guerre en vue de laquelle il 
avait été contracté, n'ayant pas en lieu. 

3. Jusqu'en 1852, époque de la remise de la dette des anciens 
cantons du Somlcrliurul, li>s intérêts en sont compris sous la 
rubrique htiérOt d'avance». 

4. L'augmentation provient de l'arrêté fédéral du 20 janvier 
18G0, qui a mis un terme aux ton lesta lion s entre la Confédcra- 



I. L'augnieiiUliuii m IDriJ priment du radial d'un droit de [JOtitoll- 
;. Voir le fableati d-jotnt, 
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li ■! le* rmiluiis. iin sujet du règle ni des iinlr ilê- pos- 
tales. Comme l'admiriisl ration fédérale îles postes nv.iil employé 
utifi partie de ses recettes soit pour acquérir le matériel dont 
elle nvail besuin, soil pour Millier les ;iï:«jh-i'S qu'elle avait re- 
çues a cet effet île la laisse fédérale, on établit pour base du 
règlement des anciens comptes, que la Ciij.se fédérale aurait il 
rembourser au* cantons la valeur nette du matériel postal ainsi 
0,110 l'indemnité pavée au prince de Tliurn et de Taxis pour le 
raciiot de la régale des postes du canton de Sclialfliouse. En 
conséquence, le fonds de re.iilciii.'nl de nulntiriistralion postale, 
qui, en 1859, n'était que de 25G.864 Tr.. a été porté, en M 860, 
Sl,0H,495fr. 

->. final 1860, les comptes de l'atelier télégraphique étaient 



ceux de l'administration centrale de In Cou fédération. Quant aux 
dépenses relatives à celte École que la Caisse fédérale a eu à 
supporter, de 1HM .'i 1 STilA. elles sont réunies '■< celles du dé- 
li.iriemeitl fédéral lie l'intérieur. 

1. Ce chiffre comprend 644,032 fr. d'augmentation du maté- 
riel (achat des bateaux >a. vapeur autrichiens sur le lac Majeur. 
400,000 fr.). 

8. Jusqu'en IM58, ces chiffres ont compris les intérêts de 
l'emprunt de la guerre de 1847 (3,1100,000 fr. , ancienne valeur 
à 5 p. 100), qui a été remboursé en dix annuités (de 184(1 a 1858). 

9. Les indemnités aux niemlires du conseil des Étals sont 
pavées par les cantons; il n'j a que les frais extraordinaires 
pour travaux de coin mission, etc., qui sont, depuis 1851, à la 
charge de la Caisse fédérale 

10. Ce n'est que depuis 1854 que l'ensemble des dépenses 
militaires, a l'exception îles Iraileinents et autres frais du bu- 
reau du département militaire, forme l'objet d'une rubrique 
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spéciale, en deiiurs des dépenses Ju département. En 18â'J cl 
18G0, pendant la guerre d'IL-ilie , la garde îles frontières pro- 
voqua des dépenses extraordinaires; depuis 1800, les achats de 
usils et de canons rayés , ainsi i|uu tes subventions aui routes 
alpestres, unt grossi le budget militaire de la Confédération. 
Quant au* dépenses eecas ion nées par l'émeute des royalistes 
ïi Neuchllte] et par la mise sur pied d'une partie de l'armée fé- 
dérale en vue d'une aiipL-s^Ltiri éventuelle de h Prusse, pendant 

ral de 1857. C'est r.e qui explique que. ilnns relie année . malgré 
un excédant Jes reeelles île l'admiri istralion eourante de plus 
d'un million, la fortune nette de la Confédération ait diminué. 

11. .A partir de 1853, les frnis Je r.iJminislialion centrale 
des péages (douanes) ne figurent plus dans la rubrique des dé- 
penses du dupa rie m eut. — L'augmentation des dépenses de ce 
dernier, en 1862 et 18G3, provient de la création de la légation 
du Japon. 

12. En 1850-1852, les frais des éludes préparatoires pour 
rétablissement des rlirmins Je Ter en Suisse figuraient parmi 
les dépenses principales Je ce département. Depuis 1851, elles 
comprennent les finis d'ameublement du Palais fédéral, des 
subventions pour le redressement de la Iteuss, pour la route du 
Brnnig, etc. En IW, le déparlemeiil des travaux publics a été 

13. Frais de l'rM'.cupation militaire de la frontière du côté de 
l'Allemagne, 

14. Le nouveau système des péages Iniemu esl entré en vi- 
gueur le 1" février 1850. 

15. Pour subsides aux réfugiés, allemands, italiens, etc., et 
autres dépenses relatives à ces réfugiés. 

16. Ilemise de la délie des cantons de l'ancien Sonderbund 
(arrêté fédéral du 13 août 1852). 
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II. Les Cantons. 

Qbscrvutiiins générales. 



Si les systèmes financiers des «nions suisses offrent quel- 
ques analogies qui, pour la plupart, s'expliquent par la 

lïjnue républicaine qui leur est eummiuic , olle> prcseiilr-nt 

des différences nombreuse; et profondes. D'abord, la forme 
dus comptes li'iHÎiiitiiiHlriîliûii publique varie da;is presque 
tous: ici, on les réunît en un seul; là, ils sont l'objet 
d'une foute de subdivisions. On distingue générale ment le 

les mûmes bases. Les uns confondent le compte courant et 
le compte des fonds; les autres publient un pur compte de 
caisse; presque tous différent sur la question de savoir où 
doivent figurer les reliquats des exercices précédents. Tan- 
tôt les comptes indiquent les dépenses elles recettes brutes, 
tantôt les recettes nettes. Sous telle ou telle dénomination 
générale, on comprend, dans un canton, d'autres recettes 
ou dépenses que dans l'autre; dans les balances et les états 
de situation, les uns inscrivent des évaluations el des 
jouîmes qui sont né^lt-ccs uiikurs, i-.tc. A Wvmw. qu'il est, 
il est complète m cul impossible de résumer les budgets des 
25 cantons dans un tableau synoptique, en classant les 
chiffres sous des lilrcs ^énérauv; même dans le cas où, à 
l'aide de !;i slali;.ti<pii uiliei.îJr ..lu la G'iilY-i 1ère; ii 1:1 . un ta- 
bleau de cette nature pourrai! être dressé, il serait loin de 
donner une idée juste des dépenses réelles d'intérêt géné- 
ral. En effet, à côté de l'État, on trouve les communes et 
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tous genres; cnliti, les |.iirticuli'_ï> l-u^-iml-ijil-e supportent 
leur pari des charges publiques dans dus proportions 
très-diffc rentes d'un canton à l'autre- Les communes, [)ar 
exemple , qui acquittent une grande partie des dépenses re- 
latives à l'instruction publique, à l'assistance, à la police, 
aux routes, etc., jouent nu rôle très-important dans l'admi- 
nistration suisse, el il est évident que plus leur sphère d'ac- 
tion est grande , plus celle do l'État est faillie. Les dépenses 
du culte grèvent, en général, le budget des cantons protes- 
tants beaucoup plus que celui des cantons catholiques, où 
l'I^lisc possède dos biens particuliers dont elle a la libre 
administration . Dans les petits cantons, dont l'organisation 
est, comme on sait, purement démocratique, les fonctions 
publiques sotit considérées ccmuiie do véritables charges 
tonnées an patriotisme des citoyens. Les. Iraitcmenls y sont 
tellement minime;, que le ^klitcur s'est vu forcé de me- 
nacer de bannissement ou d'autres peines celui qui refuse- 
rait de remplir l'emploi auquel il est appelé par le chois 
de ses concitoyens. Dans les cantons dotés d'institutions 
représentatives, il en est de même des emplois communaux. 
Il suffit, au reste, do se rappeler l'organisation du système 
militaire de la Suisse pour comprendre que tout rappro- 
chement avec les institutions militaires d'antres pays qui 
omettrait de tenir compte des saerilices que ce système 
impose aux individus, n'aurait aucune valeur'. 



I. Un rie 1105 amis. Jl. i). Hcincil. major .Ju Jï-mt-Einjor .l'arlilltrie, 
a hieu voulu nous coiimumiiiucr un lalilcan iudii|uaul, pour chaque 
canton, la part afférente ù riiuiiimc qui entre lui service mililiiirc, .Ijiis 
'.ui frais cVuirineiiE. iréiiuifierneiLl rt fl'ii;ilii]:i:i]inil, U ta innl ■ ro : i [ 
à l'État. Voir (p. Î0) ce tableau, ilans lequel ne ilgurcnl pas les contons 
rie Berne, UnlerviTilil-le-llriiiI, /jmg, UAIe-Ville cl Vuml. 
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Nous n'hésitons pas à dire, et en parcourant les ta- 
bleaux qui suivront, on se confirmera dans cette pensée, 
qu'une apprécia lion générale du système financier d'un 
pays est estrèmement hasardée, qui ne s'appuie pas sur 
une connaissance exacte de tous les détails de ses institu- 
tions politiques, administratives et sociales. Or, en ce qui 
concerne les cantons suisses, nous reconnaissons ne pas 
la posséder aussi complètement , aussi parfaitement qu'il 
serait à désirer. Il est vrai qu'il n'est peut-être personne on 
Suisse qui puisse se flatter d'avoir approfondi la matière. 

Les anciens gouvernements aristocratiques de la Suisse 
aimaient à thésaurise]'; il* clic reliaient h ;in:nmuler entre les 
mains de l'État des dîmes et redevances réodales. Au lieu 
de donner aux fonctionnaires des appointements lises, ils 
leur attribuaient le produit des droits A payer par les parti- 
culiers pour chaque service que ces derniers pouvaient 
avoir à leur demander. Ils n'avaient recours aux impôts 
directs qu'a la dernière extrémité et, en cela, ils compre- 
naient parfaitement leur intérêt politique; car le peuple 
qu'on aurait soumis à une taxe de cette nature aurait im- 
médiatement demandé à èlre représenté dans les corps 
politiques. En Suisse, aussi hier qu'ailleurs, nous trouvons 
des preuves frappa n les de cette relation intime entre l'impôt 
direct cl les idées démocratiques; c'est ainsi que, dans les 
cantons des Grisons et de Zoug, on a payé jusqu'en 1857 
(Grisons) et 1858 (Zoug) l'impôt proportionnellement au 
(le^ri! <k: rcpriiseiiliitiiiii dans les frrands conseils. A partir 
de 1830, l'aristocratie a dù adopter partout le régime po- 
pulaire, et depuis lors, on n'a pas cessé i)e poursuivre le 
développement, dans toutes ses conséquences, de ce chan- 
gement politique. Hais, pour l'administration des finances, 
comme pour d'autres branches de l'administration publique, 
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certaines (militions îles gouvernements a ri.- tôt raliqucs sub- 
sistent encore, qui seraient bien plus nombreuses encore si 
la Constitution fédérale de 1848 n'avait détruit une Taule 
d'entraves à la liberté du commerce et de l'industrie 
Ainsi le rachat des dîmes et des charges féodales a été 
prescrit et facilité dans tous les cantons; mais il en est où 
i;e radial n'a pas été aussi complet, comme par exemple 
dans celui de Berne. Dans les cantons d'Argovie,deLuccrnc, 
de Neuchâtel, de Schaffhouseetde Zurich, l'État est encore 
propriétaire de cens fonciers, de luds, de dimes, elc. Mais, 
d'un autre côté, il faut reconnaître que les gouvernements, 
an lieu d'accumuler des ressources qui pourraient avoir le 
sort du Trésor de Berne en 1798, préfèrent employer leurs 
excédants de recette à dc-s reprises utiles, au perfection- 
nement des institutions militaires rt du système de défense 
du pays, au développement de l'instruction publique, à la 
construction de routes et de chemins de fer. Toutefois, 
comme dil Horace, suave est ci magno tollcre acervo, et 
avoir diminué la fortune nelie de l'État, est, aux yeux du 
peuple suisse, un chef d'accusation fort grave contre un 
gouvernement. Il juge des finances de son canton comme 
il le ferait de ses propres affaires, et il faut se rappeler, à 
ce sujet, que nulle pari un gouvernement n'est renversé 
plus facilement et plus paisiblement que dans une démo- 
cratie. Si, cependant, il est rare que de bonnes mesures 
échouent en Suisse contre les préjugés populaires, le mé- 
rite en revient à ceux qui s'appliquent à les combattre et 
à faire luire pour toutes les intelligences le flambeau de la 
vérité. Seules, les dépenses de luxe et d'ostentation n'é- 
chappent jamais aux sévérités du contrôle populaire. Le 
régime àulaissez faire, suivant la formule des économistes, 
n'est pas dans les goûts du peuple suisse; loin de la, il 
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aime mieux aller eu avant, avec ses gouvernements a la 
tète, que de marcher sans eus; mais, en môme temps, il 
leur impose la plus stricte économie dans toutes les 
branches du service public. Comme une preuve de l'im- 
portance qu'il attache à son droit de contrôle, nousciterons 
les récentes constitutions de Neuchâtcl et de Vaud, qui, 
pour empêcher les gouvernements d'accorder des faveurs 
à des compagnies' de chemins de fer, ordonnent que tout 
engagement financier de l'État dépassant une certaine 
somme sera soumis a une volalion générale du peuple. 

Les appointements fixes ont remplacé, à peu près dans 
tous les cantons, les anciens émoluments- Il n'y a guère 
que les petits cantons de ln Suisse primitive et d'Appenzell 
qui les aient conservés. Là, en effet, il eût été difficile de 
faire agréer à la Landsgemeintte un système de traitements 
plus ou moins élevés, et pour s'en dispenser, on y choisit 
les magistrats et les fonctionnaires dans la classe aisée. — 
Les impôts directs ont été introduits successivement dans 
tous les cantons, a la seule exception deLucerne, Soleure 
et Unterwald-le-Haut, et, en principe, ils reposent en tout 
ou en partie sur les déclarations des contribuables eux- 
mêmes, avec un droit de contrôle et d'investigation plus 
ou moins étendu pour l'autorité. A Unterwald-le-llaul, 
Schwylï, Glaris, Sehalïhouse, Genève et chei les Grisons, 
la capitation est encore en vigueur A côté d'autres impôts 
directs. A Baie, l'impôt direct ne Trappe que les revenus, 
mais les revenus de toute nature et avec une légère pro- 
gression. A Glaris, au contraire, il n'existe, à côté de 
la capitation, qu'un impôt dit des fortunes. La plupart des 
autres cantons ont réuni l'impôt du revenu à l'impôt des 
fortunes, et il faut reconnaître qu'il n'est pas facile de trou- 
ver, entre le monlant de la fortune et celui d'un revenu 
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provenant iïmi<* iniIu.si.i-Ur <[U!'lt ojnjue, une surit d'équa- 
tion équitable et applicable à un système de taxation qui 
doit se recommander, avant tout, par la plus grande éco- 
nomie possible dans les frais de perception. Aussi ne sera- 
t-on pas surpris d'apprendre que les solutions du problème 
ont été très -ili ver; es. Mais ce serait une recherche curieuse 
que celle de l'influence qu'a pu exercer sur ces solutions la 
prépondérance de l'éïéifieni agricole 0 u industriel. On com- 
prend, en eftél, qu'une population agricole, qui acquitte 
l'impôt suivant la valeur des immeubles, soit intéressée à 
l'établissement d'un fort impôt sur les revenus, tandis qu'une 
population industrielle cherchera, au contraire, a faire pe- 
ser le plus possible les charges publiques sur la fortune 
immobilière. Berne, canton presque exclusivement agricole, 
fournit une preuve frappante de cette inilueuee; le revenu 
industriel y a été assimilé à la valeur véuale d'un immeuble 
calculée sur le pied de vingl-cinq fois le montant de ce 
revenu, en sorte qu'un revenu de 1,000 fr. par an paye 
autant d'impôt qu'un immeuble estimé 25,000 fr. 

Une imposition particulière à la Suisse est l'impôt ou la 
taxe militaire. L'obligation du service militaire étant com- 
mune a tous les citoyens, on en tire la conséquence que 
ceui qui en sont dispensés pour un motif quelconque, 
doivent à l'Étal en argent ce que les autres payent par un 
service personnel. La laïc est proportionnée aux charges 

ceux qui en sont libérés définitivement, payent à l'État, 
en une seule fois, une certaine somme appelée la somme Ue 
rachat; mais, dans le plus grand nombre, elle est perçue 
par annuités. Quelquefois, elle est comprise dans les recettes 
particulières de l 'ad mi ni s Ira lion militaire d'un canlon. 
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Nous croyons devoir faire précéder noire élude détaillée 
ilu système financier des cantons, du tableau ci-après, qui 
indique, en oulre de leur superficie et de leur population, 
les indemnités qu'ils ont a recevoir de la Confédération. 
Nous renvoyons, en ce qui concerne ces indemnités, au» 
esplicalions que nous avons données au chapitre Finança 
fédérâtes. Si, dans les comptes des cantons, il se rencontre 
parfois, sous !e titre indemnités fédérales, d'autres chiffres 
que ceui que présente ce tableau, la différence provient de 
causes accidentelles, .soit qu'un canton ait dû tenir compte 
à des corporations ou à des communes d'une partie de ces 
indemnités (pour suppression des péages ou douanes lo- 
cales), soit que la Confédération ail ajoute à l'indemnité 
normale relative à la régale des postes, un à-compte d'ar- 



rérages. 
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Xepart ... 39,115 I, SKI, 0?>-> mti.W, r, «7,191 1 I 1,100 

OalerwaM-lt-Bti . . MO m.gîs 229 i,9à7 

nwerwïld-le-Hiul. . 4ÎÛ 13,37U 343 7,321 

Urs 1,076 14,711 29,771 77, 149 

Valais 5,247 90,792 îtt.IBS 10,0,',» 

ïaud 3,223 213,157 207, Mil JW.ISi ïr..O(in 

Zouï 339 [9,608 3,286 8,946 

Zurich [,723 ÎGG,2S5 532,136 131,213 3,200 

PéwadBLlnlh. 15.113 

Tolauï. . . . 41,115 2,510,194 l,!Si,561 2,1iC,i;iB i.VJ,1l:i 

Dans les documents qui suivent, les comptes d'adminis- 
tration se rapportant à l'exercice liit i" janvier au 31 dé- 
cembre 1802, ut ceux des états des fortunes, inventaires et 
balances, au 81 décembre 18G2. il n'y a d'eicepiion que 
pour les cantons d'Appenzell (Rhodes intérieures), de 
SchaPTliouse et d'Ury. 



Appenzell (Rhodes extérieures). 

Compte de caisse du pays. 

DÉPENSES. 



Administration générale 37,337' 

Police et justice 12,582 

Intérêts de dettes. 5,733 

Remboursement à lu caisse Je l'assurance immobilière. 20,000 

Forces militaires 52,055 

Travaux publics 36,478 

Écoles 10,060 

Dépenses diverses 3,008 

Total 177,853 
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UHŒiTKS. 



Intérêts de capitaux. 

Portion du profit de la ripe dus sels. 

Pruduil damt'inles 

Produit de droits divers 

Impat proportionnel des communes . 
Autres recettes 



13,914' 
15,000 
13,972 
1,882 
100,000 
2,345 



Total 



207,113 



L'autorité législative du canton n'arrête que la somme 
ronde de l'impôt direct qui doit faire recelle au trésor. 
Quant à la répartition entre les communes, elle s'opère 
cor formé ment à une échelle adoplée depuis longtemps. Au- 
cune loi générale n'a réglé le mode de perception. La régie 
des sels forme une administration distincte, de celle de la 
caisse de l'État; elle possédait, à la fin de 1862, un avoir 
de 79,781 fr., el son profil net avait élé, cette année, do 

r>(l,S5it fi 1 . La i'iiisM: des n,iilps cl f.Ahi ilr i'assurrtiiiu: abli- 
gatoîre des bâtiments contre l'incendie sont également dis- 
tinctes de la caisse de l'État. La caisse des routes avait, la 
même année, un actif de 73,220 fr.; elle avait dépensé 
103,688 fr. Ses recettes, principales se composent d'une 
subvention de la caisse cantonale (28,000 fr.), des indem- 
nités fédérales (36,520 fr.), et des intérêts de capitaux dus 
par l'État et les communes pour le rachat de la contribution 
relative â l'entretien des roules. 

L'avoir ou actif de l'Étal, non compris celui îles adminis- 
trations distinctes , est de 1,085, 02"J IV. (capitaux itiulié,- 
nablea, 340,703 fr.,' matériel de l'arsenal cl arrérages di- 
vers, 557,319 fr. ; bâtiments publics, 187,000 fr.). Le passif 
(H!I,!I52) ne constitua |w mie dette réell;, puisqu'il com- 
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prend des sommes dues :'i lu caisse des routes (Ûfi,lâ3 fr.), 
au fonds des dépôts (25,828 IV.), ei les frais de l'assurance 
immobilière (38,1)00 fr.). 



Appenzell (Rhodes intérieures). 



L'administration Onancicre de ce canton est encore 
moins centralise que celle des llliudes extérieures. Cha- 
cune àc ses bronches les plus importantes possède des re- 
venus distincts, provenant en partie do capitaux et d'im- 
meubles. Les comptables présenten! séparément leurs 
comptes. En voici le résumé' : 



HKi'KSSKS. 



Administration générale 6,212' 

Placement de capitaux 7,9an 

*Ai]i[[iiiislr;iliim île l'arsenal 6,600 

Autres dépenses militaires 16,151 

•Administration des travaux publics 1,500 

Constructions nouvelles 10,005 

"Subvention à l'administration des orphelins pour une 

construction nouvelle 2,000 

Couvents 2,348 

Écoles 4,316 

Dépenses diverses 4,488 

' Total 68,125 



I. Les articles marques d'un astérisque ugureiit dans un des comptes 
en dépenses cl dans un autre en recettes. 
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. RECETTES r 

Intérêts do capitaux , . 5,893' 

Indemnités fédérales 4,650 

Vente de sels 7,115 

Amendes 1,061 

Produit d'une taie de naturalisation 1,200 

Impôt sur les fortunes 48,009 

Receltes diverses 2,187 

Total 10,1-8 



2. Administration des travaux publics. 

dépenses (priiiri|nlt:ninH |ium l'entretien des roules): 12,i06 fr. 
recettes: 12,010 fr. ('Caisse de l'État, 1,500 fr.; part des in- 
demnités fédérales, 2,100 fr-, etc.) 

3. Arsenal. 

uëpesses: 13,482 fr. 

hecettes: 13,025 fr. («Caisse de l'Étal, 6,000 Tr.; taie sur des 
mariages, t,8O0 fr.; ventes et remboursements, 
5,245 fr., etc.) 

i. Hargnilleria (AyreJieu/j/tcc'imfl. 

dépenses: 0,165 fr. 
recettes : 8,337 fr. 

5. Once dsE prébendes (P/rmiUtnaml.) 
dépenses : 3,280 fr. 
Recettes: 3,917 fr. 

B. Administration de l'assistance publique (irmenleulsrcktlavit). 
dépenses: 24,536 fr. (a trois autres administrations, *15,480fr., 
etc.). 

hecettes: 22,064 ft. (principalement la laie des pauvres). 
7. Maison des pauvres (irmenpfltyamC). 

dépenses: 17,056 fr. 

recettes : 11,553 fr. (ArmmUutotckdamt, *4,300 fr., etc.) 
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8. Admission des orphelins. 

DÉPOSES : la,108 fr. 

hecettes: 14,504 fr. (Caisse t!c l'État, *2,000 fr.; Armcakut- 
atcktlaml, «9,561 fr., «le.) 

9. HSpital. 

[ii':i , E>>i;s: 7,T>4-7 i'r. 

recettes: 6,153 fr. (Armentemccketamt, * 1,000 fr., etc.) 
Le canton n'a poinl de dettes. 

D'après une obligeante communication de M. le landam- 
man Rechsteincr, d'Appenzell, sur le régime financier de 
son pays., le canton ne forme, pour ainsi dire, qu'une seule 
commune, en sorte qu'il n'existe ni budgets des communes 
ni taxes communales. 11 arrive cependant que des dépenses 
qui ne profilent qu'à une seule commune (établissement 
d'un chemin vicinal, etc.), sont défrayées par des cotisa- 
tions des membres de cette commune; maïs ces cas sont 
rares. Il n'y a que les deux Itbodes, Hirschbcrg et Obcregg, 
qui, enclavées dans le canton des Rhodes extérieures, pos- 
sèdent une fortune communale, ont un fonds des pauvres 
dislinc! et prélèvent des taxes communales sur les fortunes. 

Li; système (lus minois dinxls du canton >;sL assez simple. 
Comme on n'y compte qu'un nés-petit nunilire île fortunes 
dans l'industrie mi W eornmerce, on n'impnseque les biens- 
fonds, en prenant pour base les deui lier-, dp le taleur 
estimative. Suivant lu dernière révision des évaluations 
(1662), le capital imposable était de près de 14 millions. 
Chaque année, le Grand - Conseil iiécrète la quotité de l'im- 
pôt; depuis un certain nombre d'années, il le maintient au 
taux de 5 p. 100, dont § p. 100 pour le trésor cantonal et 
3 p. 100 pour les pauvres (Armcnteutseckelami). 

Voici l'avoir approximatif des diverses administrations : 
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Caisse del'Elai, 156,000 fr. <doril capilaun placés.liG.OOOfi-.); 
travaux publics, 110,000 fr. (capitaux, 21,000 fr.; bâti- 
ments publics, 70,000 fr.); arsenal (bâtiment et matériel 
de guerre), 126,000 fr.; Armenleutsecfeelamt, 137,000 fr. 
(capitaux, 70,000 fr.); Armenpflegomt, 156,000 fr. (capi- 
taux, 62,000 fr.; bieus-fonds, 82,000 fr.); hôpital, 36,000 fr. 
(capitaux, 6,000 fr.; biens-fonds, 20,000 fr.); orphelinat, 
60,000 fr. (capitaux, 28,000 fr.). En tout, 781,000 fr. 

Argovie. 

BÉP ESSES. 



Administration du canton cl des districts 150,812' 

Direction de justice (y compris les prisons) 49,761 

Tribunaux 327,601 

Direction de police (administration des alfaires sa- 
nitaires, 51,519 fr.) 156,797 

Direction des linances 53,675 

Subvention annuelle peur la formation d'un fonds 
destiné i la construction d*une maison péniten- 
tiaire, d'une maison d'aliénés et d'un liûpilal . . . 150,000 

Force publique 309,327 

Travaux publics 340,810 

Culte 245,125 

Instruction publique 281,081 

Direction de l'intérieur (administration forestière, 

79,36'Jfr.; affaires des pauvres, 57,242 fr.) . . . 151,752 

Dépenses imprévues 89,943 

Total 2,212,743 

Capitaux (Intérêts de) 601,052' 

Forets (Produits de) 243,246 

Domaines 26,002 

Cens et dîmes 53,657 

A reporter. 983,957 
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Report. 983,957' 

Indemnités fédérales 270,855 

Uixième du produit brut des satines 42,505 

Vente de sels 101,730 

Chasse , pèche , droits de navigation et des cours 

d'eau (9,185 

Droits de chancellerie 33,641 

Recettes des tribunaux (les amendes comprises) . . 81,553 

Taxes sur les successions et donations 14,870 

Taxe militaire 88,177 

Taie d'autorisation des auberges et cabarets. . . . 42,280 

Droit de consommation sur les liquides 158,(03 

Contribution des couvents aux frais du culte de 
l'instruction publique et de l'administration des 

pauvres (0,750 

liecctles des administrations particulières (police, 
7,811 fr.; instruction publique, (1,193 fr.; mili- 
taire, 18,702 fr.; travaux publics, contributions 
des communes aux frais d'entretien des routes, 

73,556 fr.) 121,114 

Recettes diverses 3,893 

Total 3,005,048 

Dqmis I il existe sur l'impôt direct une loi qui, jus- 
qu'à ce jour, n'a été appliquée qu'une seule fois. — Le 
efimjitr' du l';ii]mmi? Irnlitui lirs canilniix rirnise m) fxrtjilaiil 

des recettes sur les dépenses île ÎI40JN4 fr. — Déduction 
faite du déficit île l'mimiiiislrsiioii aniranlc de celle année, 



il resti; sm solili' disponible ilt' :•■!;>. L -!il) fr. pruvcriMUl iln 

boni «les exercices antérieurs. 

L'avoir de l'État est de 20,639,291 fr. (capitaux 
14,474,891 fr.;ccns et dîmes, 266,261 fr.;forets,2,895,7741r. 
domaines productifs, 420,471 fr. ; domaines non produc- 
tifs, 8!!0,9ôo fr.; objets d'équipement pour les milices. 
315,857 fr.; avances, 302,512 fr.; différence enlrc l'excé- 
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liant Je recettes <ln compte capind i l le iliHir.it tic l'admi- 
nistration courante, 7(12,488 fi'.). 

Le canton possède, en outre, huit l'omis séparés, dont les 
plus importants sont: le l'omis de? pensions aux religieux 
des couvents séï.tdarisés (701,470 IV.; dépense, :V2,.">(i;î fi .), 
le fonds pour eu n si ni cl ion îles routes (401 .074 fr.; dépense, 
182,842 Fr.), et le fonds religieux du Fricklhal {ancienne 
possession autrichienne réunie an canton en 1803), qui est 
de 143,340 fr. avec une dépense annuelle 4,205 fr. 

Le canton n'a point de dettes. 

Budget pour 1864: dépenses, 2,271,588 fr.; recettes, 
1,998,588 fr.; déficit, 273,000 fr. Pour faire face à ce défi- 
cit, on recourra en 1864, pour la seconde fois depuis que 
la loi existe, à l'impôt direct. 

Bà le- Campagne. 

DÉPENSÉS. 

Administration générale (frais de la Constituante, 



3,300 fr.) 44,570' 

Amortissement et intérêts de la dette 57,600 

Régie des sels 21,211 

Direction des finances 16,960 

— de la justice et tribunaux 46,033 

— île la police 58,410 

— des travaux publics 225,109 

— des affaires militaires 101,438 

— de l'instruction publique 23,209 

— de l'intérieur. 8,846 

Subventions et allocations diverses 2,012 

Total 605,400 
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Reliquat de caisse tle 1801 91,533' 

Capitaux remboursés et pris d'immeubles vendus. . 34,133 

Produit des capitaux et des immeubles 58,634 

Indemnités fédérales. . . 85,081 

Régie des sels et dlmo des salines 140,180 

Droits de mutation et sur les successions 34,633 

Taxe des cliiens 4,5S0 

KiLioUmients ut recettes lie t'IirmcelliTie i.'Si 

Émoluments des tribunaux 13,33(1 

Recettes de police (amendes, travail des détenus, 

taxes diverses] 13,572 

Taxe d'autorisation des auberges et cabarets .... 10,835 

Droits sur les boissons importées 38,419 

Taxe militaire 17,274 

Recettes de l'administration militaire 10,917 

Receltes diverses et imprévues 10,305 

Total G07,934 



Suivant l'inventaire de l'avoir du canlon du 31 décembre 
1862, l'actif est de 2,303,505 fr. (immeubles, 042,737 fr.; 
matériel de guerre, il 8,477 fr.; meubles et e(fels,1<W,032rr.i 
actions du chemin de fer central et de la banque hypo- 
thécaire a l.ieslal, 1,010,580 fr.); — et !c passif de 
1,020,000 fr., donl 120,000 fr. provenant de l'emprunt de 
1861 à 4 '/, P- 100, pour io construction d'une caserne. 
Le reste de la dette est plutôt nominal que réel; il con- 
.-•isli; dans '.h.'s olili^alions de l'État A 3 '/, P- ^00 données 

purlejil fi l'Ktiit plus du 5 p. 100. 

En 1815, une partie de l'ancien évèché de Bâte, le liir- 
seck, fut réunie an canton do Bâle, et, en 1833, lorsque ce 
canton fut divisé en deux, à celui de Ha le -Campagne. Le 
Rirscck a conservé l'impôt foncier, tel qu'il existait sous 
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la ri o mi nation de la France, et son produit est employé aux 
frais du mil' 1 mllinlique, de l'assistance publique et des 
écoles dans cette partie du canton, dépenses qui, dans les 
mitres, sont défrayées sur des fonds particuliers assez con- 
sidérables. Le produit de l'impôt foncier ne suffisant plus, 
le Birseck se vit obligé d'y ajouter, en 1856, une taxe des 
écoles, taxe perçue sur le revenu et sur la fortune mobilière. 

Le fonds affecté à l'enseignement supérieur {570,561 fr.; 
dépenses en 1862: 91,314 fr.) est commun aux deux parties 
du canton. Les fonds séparés de l'ancienne partie du canton 
possèdent une fortune de 4,170,407 fr. (fonds des églises 
el des écoles, 3,296,185 ir.; dépense annuelle, 325,542 fr.; 
fonds des pauvres, Kfifl.MO IV.; dépense annuelle, 288,100 fr.; 
Tonds des invalides, 4,282 fr.); les fonds séparés du Birseck 
sont do 179,883 fr. 

Il existe une loi qui autorise l'impôt direct; mais elle 
n'est appliquée qu'en cas d'insuffisance des autres recettes. 

Baie-Ville. 

DÉPENSES. 



Administration j!("-iu<ral<! 59,109' 

Trihunauï 46,873 

Prisons 35,375 

Police 133,330 

Intérêts de la dette 173,576 

Force publique. 79,550 

Travam publies 893,228 

Culte et inftruclion publique. 389,893 

Éi.ililissemenis de prévoyance moire l'incendie. . . 17,286 

Dépenses diverses 51,283 

Dépe n ses extra o rd ina ires 19,450 



Total .... 1, 898,889 
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HECETTES. 

Intérêts do capitaux 107,006' 

Fermes et loïers 5,243 

Indemnes fédérales 183,212 

Vente du sel 55,157 

Timbre 50,262 

Droit de mutation I76,45N 

Droit sur les successions 37,249 

lin pût progressif sur le revenu 450,220 

Droits divers sur les boissons 141,499 

Indemnité payée par la ville pour l'administration 

par l'État d'affaires municipales 180,000 

Patentes, amendes, et droits divers 42,505 

Recettes extraordinaires 36,354 



Total .... 1,474,765 



Une partie des dépenses exigées pour te culte et l'in- 
struction publique est défrayée sur un fonds spécial. En 
ajoutant les sommes prélevées sur ce fonds aux chiffres du 
compte ci-dessus, on obtient une dépense totale, pour le 
culte, de 66,444 fr., et pour l'instruction publique, de 
285,413fr. L'avoir nel de l'université et des insu'tutions qui 
s'y rattachent, est de 925,(191 fr. 

La dette publique du canton monte à "j, 031,911 fr., dont 
i il 10,000 IV. en blllel? de naisse, cl le reste provenant d'un 
emprunt aux taux de 3 '/, et 4 p. 100. 

Le budget pour 1864 prévoit un excédant de dépenses 
de 300,000 fr. 

Le compte rendu du Pclii-Couseil renferme un document 
curieux relativement à l'impi'l sur les revenus.. Cet impôt 
est divisé en quatre calé y crie. s : l;i première comprend les 
contribuables dont le revenu n'excède pas 1,200 fr., et qui 
payent un droit lixe à 3 de 0 fr.; — la deuxième, tes reve- 
nus de 1,201 à i,S00 fr., taxés sur le pied de! p. 100; — 



la troisième, des revenus de 4,501 à 0,000 Cr., payant 1 
p. 100 pour les premiers 4,500 Ih, 2 p. 100 pour le reste; 
la quatrième, les revenus de plus de 0,000 fr., payant 1 
p. 100 pour li's premiers -1,000 fr., 3 p. 100 pour le reste. 
D'après le document dont nous parlons, 42.8 p. 100 des 
eonlribiiidites (au nombre de 4,3-11) payent le droit lise; 
37.6 p. 100 payent 1 ; 9.7 p. 100 de 1 à % et 9.9 p. 100 de 
1 à 3 p. 100. Mais les contribuables de lo première caté- 
gorie ne supportent que 1.9 p. 100; eeui de la deuxième, 
8.1 p. 100, et ceux de la troisième, 7.8 p. 100 du total de 
l'impôt, tandis que 82.2 p. 100 sont acquittés par la qua- 
trième catégorie, bien qu'elle comprenne moins du dixième 
du total des contribuables. Baie renferme un grand nombre 
de riches particuliers, et on assure qu'en général ils dé- 
clarent très-conscîenrieusenicnt leur revenu. 

Berne. 



DÉPENSES. 

Administration générale 244,083' 

Justice et police (dé]irrisi: iielle ries établissements 
pénitentiaires , 120,329 fr. ; police centrale , 
:i!i,%(> fr.' poli!:c <:'. [ii'is'ins lirms h'S ilistriclf. 

80,156 fr.; gendarmerie, 274,110 fr., etc., etc.). .123,592 

Tribunaux et ministère public 270,595 

Intérêla des emprunts (moins l'emprunt pour avances 
aui entreprises de dessèchement et celui de tu 

millions de 1801) 175,329 

Remboursement de l'emprunt pour travaux publics 

extraordinaires 160,000 

Autres dépenses de la direction des lin.mces (traite- 
ments des receveurs de district compris) 00,998 

Administration forestière 233,705 

Id. des domaines et ti;ïtinieïils de l'Klal . 117,554 

Â reporter 1,827,911! 



Report. 1,827,9)6' 

Force publique 781,461 

Travaux publics 993,018 

Avances au\ entreprises de lie-siêrtseracnl MÏ.SIjîi 

Culte (traitements du i-ler^é [viihnlirjue, 115,062 fr.). 671,470 

Instruction publique 864,726 



Direction de l'intérieur (bureau statistique, 2,149 fr.; 
subventions a l'abri cul turc et , ! i l'école d'agricul- 
ture, HO, 240 fr.; subventions ii des écoles indus- 
trielles et a l'industrie, 9,881 > fr. ; affaires sani- 
taires, 6,191 fr.,elc.) 72,975 

Assistance publique {subventions aux communes, 
503,171 fr.; imitent* domicilies hors du canton, 
39,874 fr.; secours aux infirmes, 39,709 fr.; 
hospices et maisons des pauvres, .VJ,;l-H fr.; con- 
tributions ù l'asile cantonal des aliénés, 43,000 fr.; 
aatlct ^urgence', 45,854; subventions aux éta- 
b]isïcmenlsdech;nité dans les Uislrkts. 1 1,2:11 fr., 



etc.) 677,479 

Impenses diverses 9,07i 

Tot.it . . . . 6,266,202 



Intérêts des capitaux de l'Étal 707,526' 

Produit brut des forêts (18,819 St. d'amendes et 

d'autres recettes de la police forestière i'ompris|. 469,744 

Produit brut des domaines et bâtiments 198,279 

Indemnités fédérales 538,046 

Régie des sels 773,620 

Régale des mines (de fer, carrières, ardoisières) . . 7,200 

Chasse et pèche 29,115 

Timbre 127,222 



A reporter. 2,850,752 



1. Oa donne ce nom à de petits hôpitaux do campagne où sont reçus 
d'urgeacc les malades pauvres mii nu peuvent elre transportes immé- 
diatement à l'hôpital cantonal. 
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Report 2,850,753* 

Produit de la feuille officielle 5,803 

Émoluments de chancellerie 30,505 

Émoluments judiciaires 18,778 

Amendes et confiscations . 17,615 

Droit de mutation 162,212 

Part de l'État dans les droits d'enregistrement dans 

le Jura (le cinquième du produit net) 7,228 

[jnpùl sur It.H siHvesniiuis n\ iluiiaïiuus !)2,ii;'>0 

Patentes et concessions (d'auberges, 200,040 fi*., etc.). 212,056 

Taie militaire 57,233 

lmpût direct de l'ancienne partie du canton (1 ',„ 
p- 1,000 des immeubles et des capitaux places 
sur hypothèques, produit hrut, 080,782 fr.; 4 

p. tOOdes revenus, produit brut, 163,370 fr.). . 1,122,428 

Impôt foncier du Jura (produit brut, 252,333 fr.) . 218,255 

Ohmgcld (produit brut, 090,670 fr.) 936,248 

Remboursement d'avances a des entreprises de des- 
sèchement 83,441 

Recettes de l'administration militaire 82,119 

aeceiles diverses 3,808 



Total 5,001,110 



Le déficit serait donc de 359,099 fr., tandis que le compte 
do l'État ne le porte qu'à 147,913 fr, La différence provient 
de ce que nous avons réuni au compte ci-dessus les sommes 
portées aux comptes spéciaux de l'emprunt pour travaux pu- 
blics extraordinaires ainsi que les avances aux entreprises 
de dessèchement. Il est vrai que ces sommes devraient 
figurer de préférenceau compte du mouvement des capitaux ; 
mais l'administration bernoise n'établit pas de compte de 
celle nature. En dressant, d'après la même méthode, le bi- 
lan de l'avoir du canton, nous trouvons qu'il s'élève net à 
44,367,012 fr. Voici les détails: 
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ACTIF. 

.Soldes en caisse et reliquats d'administrations 
comptables 1,355,619' 

Avances (985,584 fr. a des entreprises de dessèche- 
ment; 292,945 fr. a des communes pour prises 
d'actions ila chemin de fer de l'Est - Ouest; 
337,409 fr. pour r,'issiir;uu:c iiinmiliilicre contre 
l'incendie; 56,803 fr. a la caisse de l'emprunt 
pour travaux [iiililk- l'ïir/d.rdijiiiiivs) 1,693,373 

Chemin de fer de l'État, ancien chemin de fer de 
l'Est-Ouesl (prix d'achat, capital du construction , 
intérêts de l'emprunt de 16 millions, valeurs en 
caisse et en portefeuille) 16,117,020 

Fonds de ln banque cantonale, de la régie des sels. 3,933,000 

Autres capitaux productifs d'intérêts 0,350,522 

Créances douteuse.- Ci tmlliuns d'actions de l'Est - 
Ouest) 2,011,712 

Domaines et bâtiments, suivant l'évaluation de 1835 

et les prix d'achat des acquisitions ultérieures . . 10,288,420 
Forêts (suivant les Ouiluutions l'iiïtcs en 1846 el 

1847 et les cantonnements adoptés depuis). . . .15,435,144 
Matériel de guerre, meubles et effets 4,098,424 

Total 65,259,270 



Soldes tins ;i des :iii']|]i:j-lirilliill- ■ ■i:;l['t.-.bli:- . . . . 

Emprunts (reste de la dette a 4 p. 100 provenant de 
la liquidation dus diuics , cens ronciers el lods , 
1,lS'.i,.s,")5 IV.; reste de la somme duc aux action- 
naires du pont do la Nydeck, 35,000 fr.; reste 
de l'emprunt pour travaux publics extraordi- 
naires. 560,000 fr. a 4 p. 100; emprunt de che- 
min de fer lie 1855, 2 millions il 4 V, P- 100; 
eirijiiunl piiiir l'achat aie! l'K-l -Ouest el l'.'ichcvc- 
ment du chemin île 1er île l'Élal, en 1861, 4 mil- 
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Report 325,91'J' 

lions a 4, 12 millions S 4".. p. 100; emprunt d'un 
demi-million 1 4 ", p. 100, pour avances au* en- 
treprises de dessèchement) 20,284,855 

Reste du prix d'ncliat de l'Est-Ouest, passif du 
rentier de FÊtal' cl du la caisse des domaines. . . 281,483 

Tolal 20,892,257 

I. . luilf. |-([. i. ni. ..II. lu |.|- . I ■■ ■ ■ ■ i 

mli| I .!■ ni. ■ t. ■ |l.-ii .1. . I i.'l . I il- J.jlli.illll „! 

des revenus nets. Nueis avilis l'ait ressui-lir la dilTcrcncc des 

du Jura qui conserve encore la législation française sur 
l'impôt fonder. Les dépense? de la ilireclion des finances ne 
comprennent pas les frai? de [jerceptiou des impôts; l'ad- 
ministration central': des impôts dii ei:!.-; de l'ancien canton 
est réunie à celle d'Ohm^eld, et ses frais sont répartis 
proportionnel le ment entre ces deux branches de recettes. 

Il est évident «_ue le chiffre de l'avoir net serait beaucoup 
plus élevé, si une nouvelle estimation des domaines et des 
forèls avait lieu. Au reste, toutes ces évaluations ne peuvent 
être que provisoires, puisque le chemin de fer de l'État ne 
sera livré à l'exploitation que le 1 er juin 1 8 64. A partir de ce 
moment, les inlcrùls de l'emprunt (Tim.ONÛ fr.), au lieu 
d'élrc ajoutés au compte de omsimciioi) du chemin de fer 
de l'Étal et portés au chapitre des créance; du l'État vis-à-vis 
de ce chemin, devront figurer aux dépenses du budget 
ordinaire, comme, d'autre part, les recettes de l'exploita- 
tion seront inscrites aux recettes ordinaires. Toutefois ces 
diverses inscriptions ne figurent pas au budget de 1864. 

t. On ilotiiic, «ii Suisse, iliuis lu hiigim [i i:]iiiiijue tlu.nieitiie, le nom 
ne rtnUtr il rStal {limrutil) au rôle nu re gislre nés capltaui appar- 
tenant d l'État. 
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On remarquera que nous ne faisons pas mention des 
intérêts de l'emprunt pour travaux de dessèchement; ce 
nui s'explique par cette circonstance que c'est aux entre- 
prises de celle nature à paver les intérêts des avances que 
l'État leur a faites au moyen de cet emprunt. La plupart des 
capitaux rte l'Ktnl soul ;i'imini:-tivi par h caisse hypothécaire 
qui, i ce point de vue, présente certaines analogies avec 
la caisse des domaines du canton de Zurich. Au nombre de 



portants sont les suivants: U caisse ries domestiques {caisse 
d'épargnes), avoir net, 4,028,765 fr. (nombre des livrets, 
4,643); — bourses pour étudiants et élèves do l'école can- 
tonale, 769,712 fr.; — établissement Victoria (fondation 
pour l'éducation des filles pauvres, faite par J. R. Scbnell, 
de Berthoud ,' banquier à Paris, décédé en 1856), 764,S07fr.; 
— caisse d'indemnités' pour la perle du bétail , 366.4H fr. 
(subvention annuelle pour encouragement à l'agriculture, 
5,000 fr.); — fonds de l'école cantonale, 10,403 fr., etc.-— 
Los prêts sur hypothèques faits par la caisse hypothécaire 
s'élèvent a 1 9,289,540 fr. (caisse do l'Obcrland, 6,906,71!) fr.). 
La banque cantonale est dotée d'un capital de 8 '/, mil- 
lions qu'elle a porté à 5 Vi millions , par un emprunt de 
2 millions, réalisé en 1861 à 4'/, p. 100. Elle n'a pas le 
monopole lie l'émissiuii di.s billets au porteur; la circulation 
moyenne de ses billets est de 503,160 fr. 

Pour se faire une juste idéedn système financier de Berne, 
il importe de remonter à la Constitution de 1 846, qui acheva 
de détruire ce qui restait encore debout des anciennes 
institutions aristocratiques. En abrogeant les dîmes, cens 
et antres redevances féodale; à nn taux de rachat fort ri- 
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(luit, elle imposa au fisc l'obligation, non -seulement de 
compléter l'indemnité destinée aux propriétaires de ces 
droits, mais encore de rembourser une partie du prix de 
rachalà ceux qui l'avaient cfieclué sous ta législation (moins 
favorable) postérieure à 1803. La Constitution de 184G créa, 
en outre, la caisse hypothécaire cl conféra aux districts île 
l'Oberland, peu chargés de dîmes et de cens, mais où la 
fortune immobilière était furleiocut gravée d'hypothèques, 
le privilège de participer aux avantages de cette caisse jus- 
qu'à concurrence de f> mil], (andeiuu.' valeur; 7,101,449 fr., 
valeur nouvelle), à tin intérêt de 5 |>. 100, dont 1 */, destinés 
à l'amortissement des prêts. La réforme du système de l'as- 
sisiaricc publique, complété.-» plus iru-tl p;ir l,i loi fur- 1rs 
pauvres do 1857, a été une mesure non moins radicale..!! 
n'est plus permis aujourd'hui aux communes de lever des 
impôts pour l'entretien des pauvres (Armenlellen); la loi dé- 
termine les ressources de chaque branche de l'assistance 
publique; elle dislingue avec précision entre les indigents 
proprement dits et ceux qui ne doivent être secourus que 
momentanément. Huant aux premiers, elle oblige l'État à 
suppléer aux déficits qui se produisent dans les ressources 
communales affectées à leur entretien, rapprochées de la 
moyenne des frais de cette nature, qui est fixée chaque année 
pour les deux classes d'assistés (adultes et mineurs). Quant 
aux secourus momentanément, la loi les abandonne presque 
complètement à l'assistance volontaire; elle ne règle que 
l'organisation générale du service. Ce système, grâce auquel 
l'ordre a été rétabli dans l'administration des secours pu- 
blics, est essentiellement municipal, en ce sens qu'il s'ap- 
plique à l'ensemble des habitants d'une circonscription 
communale. Il n'y a d'exception que pour les bourgeoisies 
qui ont des ressources suffisantes pour pourvoir à elles 
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seules, sans le concours de l'État, aux besoins de leurs 
pauvres, y compris ceux qui résident en dehors de ieur cir- 
conscription. Pour assurer l'existence de ces réformes, la 
Constitution de 18-iti introduisit les impôts directs, com- 
plètement inconnus jusqu'alors dans le canton de Berne, 
sauf en cas de guerre. Mais, en même temps, comme 
s.'ilisfudiuii ;ui Jura ([erritoiru ^nel^imeiueni dépendant du 
prinec-évêque de Bâlc, et réuni en 1798 à la France, puis 
en lî>lô ;'i lierne), on lui conserva la législation civile 
française, l'impôt foncier, conformément au régime fran- 
çais, ainsi que le svslèuie Je ras;islauce volontaire des' 
pauvres. N'ayant ainsi aucune part aux profils de la reforme 
de la loi sur les pauvres, il l'ut exonéré des charges nou- 
velles qu'elle imposait aux contribuable; de l'ancienne par- 
lie du canton. Suivant la proportion adoptée eu 1853, 
125,000 fr. de l'impôt foncier du Jura sont censés équiva- 
loir a un impôt direct de l'ancien canton au taux de 1 
p. 1,000 des immeubles et des capitaux, suit 2 '/■ p. 100 
des revenus, et si l'ancien canton fournil une coulrinutiori 
directe plus élevée, le Jura ajoute une somme égale aus 
de ce surplus. 

L'exercice Wf2 est, depuis imr dizain» d'années, le pre- 
mier qui se soi! clos avec un e\rédiinl île dépenses; cet ex- 
cédant est dû en partie aux pertes occasionnées à l'Étal 
par sa participai ion ;i l'établissement du chemin de fer de 
l'Est-Ouest, perles destinées, il faut l'espérer, à être cou- 
vertes par les résultats de IV\ploitalkui de cette ligne, qui 
lui a élé cédée, comme on sait, eu 1801. Déduction fuite 
du délicit de 18G2, il reste encore un solde disponible de 
434,272 fr. provenant des excédants de rfrctles antérieures. 
Mais le budget de 1864 prévoit un autre déficit de 258,868 fr. 
et, d'un autre côte, de grandes entreprises d'utilité publi- 
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que, telles que le redressement de l'Aar, dans le Sceland, 
et l'exécution du réseau ferré du Jura bernois, exigeront 
encore de l'Élut d'usse/ gt-muts sacfinccs. Aussi in législation 
du canton en matière de contributions publiques est-elle en 
pleine révision. On s êlvvû notamment lu Luxe militaire et 
l'impôt sur les successions. Un projet de ioi relatif à l'impôt 
sur le revenu a été soumis au grand conseil , et on pense 
que ïon;uln[iiii!i] riictirit fin ;ws rigueurs de la loi actmdk, 
qui frappe presque exclusivement, et dans une proportion 
injuste, les Iriiilcinenls lises, .'tins nlteitidn; les revenus 
fournis par la fortune mobilière. Enfin on travaille à uni- 
formiser complètement , pour lee deux parties du canton , 
la législation avili 1 , ailmiiiisti'utivu et financière. 

Dans un rapport récent de la direction des travaux pu- 
blics de ce canton, nous trouvons un détail assez intéres- 
sant sur les sacrifices de l'État pour doter le pays d'un 
réseau complet de routes. De 1831 jusqu'à la fin de 1862 , 
ils ont atteint la somme do 13,208,400 fr. 

Fribourg. 

DÉPENSES. 



Administration générale 93,958' 

Justice 112,601 

Police et prisons 135,043 

Intérêts de la dette 1,004,431 

Direction des finances (administration Forestière 

comprisi!) 141,950 

Force publique 339,035 

Travaux publics 135,773 

Culte 5,840 

Instruction publique 57,725 



Areporter. ...... 1,975,365 
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Rtport. 1,875,365' 

Intérieur 16,841 

Dépenses <iu service eilraordinaire (pour conslruc- 

lions nouvelles de roules) 111,396 



Total 2,133,605 



RECETTES. 

Intérêts de capitaux 891,786* 

Domaines et forèla f 10,415 

Indemnités fédérales 88,919 

Vente du sel 17(5,043 

Permis de chasse 6,532 

Timbre ' 56,935 

Droits de chancellerie, permis de .-ijunr, de foire 

et do mariage 17,385 

Amendes, frais et fiiiolmnenLs judiciaires 27,603 

Droit sur les successions 60,431 

En régi si rem eut (octobre, novembre, décembre) . . 18,256 

Taie sur les chiens 15,116 

Taie sur les voitures 4,160 

AiiIxtji'ï l'I ealiiifi'ts (ilroils de euiii'c^iiiii) V±,Uk- 

Taxe militaire 6,066 

Capilntion militaire 20,156 

Impôt direct (2 p. 100 des fortunes, 3 '|, p. 100 des 

revenus) 168,899 

Impôt sur les boissons 102,668 

Recettes diverses . . 31,176 

meubles, d'objets d'équipement nui militaires, 

valeur du travail des détenus) 60,118 

Total 2,281,2*9 

Puur obtenir un chemin de fer reliant so cnpilaU aui 

villes de llnrne et de Lausanne (chemin île fer d'Ornn), le 
canton de Friboorg s'est imposé de lourde; charges iinau- 



Oigiiizcd 0/ Google 



cières. S;i ilelle proprement dite est de 21 millions (5 mit- 
lions à 4'/, p. 100 on 1858, dont 1,410,000 fr. remis à la 
compagnie ri'Oron; 12 millions à 5 p. 100 en 1860 et 
1861; 4 millions provenant de l'emprunt à primes de 
1861 ; Te produit do ces deux derniers emprunts a été remis 
en totalité à !a même compagnie- j. Le passif du comp[e des 
capitaux compreod, en outre, une somme de 2,8i'U,968 fr. 
(emprunts à courts termes, 2,471,430 fr.). La compagnie 
d'Oron ne pouvant, malgré les subventions de l'Ëlat, faire 
face à ses engagements, celui-ci s'est vu forcé rie se Taire 
céder la ligne. Cette cession a été le résultat d'une conven- 
tion, approuvée par le grand conseil rie Fribourglc 30 jan- 
vier 1864, et qui, au moment où nous écrivons, n'attend, 
pour entrer en vibreur, que rasseulinienl îles cantons.de 
Vaud et rie Genève ainsi que des créanciers rie la compa- 
gnie. Par suite de celte convention, l'État a vu sa dette 
s'accroître d'environ 11 millions (y compris l'emprunt de 
7 '/, millions contracté par la compagnie en 18C2 à Londres 
et garanti par l'État), et se trouvera engagé dans l'entreprise 
pour environ 28 millions, tandis que le produit nel de la 
ligne n'a clé jusqu'ici que de 500,000 fr. par an. Quant à 
l'actif de la fortune publique , il s'élève, déduction faite d'en- 
viron 2 militons, montant rie l'estimation des bâtiments et 
meubles de l'administration, a 24 J /> millions (prêts et 
actions du chemin de fer, 21,874,982 fr.; forêts et do- 
maines, 1,717,287 fr.; fonds d'exploitation de la régie lies 
sels, 100,000 fr., etc.). Mais ce chiffre ne comprend pas 
l'actif des couvents sécularises île Ihuiterivi:, de Part-Dieu 
et des Augustin? (valeur nulle I,(kHI,lllO fr.), qui est admi- 
iiïsln': sépiirémerii d deviendra disponible dans la mesure 
de l'extinction des pensions accordées aux ci-devant con- 
ventuels. Le canton possède, en outre, plusieurs établisse- 
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ments importants, tels que le collège Saint-Michel, l'hôpital 
cantonal, etc., qui tous ont leur avoir particulier. 

Lus sacrifices ilu canton pour la confection Je la voie 
ferrée t'ont obligé à se créer (le nouvelles ressources (telles 
que l'enregistrement, qui est prélevé depuis le mois d'oc- 
tobre 18G2) et à élever le taux îles impôts existants. Ainsi 
l'impôt direct sera, à partir de 1804, perçu au taux de 3 
p. KHI pour ]e capital et 4 p. 1(10 pour le revenu. 

Unu i[j;ti[iitiuii [iiuii-.-iire [■!.!■: iniluVu ,ï ou caillou '.il l;i 
capiMion mililnire. On iipjn'lli: ainsi une contribution des 
communes proporliomn.'lli! au chiffre de leur population 
(20 fr. par 100 âmes jusqu'en 1804) et considérée comme 
l'équivalent des Trais d'équipement des recrues qu'antérieu- 
rement celles-ci avaient à fournir elles-mêmes, moyennant 
une capitation de 5 batK (70 c.) sur tous les hommes de 10 
ans révolus. 

Dans le budget de 1804 les dépenses du service ordinaire 
figurent pour 2,077,730 fr., les recettes pour 2,018,200 fr 

Genève. 

DÉCÈS SES. 



Administration générale (y compris 50,646 fr. pour 

pensions et 15,586 fr. pour frais d'élection) . , , 1112,578' 

Justice 111,858 

Justice ut police (bureau de salubrité publique, 

14,080 fr.) 203,425 

Gendarmerie (122,'JJO fr.) et prisons 233,643 

Intérêts et amortissement de la dette 665,374 

Intérêts à divers U8,5la 

Achat des sels et frais de In régie 68,07fi 



A reporter 1,503,472 



Report : 1,503,472' 

Fiuanees el contributions publiques (frais de la di- 
rection cl du ri'couvi'f'iuem des contributions 

clirocles, 83,425 lr> 92,904 

Force publique (frais île perception de la lave mi- 
litaire, 4,47-2 fr.) 163,011 

Travaui publics 170,270 

Cultes (protestant, 68,084; catholique, 40,0j2 fr.). . 114,136 

Instruction publique 346,875 

Assistance publique (hôpital cantonal, 88,404 fr.; 
maison des aliénés, 61,017 fr. et asile des vieil- 
lards, 14,131 fr.) 163,612 

Allocations «ut communes, frais d'épiiooties et 

autres dépenses du département de l'intérieur. . 43,218 

Dépenses imprévues 9,034 

Budgelctlraordinnireth'iivrini (mldics) 375,420 

Dépenses estra - budgétaire? {frais de la Consli- 
lunnte, 12,071 fr. ; rectification de rentes, 43,324 

fr., etc.) 72,242 

Total 3,054,200 



Produit de la banque de Genève , de la Bourse , des 

entrepôts et du monéfio 133,197' 

Intérêts, remboursement sur les créances hypolhé- 

caires el rentes accidentelles 513,926 

fermes el loyers 17,463 

Indemnités fédérales ". . . . 140,740 

Vente du sel 150,568 

Enregistrement, tr;iuscri|ilii>n, successions, timbre, 

lu l'u lli i l | m.- . chasse et [niche 720,940 

Droit d'inscription , lasc personnelle, taxe sur les 
domestiques, les chariots et voilures, les chiens, 

les billards 126,090 



A reporter 1,802,924 



- 174 - 



Repart 1,802,92*' 

Droil de chancellerie 9,226 

Pari de l'État dans le produit des permis de séjour 

cl de la (axe sur les étrangers ù la commune. . . 38,869 

Taxe militaire 19,659 

Conlribulion foncière 248,8iii 

Produit do 10 centimes par franc sur la contribu- 
tion foncière pour intérêt et amortissement de 

l'emprunt du cadastre 24,887 

Taxe des gardes 266,077 

Centimes additionnel 5 (10 sur toutes les contribu- 

des auberges situées hors de ta ville de Genève) 
cl part de ta taie municipale pour l'hôpital et 

l'asile des vieillards 49,011 

Rétributions scolaires et .icidcmiipics 46.735 

Recettes de l'asile di's aliénés (-V.I.3KS), de la caisse 
de police (5,017) et produit du travail des détenus 

(7,688 fr.) 72,091 

Compagnies de chemins de fer 30,583 

Recettes diverses 6,978 

Itecettes du budget extraordinaire (332,000 fr. d'in- 
térêts de créances hypothécaires , etc.) 374,573 



Total i,uw,r,n 



En recettes aussi bien qu'en dépenses cet étal représente 
une situation i'\(Tptiomu-lle. D'apirs nue déïkinuion du chef 
du département des finances, la véritable situation finan- 
cière du canlon comprend, en recettes, une somme de 
2,296,820 fr-, en dépenses, de 2,781,000 fr. Le déficit d'un 
exercice ordinaire serait donc d'environ 500,000 fr. Pour y 
faire face, on s'occupe activement d'une révision complète 
des lois financières qui, depuis 1838, n'ont subi cju'une 
seule modification importante, le doublement du laux de 
l'ancien impôt sur la fortune mobilière (appelé taxe des 
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gardes ). Les iiumuiuis pruirii;; <nn\ Muu.'hù':* pour lu mois 
de mai de l'année courante (1864). 

Jusqu'à présent, la démulitioii des fortifications de lie- 
les déficits, avec le produit, soil de la vente des terrains, 
soîlde l'émission do i-r^riplii'Hx (swli's ■ l'obligation s) por- 
tant intérêt et garanties par la valeur des anciennes fortifi- 
cations. Le-28 février 1803, dale de la clôture de l'exercice 
1862, il circulait pour 215,090 fr. de ces re se rip lions. Hais 
l'expérience ayant appris que, plus ou moins longtemps 
après leur émission, ces titres sont habituellement rem- 
boursés avec le protluit d'un nouvel emprunt, ils ne sont 
plus aussi recherchés qu'au! refais cl re n'est que provisoi- 
rement, c'est-à-dire en attendant les nouveaux projets de 

loi qui doivent r;nni!li(.r l'ij'|L)i]iblo lia»; lr; finances, qu'en 

votant les budgets de 1803 et 1804, le grand conseil en a 

sont largement gai'aiilics par les créances hypothécaires qui 
grèvent les terrain? vendus des fortifications, et figurent 
pour une somiiio rie î/,\S,-17i fr. a la balance cantonale 
du 90 février 1863. 

L'administration financière du canton de Genève n'établit 
pas, comme celle de la plupart des autres cantons, un étal 
de l'actif et du passif de la fortune de l'État. Quant au pas- 
sif, l'estimation en est d'autant plus difficile qu'en principe 
les emprunts sont contractés au moyen d'une inscription de 
rentes émises à un certain taux qui varie nécessairement. 
Toutefois le chiffre de 14,191,546 fr., indiqué par le bureau 
fédéral tic stati s tique comme montant des emprunts du can- 

I. Voir, sur la taxe des gantes: de Parie», Histoire des impôts géné- 
raux sur la propriété et If. rtpam. Paria, ISB6, p. .">S ni 23s. 



Digilizcd Dy Google 



— 176 — 



Ion (rescrip lions non comprises), nous parait être bien 
au-dessous Je ta réalilû. On en jugera par les détails sui- 
vants, extraits du budget de 18GÏJ (arrêté le 7 avril 1803) 
et qui se rappjrlenl uniquement sus intérêts de la dette 
publique. 

intérêt* des emprunts 4 p. iOO. 



Intérêts de trois emprunte 160,000' 

Emprunt pour l'ucquiaition de l'hôpital de 
GenÊve 20,000 

Emprunt pour dépenses milii.'iiïes extraor- 
dinaires ao.Dir. 

Iliiiiilii^liiiri il? Hi n. on échinée de la sup- 
pression de l'amortissement L 2-i,<lâ1 

Ensemble 534,986 

A déduire : renies amorties 84,350 

510,746 510,746' 
Intérêts de l'emprunt en obligations .... 150,000 
du cadastre 12,840 

— des entrepôts 10,120 

— du bâtiment électoral. 7,200 
Un semestre d'intérêts .15 p. lOOsur 100,000 

fr. de litres de rente 2,500 

188,0611 1 88.B60 



Voici les chiffres auxquels les budgets de 1863 et de 
1864 ont été arrêtés: 

Budget de 1803: Recettes, 2,626,820'; Dépenses, 2,802.558' 

Ihïncs ligunut îiii buil^'ct du IMIi.'l; ces rewriptions, dontlu- 
ebéance ne devait pas dépasser le "JN IV'vrier IHtli, viennent 
d'être renouvelées et le budget de 1864 en a autorisé de 
non\eli« limitions jusipù"i om «mince de iî-iO.(l(,H) lï. 
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Chaque année, les budgets «les communes rurales du can- 
ton, y compris Carouge, sont arrêtes par le conseil d'État. 
Pour 1864, l'ensemble de ces budgets s'élève ù 209,757 fr. 
en recettes età 253,183 fr. en dépenses. 23 de ces budgets 
prévoient un boni s'élevaul à 10,841 fr.; 15 un déficit de 
4,267 fr. ; 7 se soldent en équilibre. 



Administration générale 33,065 f 

Justice et prisons 20,826 

Police 15,181 

Intérêts et amortissement de la dette 188,039 

Force publique 9-1,155 

Travaux publics 30,662 

Instruction publique 7,095 

Affaires sanitaires 3,741 

Assistance publique 4,036 

Autres dépenses 3,211 

Total 400,001 

RECETTES. 

Intérêts de capitaux 30,048' 

Indemnités fédérales 27,466 

. Régie des sels 42,766 

Amendes et recettes des tribunaux 11,756 

IIi.inIeïIiii'Jii!! (>ïlrri<!:-.!i]]ïiin' lîr* Mtimi'rits assnri'-i r',',, 

p. 1,000 du capital assuré) 53,980 

Droits de chancellerie 11,654 

Capitation (8,440 hommes a 1 fr. 50 c.) 12,660 

Impûl sur les fortunes (3 p. 1,000) 187,325 

Ohmgeld et patentes des distilleries 14,065 

Recettes de l'administration militaire 43,275 

Recettes diverses 6,833 

Total 442,128 



13 
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Le grand incendie du chef-lieu du canton (10-11 mai 
1861) a gravement compromis la situation financière de 
l'État. L'administration de l'assurance immobilière du canton 
ne pouvant supporter, à elle seule, une dépense pour in- 
demnités qui aurait exige plus de 2 '/, millions, suit plus de 
H p. 100 du capital assuré, le fisc a dû la prendre à sa charge. 
Jamais le danger que présente, dans un petit pays, le système 
de l'assurance obligatoire par l'État, n'a été démontré aussi 
clairement. Toutefois, avant d'y renoncer, le canton de 
Claris s'est efforce li'amcncr les cantons qui possèdent des 
établissements cantonaux d'assurance contre l'incendie, à 
former entre eux une association de réassurances reposant 
sur cette combinaison que les indemnités dépassant un cer- 
tain taux seraient supportées en commun par chacun des 
cantons associés à raison de la valeur des immeubles assu- 
rés. Jusqu'à présent ce projet n'a pas semblé de nature à 
concilier les intérêts des grands el des petits cantons, et il 
parait, an contraire, que le principe de. h libre concurrence 
en matière d'assurance y gagne du terrain. 

Depuis l'incendie, presque tous les établissements indus- 
triels du canton de Glaris se sont prévalus de la faculté que 
leur laisse la loi de renoncer à l'assurance cantonale et de 
recourir aux compagnies. ' 

Le passif dépasse sensiblement l'actif de la fortune du 
canton. Ce dernier est de 790,053 fr. (obligations du che- 
min de fer de l'Union suisse, actions de la banque de Glaris 
et dépôts à la banque, 466,350 fr.; créances et avances, 
285,602 fr., etc.). Le passif s'élève à 3,346,115 fr.; sur cette 
somme 396,668 fr. sont censés représenter le fonds de re- 
construction des édifices publics détruits par l'incendie. La 
dette proprement dite se compose de l'ancienne dette à 4, 
4'/, et 4*/. p. 100 pour 587,347 fr.; du prêt de 1 million 
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accordé par la Con fédéra lion en 1861 (non productif d'in- 
térêt pendant dix ans, productif d'intérêt sur le pied de 2 
p. 100 à partir de 1872 et remboursable en cinq termes à 
partir de 1877), de l'emprunt de la souscription nationale, 
sur lequel il reste encore a rembourser 1,362,100 fr. et 
qui porte intérêt à 3 p. 100. A l'aide des ressources que le 
canton s'est créées en élevant le taux de l'impôt direct, le 
prix du sel (de 10 à 12 c.) et en se remboursant de ses 
avances à l'assurance immobilière avec le produit de con- 
tributions extraordinaires sur tes bâtiments assurés, l'État 
espère être libéré de ces dettes dans une période de vingt 
ans. Le taux de l'impôt sur les fortunes pourra même très- 
probablement être réduit dès 1865. 

Le passif de la fortune cantonale est en outre grevé d'un 
reste (364,858 fr. à 4, 4 %, et 4'/, p. 100) de l'a'nciennc 
dette contractée en 1830-1840 pour des travaux publics, 
et dont les intérêts et l'amortissement sont servis avec le 
produit d'une subvention annuelle de 13,000 fr. de la caisse 
du pays, ainsi que d'un fonds distinct appelé Us capitaux 
du pays. Eu outre de ces capitaux, qui présentent un avoir 
net de 357,263 fr., le canton possède un certain nombre de 
fonds et d'administrations séparés: le fonds des grains 
(132,071 fr.), réservé pour des temps rie disette; le fonds 
des taxes de naturalisation (Pieiitandteulcnfond), 91,479 fr., 
dont le produit défraye une partie ries dépenses relatives 
aux forçats entretenus (faute d'un établissement péniten- 
tiaire spécial) dans les maisons de force des cantons limi- 
trophes; le fonds de réserve ries pauvres (45,800 fr.); le 
fonds de réserve du culte réformé (123,656 fr.), dont une 
partie (93,577 fr.) est destinée à la fondation d'un hôpital 
cantonal, etc. 

Le dernier compte rendu administratif du canton contient 
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un rapprochement intéressa ni entre l'impôt direct de 1763 
et celui de 1862. Les bases de la législation relative à cet 
impôt sont restées les mêmes; mais le nombre des adultes 
mâles soumis à la capitalion s'csl élevé de 4,336 à 8,440 
et le capital imposé de 10,113,600 ù 62,441,800 fr. La for- 
tune des communes et corporations du canton, d'après 
l'assiette de l'impôt sur les fortunes, est île 3,060,000 fr. 
Les caisses communales dos pauvres possèdent un capital 
de 1,272,245 fr. ; la ta*o des pauvres produit, dans toutes 
les communes réunies, i!S,dî.l3 fr. 

Le budget de 1864 prévoit une dépense de 39;S,028 fr. et 
une recette de 437,30Ofr. 

Grisons. 



DÉPENSES. 

Ad mi ni* notion Kfnérale 50,570' 

Justice 7,495 

Police ei prisons 54,858 

Intérêts de ta dette 152,510 

Indemnités pour suppression de droits. 24,633 

Frais île perception do droit rte oonsommniion . . . :t,iftl 

Administration forestière 22,776 

Porto puhliqun ff.l^jî 

Tramm publics 33t,K84 

tn«iruflinn publique 92,231 

Affaires sanitaires, secours aui pauires. allocutions 

diverses 18,808 

Tolal , 923,387 

Intérêts de capi ta ux et produits d'immeubles 103,176' 

Indemnités fédérales 315,096 

Vente du sel 121,633 

A reporter 539,905 



Report 539,905' 

Droits de chancellerie 1,922 

Taie militaire 20,234 

Impôt direct <i p. 1,000 du capital) 241,145 

Droit de consommation des liquides 75,780 

Ilei'.t'Uiîs dus administrations spéciales ( militaire , 
20,573 fr.; instruction publique, 10,514 fr.; police, 
7,752 l'r.; travam publics, :I,.">:17 IV. ; forêts, 2,575 fr., 

«te.) 45,616 

Total U31.202 



L'actif Je l'État, objets non productifs d'intérêt compris, 
est évalué à <f. '!, millions, dont 1,794,900 en obligations et 
actions de priorité du chemin de fer de l'Union suisse, 
831,734 fr. en créances en compte courant, 813,600 fr. 
en immeuhlcs et 7à6,345 fr. en objets mobiliers. La dette 
publique, provenant d'emprunts faits pour l'amélioration du 
réseau île ruuti'5, pijur l'i'Nîiliii^si'incnt de chemin; ilf fin', 
etc., est de 4,117,703 portant intérêt à 4 p. 100. 

Anciennement h république des Grisons formait une 
en n fédération à part et la souveraineté clail censée résider 
dans les Hotftyirhhh'.', circonscriptions composées chacune 
d'une ou de plusieurs communes el appelées aujourd'hui 
Kreise (een/lcs), Encore en ce moment, la compétence du 

tribunal caulon.il en matière criminellr: repus..; s u l- dé- 

légation de juridiction de la part des cercles. On retrouve 
d'ailleurs, dans la Constitution comme dans les lois, des 
traces nombreuses de l'ancienne organisation fédéralive. Il 
est certain que nulle part en Suisse la centralisation ad- 
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ministratïve n'csl moins en faveur que chez les Grisons. Ce 
n'est qu'en 1857 que l'impôt direct a été réglé par une lui 
uniforme; il a remplacé la laie connue antérieurement sous 
le nom lieprœsenlanzscknili (taille représentative). Sous le 
régime de cette taxe, la somme destinée à défrayer les dc- 
pr.'iiseï l'uiiimiiiies ijlait n t ci u par le ^raml conseil, et 
chaque cercle avait à payer a la caisse du canton la part qui 
lui était afférente (avsgesçlmitit , taillé), part proportion- 
nelle ou nombre de ses députés dans le grand conseil. 

La situation géographique du canton, et notamment les 
grandes chaînes de montagnes qui séparent ses diverses 
parties, expliquent suffisamment que la plus grosse de ses 
dépenses ait eu de tout temps pour objet la construction et 
l'entretien des roules. 

Lucarne. 

DÉPENSES. 



Administration générale (28,275' 

Tribunaux 91,775 

Police et affaires sanitaires 94,098 

Maison de força 91,160 

Intérêts des emprunts 18,387 

Administration des domaines 40,955 

Autres dépenses du déparlement des finances 28,248 

Force publique 217,202 

Travaui publics 308,225 

Instruction publique 213,297 

Administration forestière 4,657 

Primes au bétail 6,000 

Dépenses diverses " 2,717 



Total 1,245,496 
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Intérêts de capiliiui 70,083' 

ForSIs et autres immeubles 39,465 

Dîmes et cens fonciers 15,000 

Indemnités fédérales 130,6113 

Vente du sel 226,737 

Permis de chasse 5,570 

Timbre 20,425 . 

Droits de chancellerie, produit de la feuille officielle. 12,121 

Droits judiciaires 18,353 

Amendes 14,480 

Droits de concision des auberges et brasseries . . . 25,469 
Taies de police (permis de danse, de séjour, de 

foire, etc., lue des chiens) 9,876 

Toie des successions 7,038 

Taies militaires (pour libéra lion du service, 28,206 fr.; 
laïc a payer par chaque fiancé, qui n'a pas dans 
la milice le grade d'officier |30 fr, par mariage], 

19,845 fr.) 48,111 

Ohmgeld 168,504 

Recette d'administrations particulières (instruction 
publique, 77,035 fr.; maison de force, 59,188 fr.; 
administration mililniri.', :ïn,ll"fl-, intérêts d'avances 
à la caisse d'amortissement, 10,353; travaux pu- 
blics, 14,647 fr., de.) 203,721 

Recettes diverses 4,036 

Total 1,030,143 



Voici les résultais sommaires de l'inventaire de l'avoir do 
l'Étal. Actif: 0,553,827 fr. (capitaux protluclifs d'intérêts 
2,499,724 fr. , immeubles 1,508,007 fr., caisse 179,697 fr., 
créances non productives d'intérêts 779,851 fr. ; provisions, 
collections, matériel, 1,520,548 fr.); passif: 1,111,782 fr. 
Ce ilernier chiffre comprem! la part rr;i[i.-é^ de l'emprunt à 
i'I, p. 100 de 1862 (800,000 fr.); il sera en lout de 
1,400,000 fr. L'actif ci-dessus ne comprend pas l'avoir des 
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couvents du Sainl-Urban ut du Unllinusen, sécularisés en 
■1S-48, après la guerre du Sonderhund. Cul avoir, qui est de 
1,360,250 fr., est grevé, il est vrai, du montant des pen- 
sions allouées au* ci-devants conventuels (44,168 fr.) et de 
i|ueli|ucs charges ecclésiastiques ( estimées en capital à 
309,167 fr.). Il en résulte que, pour le moment, il ne rap- 
porte presque rien au fisc; mais il est évident qu'il deviendra 
de plus en plus productif dans la mesure de l'extinction des 
pensionnés. Avec les biens de ces deux couvents et le mon- 
tant des créances dues à Luccrnc par d'autres cantons du 
Sonderbund par suite des faits de guerre de 1817, l'admi- 
nistration cantonale a fondé une caisse d'amortissement 
des anciennes délies, à l'aide île laquelle elle est parvenue à 
les rembourser presque intégralement. Aujourd'hui la caisse 
ne doit plus que 974,574 fr. à celle de l'État; cette créance 
porte intérêt a i p. 100. 

L'impôt direct n'existe que dans les communes. Sou pro- 
duit est destiné â couvrir les frai; cl police locale, d'entre- 
tien des pauvres u! des écoles, lin IXli'J, les deux premières 
catégories de l'impôt oril rapporté aux communes une 
somme totale de X80,00,'S fr. Le taux de l'impôt direct est 
loin d'être uniforme; en général, la partie orientale du can- 
ton est moins grevée que la partie occidentale. 

Le budget de lHfii se résume ainsi qu'il suit : dépenses 
1,042,161 fr.; receltes 1138,757 fr.; dëlicit 103,494 fr. 11 est 
question d'introduire l'impôt direct au profit de l'Étal ; mais 
il est peu probable que le ^nmemcnieiit ait le courage de 
faire une proposition sérieuse dans ce sens, quand on songe 
que, pour Taire agréer au peuple Inccrnois la nouvelle Con- 
stitution de 1Wi2, il a du être inséré, dans le texte même 
de la Constitution, une disposition an* termes de laquelle 
le prix du sel doil être réduit de 10 à 7 o. par livre. 
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DÉPENSES. 

Administration générale 133,352' 

Justice 102,660 

Police 03,106 

Intérêts et amortissement de la dette, et ndmittis- 

Iralion 178,529 

Administra lion financière des forets cl domaines . . 13,231 

Force publique 153,906 

Travaun publics 189,619 

Culte 118,204 

Instruction publique 156,034 

Affaires sanitaires, secours, allocations, encourage- 
ment! 24,719 

Total ■ 1,103,421 

HECETTES. 

Produit do la fortune de l'État 128,737' 

IniéVéls de la somme tffcrMu an rachat de dîmes et 

cens H£M 

Indemnités fédérales 108,901 

Revenus ecclésiastiques I5,2W9 

I.oJs 102,135 

Droits régaliens (sel, mines Ja>plwlte et pèche) . . 113,775 

Kmoluuients do chancellerie 47,948 

Enregistre ment îles hjpoihw|ues S, 521) 

Émoluments et frais judiciaires 7,200 

Amendes et con (isolions 7,296 

Ttues militaires ... 56,426 

Impôt direrl (1 p. 1.000 du capital. I p. 100 Ju 

revenu) 362,926 

Recettes diverses. ... 3,857 



Total 1,001,891 
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Suivant une évaluation que l'on considère comme au- 
dessous de la vérité, l'actif de la fortune de l'État est de 
3,801,405 fr., dont 2,784,518 fr. en capitaux, forêts et do- 
maines, et le reste en objets non productifs d'intérêt. En 
1856, le canton a contracté un emprunt de 3 millions à 
4'/, p. 100; le produit de cet impôt a été placé en actions 
du chemin do fer du Jura industriel; aujourd'hui ces actions 
sont considérées comme n'ayant plus aucune valeur et ne 
figurent plus dans l'inventaire de l'actif de l'État. 11 a été 
contracté un autre emprunt de 99,250 fr. a 4 p. 100 destiné 
a couvrir les frais de construction des maisons d'école; 
l'intérêt de cet emprunt (3,185 fr.) cl la deuxième annuité 
(19,904 fr.) sont compris dans les dépenses pour l'instruc- 
tion publique. 

Le rachat forcé des dîmes et cens, prescrit après la révo- 
lution de 1848, a fourni les ressources nécessaires d'abord 
pour doter une caisse hypothécaire , puis pour solder les 
déficits de 1859-1802 [353,;M0 ainsi que les dépenses 
occasionnées parl'émeutedes royalistes enl85G(402,598fr.). 
Les fonds de celle liquidation étant maintenant épuisés, on 
songe à introduire de nouveaux impôts. 

La dépense totale pour les écoles primaires du canton a 
été de 302,511 fr. (part de l'État 100,000 fr.) et, pour les 
écoles industrielles, de 77,197 fr. (part de l'État 15,000 fr.). 
Une partie des dépenses du culte est défrayée avec les reve- 
nus de fonds particuliers. 

Les 75 communes du canton possèdent ensemble un avoir 
de 21,382,650 fr.; la plus riche est la ville de .Neuchatel, 
qui, en outre d'un actif de 6,440,630 fr., possède trois in- 
stitutions de bienfaisance ayant un capital de 1,096,406 fr.; 
la plus pauvre, un avoir de 18,217 fr. 
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Saint-Gall. 



Administration générale 161,826' 

Justice 73,171 

Prisons 199,916 

Police 86,193 

Frais dé perception de l'impAl direct ",660 

Frais de perception des taxes et des impats indirects. 16,106 
Indemnités ponr droits de roules, rie ponlonnage 

et suppression rie péages 23,335 

Force publique 120,328 

Travaux publics et entretien des domaines 271,939 

Instruction publique 55,158 

Administration forestière 18,991 

Affaires sanitaires 7,329 

Agriculture (primes au bétail) 10,837 

Secours et allocations 3,563 

Dépenses extraordinaires { intérêts d'emprunts rem- 
boursables a court terme, 18,186 fr.) et diverses. 31,773 
Total 1,317,132 



Capitaux et domaines 16,165' 

Forêts 31,708 

Indemnités fédérales 263,331 

Vente des sels 196,817 

Chasse 5,513 

Droits de navigation 5,993 

Timbre '. 35,186 

Droits et taxes -diverses 33,149 

Patentes des auberges 37,580 

Tribunaux, droits, frais et amendes 19,371 

Établissements pénitentiaires 76,166 



A reporte 751,579 
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Report. 751,579' 

L-tMs militaires 75,7(5 

iiii|iût sur le L-apit.il (îi 2 p. 1,000) 343,548 

impôt sur les revenus 39,524 

Recettes parliculiÊiw des nitmi rri.sl i-ji t ionâ do la po- 
lice (2,177 fr.) cl de In force publique 60,078 

Droit sur les liquides (13,1*20 

Recettes diverses 7,333 



Total 1,347,703 



L'inventaire de la fortune de l'état indique un actif de 
lrl,ï2!l,!l.V t IV. dont: capilam a!i|:Lirli'iuh[ à la caisse de 
L'État, 584,118 fr.; solde en caisse du compte des chemins 
do fer, actions et obligations de l'Union suisse, 0,-286,056 fr.; 
fonds d'amortissement de la dette, 268,450 fr.; avoir de 
l'administration des sels, 353,732 fr.; fonds des taxes do 
naturalisation, 24U,"(ii fr.; domaines et bâtiments produc- 
tifs, 133,650 fr.; domaines et bâtiments non productifs, 
771,250 fr.; forets, 407,450 fr.; carrières, 0,000 fr.; mobi- 
lier et matériel, 1,081,764 fr. Le passif csl de 'J,20'J,SI78 fr. 
dont: emprunts pour la ligne de l'Union suisse, 3,088,700 fr. 
à S'j„ 4el4'/, p. 100. En réalité, le rapport entre l'actif et 
le passif est muin.-i favijiatdr- ijii'il it-j punu'l. l'être, les actions 
li piiiiiit'i l'I lirs :j!iiiiM(ioi> di; l'Union suisse, qui figurent 
au premier de ces deux comptes, y étant portées pour leur 
prix d'achat, c'est-à-dire pour une valeur qu'elles n'ont plus 
aujourd'hui. Toutefois, le solde du compte des chemins de 
fer, ainsi que les intérêts des actions cl obligations, non- 
seulemenl assurent le service de la dette du canton con- 
tractée pour l'achat de ces valeurs, mais encore donnent 
un excédant qui csl employé à son amortissement. Le can- 
ton possède, en outre, neuf fonds distincts ayant ensemble 
un avoir tie 1,386,210 fr. Les plus importants sont: l'hô- 
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ou, si on défalque- du passif le capital des pensions aux an- 
ciens conventuels du couïeni de Pfefers, 744,47!! fr.; dé- 
pense175,508fr.);le fonds cantonal des pauvres <."101,2Ô0fr.; 
dépense 6,417 fr.); la caiss» de secours (1 70,033 fr.; dépense 
pour dommages omises par des événements extraordinaires 
47,300 fr.), clc 

Au budget de 1804, les dépenses Gourent pour 1,402,000 
(chiffre relativement peu élevé, par suite de ce fait que la 
subvention annudli: de 1 ii],S.57 l'r. pour l'.'uuéliûrntion du 
- .j. -.ii- jii l.o.U'. i -i. uji.iui piii iiti i ■ i ii» r-n iu-< 
(produit de l'impôt direct non compris), pour 1,017,000 fr. 



Scfaaffhouse, 

(Exercice Animal le 31 mai 186!.) 

liÈPENSKli. 



Frais généraui d'administration 37,31!)' 

Tribunaui cl ministère public 30,109 

Police et prison 53,075 

Intérêts de la dette 24,026 

Administrai ion forestière 33,062 

Force publique 113,979 

Travaui publics 75,242 

.Su lu- iju li mu ;i i [.nuls iviriimiii! iU'.s r-jWi-ss >U dus ér:uli;s. ;i-J,"i!t() 
Dépenses diverses (agriculture, 4,833 fr.; affaires 
sanitaires, 2,533; allocations pour entreprises d'u- 
tilité publique, 1,599 fr., etc.) 28,246 

Total 434,598 
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RECETTES. 

Intérêts de capiiau* 75,035' 

Forêts 84,993 

Fermes et loyers, droits féodaux 3,831 

Indemnités fédérales 70,946 

Vente du sel 41,920 

Taxes de naturalisation 6,150 

Amendes et émoluments judiciaires 6,416 

Droits de mutation f 3,914 

Droits sur les successions 7,051 

Patentes des auberges 80,496 

Palenles de foire et do commerce, émoluments sani- 
taires, Lue sur les chiens pour deux ans 9,478 

ImpOls sur les fortunes et les revenus et wpitalion . . 97,768 

Recettes de l'administration militaire 75,084 

Recettes diverses 8,481 

Total 592,456 

Le c ample du mouvement des capitaux pendant l'exercice 
présente, en outre, les résultats généraux ci-après: 

DÉPENSES. 

Remboursement de capitaux 107,000' 

Placements et achats d'immeubles 104,350 

Total SU ,350 

Solde de caisse au 31 mai 1862 31 ,008 

Somme égale aux recettes 242,364 

Solde de caisse au 31 mai 1861 34,890' 

Créance) soldées et capitaux remboursés 52,427 

Accroissements des capitaux passifs 47,189 

Profit réalisé sur la vente de 100 aclions du Nord-Est. 20,000 
Excédant des recettes du compte d'administration. . . 87,858 
Total 242,304 



;ized by Google 



L'avoir de l'État comprend te solde de caisse ci-dessus, 
une valeur en capitau* de 1,061,439 fr. ; des arrérages di- 
vers el produits d'immeubU-s puur 1,1:! I,5!lli fr. ; — le passif 
est de 545,712 fr.; celte somme comprend ; .159,000 fr. 
formant le reste de l'emprunt de 500,000 fr. o 4 p. 100, 
dont le produit a été affecté a une prise d'actions du Nord- 
Est; souscription du l'État à la banque de Scbaffhousc pour 
100,000 fr. d'actions, etc. 

La plupart des dépenses pour le culte et l'instruction pu- 
blique sont défrayées sur le produit de recettes particulières 
et sur les revenus du fonds cantonal des églises et des écoles 
qui possède un avoir net *]<■ '2,î-!!.\."!!i7 fr. En ajoutant au 
montant du prélèvement sur ce fonds la subvention sur la 
caisse de l'État de 33,580 fr., on obtient, comme total 
des dépenses cantonales pour le culte et l'instruction pu- 
blique, la somme de 105,500 fr. — Voici l'étal de la for- 
tune nette des cinq autres fonds séparés (ftmdirle Âeialer) 
du canton: fonds des pauvres, 270,740 fr.; du collège, 
88,091 fr.; du gymnase, 38,128 fr.; bourses pour étudiants, 
29,809 fr.; fonds diocésain, 3,028 fr. — Les fonds d'écoles 
des communes s'élèvent* 1,210,149 fr. 

Schwytï. 

Les institutions de ce canton ont une très-grande ana- 
logie avec celles dos Grisons. Jusqu'en 1848, le canton 
formait une confédération do sis districts presque souverains, 
sur lesquels celui du chef-lieu eierçait une certaine pré : 
pondérance. Encore aujourd'hui ces districts possèdent une 
administra lion particulière, et ne se soumettent qu'à regret 
au contrôle de l'État. Ce sont eui qui supportent la plus 
grande partie des dépenses militaires; cliacmi notamment a 
son arsenal particulier. Le canton ne paye qu'une partie du 
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matériel; il fournil aux districts, et pour leur compte, les 
armes ainsi que l'habillement des milices, ne prenant à sa 
charge que les dépenses relatives a l'instruction et au 
personnel, 

DÉPENSES. 

Ailmiiii.-lr.'ilinn {uni/r/ilc 21,856' 

Justice 8,997 

Police 13,811 

Maison pénitentiaire 8,278 

intérêts des emprunts 23,659 

Frais de perception 3,427 

Force publique 46,053 

Fourniture d'habillement aux districts 20,401 

Travaux publics 166,171 

Instruction publique 17,260 

Dépenses diverses 10,805 

Total 316,718 

Produit de la fortune de l'Étal 5,453' 

Indemnités fédérales . 26,502 

Vente des sels 69,554 

Chasse %0$1 

Timbre 4,499 

Droits de chancellerie 1,701 

Amendes, droit* i>t frais judiciaires 3,215 

Impôt des fortunes a 1 p. 1,000 et capitalion a 1 fr. 

par tête 61,713 

Recettes du séminaire des régents 9,630 

— de la maison pénitentiaire 6,835 

ilu l'aduiiuistraLiuii militaire. 1,;.i'.ll 

— du département des travaux publics 3,256 

Contribution annuelle du chapitre rl'fiinsicdeln .... 4,571 

Iteiidiuurscmenl d'avances faites aux districts 20,401 

Recettes diverses 1,692 

Total 2ï8,54!l 
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La dette du caillou esl de 521,877 IV. (dette intérieure con- 
tractée vis-à-vis des districts, ilu chapitre d'fiinsieileln, du 
fonds diocésain et du fonds cantonal des écoles, 177,020 fr.; 
dette extérieure a 4-, 4 '/. et 5 p. 100, 347,857 fr.). L'état 
financier du 31 décembre 18fi2 porte, en outre, te passif 
de l'administra lion courante 6 51,741 fr., tandis que l'actif 
(créances et avances diverses, notamment un prêt de 
25,844 fr. aux districts) ne s'élève qu'à 57,910 fr. — Hais 
il faut y ajouter les six fonds séparés qui représentent une 
fortune nette de 225,437 fr. (fonds cantonal, (12,973 fr.; 
fonds diocésain, 64,108 fr.; fonds des écoles, 48,203 fr., 
etc.). — Un de ces fonds, la caisse des incendies, repré- 
sente une phase assez intéressante de l'histoire des assu- 
rances obligatoires contre l'incendie, et démontre jusqu'à 
l'évidence que, dans l'origine, ces institutions reposaient 
sur un motif de bienfaisance. En effet, dans le canton de 
Schwytz, les secours que l'État accordait presque toujours 
aux victimes d'un incendie amenèrent, par degrés, les auto- 
rités à éialilir, comme règle invariable, que ce secours serait 
égal au vingtième du dommage. Mais pour que cette règle 
il 'exposât pas les finances de l'État à des perturbations su- 
liites, on sentit plus tard ta nécessité de former te fonds 
particulier dont nous avons parlé. Un pas de plus dans celte 
voie, et on arrivera à l'assurance mutuelle et obligatoire, 
assurance basée sur le principe de cotisations proportion- 
nelle [<[\ capital assuré, ut Silns distinction de la duTérenre 
des risques, ce qui revient à dire que les maisons des 
riches étant mieux construites et par conséquent moins 
exposées à l'incendie que celles des pauvres , les pre- 
miers payeront en quelque sorte pour les seconds. C'est 
ce qui a lieu dans d'autres cantons de la Suisse, et ce 
n'est que par degrés que des concessions ont été faites au 
13 
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principe de la proportionnalité du taux de l'assurance aux 

Trois districts, Sdnvyln, (iiTsaii <'l Knssnachl onl fourni 
leurs comptes liimni-iers île Wii; l:i d/'pense de ces dis- 
tricts est de 67,671 fr., la recette de 71,(159 fr. — Les 
trois autres districts (March, llccic et Einsiedeln) ne les 

Le budget du canton, pour 186.1, prévoit un déficit de 
108,000 fr. (dépenses, 3-21,000 fr., recettes, 213,000t.). 
En 1803, ia dette publique s'est accrue d'environ 100,000 fr. 
au taui de i '/. p. 100. 



Solcure 



DÉPENSES. 

Ad m ïoislralion générale 148,164' 

Trtbunaui. . . , 81,663 

Déparli-ment de 'i j-jsiici: . .1 .?>:> 

delà police (prisons comprises). . <J7,8î8 

Intérêts d'emprunts 55,825 

Remboursement d'emprunts 50,415 

Acquisitions de mobilier 31,119 

Ai- 1 i.i i .., ]- , iVnis (i'ailiiiiiii^iiitiou cl intérêts du 

fonds de la régie des suis 95,123 

Indemnité pour la suppression des péages 5,000 

Frais de perception du droit sur la consommation 

des liquides 8,547 

Autres dépenses du département des linauces . . . 17,303 

Département militaire 116,435 

— des Iravau* publics 283,084 

— de l'instruction publique 122,184 

Administration forestière 21,314 

Subventions et allocations 38,405 

À reporter 1,183,954 



Report 1,183,954' 

Département de L'intérieur (agriculture , 11,677 fr., 

affaires des pauvres, 13,815 fr.) '. 27,809 

Affaires sanitaires 7,799 

Dépenses imprévues 5,628 

Total 1,215,190 

RECETTES* 

Intérêts de capitani 151,345' 

Produits des forets 29,560 

— des domaines 3,946 

Indemnités fédérales 57,319 

Commerce des sels, recettes brutes 219,545 

Chasse, pèche, mines, droits de (lo liage 7,093 

Droits de chancellerie 91,294 

Droits judiciaires 20,035 

Amendes et confiscations 5,987 

Patentes et droits industriels 35,417 

Droits de mutation 79,987 

Taie des chiens 9,684 

— militaire 25,406 

Droit de consommation des liquides 190,908 

Contributions du chef-lieu, des chapitres et couvents 

rai riï'pensiîs de l'instruction publique 55,131 

Travail des détenus 29,015 

Remboursements et recettes diverses 58,916 

Total 1,073,606 

Suivant l'état officiel de l'avoir du canton, la fortune 



immobilière de l'État {qui ne peut être diminuée qu'en 
temps' de guerre) est de 4,541,371 fr. Elle comprend, en 
outre, des forêts (estimation , 488,222 fi'.), les immeubles et 
bâtiments (1,155,030 fr.), le fonds de réserve (3,171,860 fr.), 
celui du commerce des sels (55,000 fr.), l'avoir de l'asile 
des aliénés (556,466 fr.), le fonds cantonal des pauvres 
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(106,166 fr.), ainsi que le fonds des pensions pour les curés 
(14,426 fr.)- La fortune mobilière de l'Étal esl de 2,1 60,299 fr. 
(actions de la banque de Soleure , 1,030,000 fr. ; mobi- 
lier, 809,876; avances et créances diverses, 329,423 fr.). 
Le passif est porté au chiffre de 1,527,203 fr. ; mais la 
dette de l'État n'est en réalité que de 1,178,457 fr. Le taux 
de celte dette (4 et 4 '/, p. 100) est moins élevé que le 
produit des actions de la banque dont l'État est propriétaire. 
Le passif comprend, en outre, le solde passif de la caisse gé- 
nérale (mouvement des capilaux, 2811,00!» fr.), les dettes du 
fonds de réserve (29,983 fr.), les sommes dues au fonds 
du commerce des sels (10,171 fr.), à l'asile des aliénés 
(100,000 fr.), au fonds de réserve (15,244 fr.), etc. 

Le canton possède divers fonds séparés, tels que le fonds 
dn chapitre de Sainl-Urs et Victor (1,614,555 fr. de fortune 
nelle), le fonds du couvent des Franciscains, transformé en 
séminaire pour le diocèse de Baie (307,685 fr.), le fonds 
diocésain (91,233 fr.), etc. 

Voici le sommaire du budget pour 1864 : Compte admi- 
nistratif et dépenses, 1.266,016 fr.; recettes, 1,144,641 fr.; 
solde passif de la caisse générale, 217,657 fr.; diminution de 
la fortune nette de l'État , 68,261 fr. 



Tessin. 



Budget ordinaire. 



DÉPEHSES. 



Administration générale . . 
Imprimerie cantonale . . . 
Administration de la justice 



119,911' 
22,154 
H8.2G6 



A reporter. 



160,331 
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BepoH 260,331 ' 

Police 60,933 

Intérêts de la délie 284,439 

Amortissement 135,100 

Commerce des sels. . 113,931 

Frais de perccplion des droits do consommation . . 5,604 
Entrelien des domaines et des institutions scolaires 

sécularisées 37,590 

Travaux publics 110,157 

Force publique 113,948 

Instruction publique 116,225 

Affaires sanitaires 11,711 

Dépenses diverses 13,291 

Arriérés du budget de 1861 5,771 

Tolal 1,269,031 



RECETTES. 

Produit de la fortune de l'État 19,878' 

Remboursement d'intérêts de la dette 18,402 

Indemnités fédérales 304,109 

Commerce des sels 324,437 

Imprimerie cantonale 13,238 

Droits de chancellerie, taxes hypothécaires et taies 

d'actes notariés 59,084 

Émoluments judiciaires 10,423 

Taies sur les renies cl les successions 179,947 

Receltes particulières de quelques administrations 
(police, 23,265 lï.; puerre, 13,053 fr.; instruc- 
tion publique, 7,209 fr.; instruction sécularisée, 

5,591 fr., rte.) 50,917 

Droits de consommation 194,685 

Recettes diverses. . 5,497 

Arriérés de 1861 21,441 

Total 1,202,063 
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Budget extraordinaire. 



DÉPENSES. 

Finances 18,245' 

Domaines 42,847 

Délie puhliiiiii; (amortissement) 420,018 

Force publique 106,373 

Conslructions 170,018 

Arriéres de 1801 29,157 

Dépenses diverses 6,950 

Total 802,638 



Finances (remboursements, etc.) 128,451' 

lilnlilissi'niuiiti n'nil.irisùs et domaines 58,235 

Billets de caisse réalisés 258,200 

Nouvel emprunt 400,000 

Emprunts momentanés 35,700 

Guerre (remboursements) 21,826 

Travaux publics 78,500 

Arriérés de 1861 15,715 

Rocellea diverses 1,386 

Total 998,013 



Nous n'avons pas besoin d'ajouter que le compte dont le 
sommaire précède , n'est qu'un compte do caisse; la situa- 
tion réelle résulte bien mieux de la balance que nous 
trouvons dans le compte rendu du conseil d'Etal, qui la 
résume comme suit : 

Actif en acquisitions, etc., 753,463 fr.; — passif en 
augmentation de la dette: aliénations, etc., 874,892 fr.; 
— excédants du passif, 121,429 fr. 

La dette publique du Tessin est assez considérable. On 
distingue la delte remboursable qui est de 5,816,445 fr. 
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(50C.300 fr. à 3 %, 404,3*5 fr. à 4, le reste à 4 ■/■ P- 100), 
et la dette perpétuelle (302,701 fr. à 4 p. 100, et 460,609 fr. 
sans intérêt), provenant de ce nue, par suite de diverses 
sécularisations, l'Étal a succédé aux charges et aux droits 
des établissements supprimés. 

Ce n'est iju'eii 1 803 que la législature cantonale s'est dé- 
cidée à voter l'impôt progressif sur les fortunes et les re- 
venus, imjuM il'iKilnm plu; m' 1 cessa ire ijue, quoique l"Ki:t! 
n'oil point eu à Taire face à de Fortes dépenses extraordi- 
naires, Iclles que subventions aux chemins de fer, etc., son 
budget n'avait pu se maintenir en équilibre. Il importe de 
faire remarquer, a ce sujet, que lorsque !e canton, divisé 

aulrH'uis cri mlfi'ivuls biiilliap-s sans lien Coiislitulirniricl 

entre eux, futrormé en 1803, il n'avait pas trouvé, comme 
la plupart des autres, des ressources résultant d'économies 
accumulées pendant des siècles. 



Thurgotie. 



Administration générale 96,217' 

— judiciaire 16,769 

Police et prisons 8S,651 

Intérêts 35,919 

Pensions flux ci-devant conventuels 64,315 

1K-|>iî!:SIS llii.T.ii'j ilr l'.lilr::ill!; [l\'(lii)Jl 1ilKlNi:i(TC . . . H.f'iKi) 

Indemnité pour la suppression des péages 14,511 

Force publique ........ 133,112 

Travaui publics. , . Uî.KIO 

Colle. Ï6,B89 

Inslturliuu publique 108,007 

Administration forestière . 31,898 

A reporter 778,190 
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Report 778,190' 

Affaires sanitaires (Mpilain, 75,070 fi-.; primes du 

bétail, etc.) 83,339 

Affaires des pauvres 9,718 

Impenses diverses 4,766 

Total 876,043 



Produit de la fortune de l'État (capilaui, 332,870 fr. ; 

furets, 64,940 fr.; domaines, (4,333 fr.; etc.). . 414,070' 

Vente de sels 88,185 

Indemnités fédérales 103,872 

Timbre 15,200 

Droits de chancellerie, d'établissement et de natura- 
lisation 11,605 

Droits de mutation 74,461 

Taxes de sceau 13,539 

— des chiens 6,859 

Patentes 11,693 

Amendes 10,838 

Droits et frais judiciaires 38,392 

Impôt sur les fortunes et tes revenus 144,083 

Droit de consommation dos liquides 35,400 

Taie militaire 36,665 

Iteceltes de l'administration militaire 25,935 

Recettes diverses (recettes de l'hôpital, 25,200 fr.; 
contributions oui dépenses do l'instruction pu- 
blique du culte et de l'administratinti di'S pauvres, 
11,014 fr.; coiilributiuiis des fonds particuliers, 

5,109 fr.; etc.) 43,020 



Total 1,065,137 

En tenant compte de l'excédant des recettes sur les dé- 
penses ainsi que des mouvements de capitaux, qui se sont 
accrus de 62,595 fr. ,1a fortune de l'État s'est augmentée de 



Digiiized 0/ Google 



— 201 — 



251 ,689 fi'. Elle est évaluée à 8,259,882 fr. (actif, 9,580,705 IV. ; 
passif, 1,320,323 fr.), et se compose, en outre de la for- 
lune de l'État (3,142,326 fr.), île onze fonds particuliers 
(5,11 7,556 fr.), qui, en réalité, ne sont pas séparés. A l'actif, 
nous trouvons fi,1 1)2,698 fr. de capitaux, des créances cou- 
rantes pour 516,813 fr., des immeubles et des bâtiments 
évalués a 1,068,170 fr., des forêts estimées à 701,700 fr., 
elc — La dette de l'État n'est plus que do 300,000 fr. à 
4 p. 100, reslc de l'emprunt que le canton a contracté 
pour acheter des actions du chemin de fer du Nord-Est. 
On voit encore figurer au passif des emprunts à terme, des 
charges diverses du fisc, etc. 

Les prévisions du budget pour 1864 indiquent une dé- 
pense de 941,046 fr. et une recette de 985,021 fr. 



Dnterwald -la-Bas. 



Frais généraux d'administration 11,258' 

Tribunaux et ministère public 1,918 

Dépenses ordinaires (Laniagemeinde , 'i\ fr. ; R.P. Ca- 
pucins, 1,301 fr. ; processions, 243 fr.; primes aux 

carabiniers, 488 fr. ; télégraphe, 200 fr. , etc.). . . . 2,572 

Force publiqua 13,805 . 

Police cl maison de correction 8,146 

Travaux publics 95,852 

Intérêts de dettes 4,871 

Remboursement d'emprunts portant intérêts 4,640 

Assistante aux pauvres a ta charge de l'État. . ■ 1,156 

Dépenses diverses 2,287 

Total 76,506 
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KrCETTKj, 



Intérêts de capitaux 2,6n4< 

Forets 737 

Indemnités fédérales 6,iÇ7 ' 

Régie des sels 14,794 

Droits el émoluments divers (patentes île loterie, 

800 fr.; etc.) '. 2,569 

Produit nul de l'impôt sur Us fortunes 35,918 

Amendes et frais judiciaires . . . . 1,981 

Droits de consommation sur les boissons et droits d'en- 
trepôt à Si.mzstadt 10,430 

Recettes cilraordinaires. 1,063 



L'actif de la fortune du canton , qui est de l.'lH^Ni! tï., 
se compose de capitaux (Ù5,8(i:j (t.), de forets (;!8,01u fr.), 
de reliquats de caisse et d'avances (:H.f>45 fr.) et de fonds 
en caisse (19,758 fr.); ie passif, dont l'origine est attribuée 
par l'état financier du canton à des emprunts, est de 
90,277 fr.; en réalilé, la dette n'est que de -18,077 fr. 
(45,812 fr. à 5, et le reste à & p. 100). Le surplus (48,200 
fr.) est dû à deux fonds cantonaux; en d'autres termes, il 

niiisriluc iiric diîsi'jrc 'jiii' l'Klal s'est irrijic ■ Cl ;'i liiijiirihs 

il fait face au moyen de fonds spéciaux formés successi- 
vement avec les escortants do rosettes de l'administration 
, publique. 

Onterwald-le-Hant. 

Nous ne possédons, pour ce canton, que les résultais 
généraux des comptes publiés en 18fi3 et qui paraissent 
se rapporter à l'année 1862. Ces comptes sont au nombre 
de sept. 
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Uourse ou fortune du pajs 21,542' £4,926' 

HOnie dus sels 30,720 53,490 

Adiiiii.islr.iil-ii) 4r l'a.^riii! 22,S:n W.lHtl 

Fond- iln collège 3,!15« 2,826 

- desccoks 1,979 1,1X1 

— diocésain > 1,G4S 

Hôpital cantonal 21,548 21,505 

Les recettes de ces diverses (nlinmisiraiioiii, ù l'exception 
de celle de la régie des sels, proviennent en majeure partie 
de capitaux placés à intérêt. Les impôts directs n'existent 
que sous la forme rie taxes dr:s pauvres au profit des com- 
munes, taxes prélevées sur les fortunes, les revenus et les 
personnes (capitnlion). 

En 1862, le canton a contracté un emprunt de 30,000 fr. 
à 4 '/, p. 100 pour travaux do roules. 

Ury. 

(Compte de I86Î-1S83.) 



Administration générale 7,282' 

.■Mf.ii ;'u; (Ii[ili)rnatic|iies (àmicrei «ai diptomatiichcs), 11,575 

Justice et maisons de correction ",995 

Police 9,270 

Intérêts de la dette publique 9,862 

Aiiiurtissiîiii'.'ul i><; la dette rie- roiiles iil. i'l'J 

Frais de perception des revenus de l'État 1,326 

Force publique . . . .- 23,765 

Travaux publics . 25,355 

Instruction publique 4,761 

Intérieur et chancellerie 8,137 

□larges et passif de l'État 19,000 

Contributions et allocations 12,405 

Dépenses diverses 1,328 

Total 166,500 
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Capitaux et domaines (produit) 5,505' 

Indemnités fédérales 106,995 

Vente des sels 30,62* 

Timbre et patente 3,376 

Concession de la loterie Muheîm (part de l'Élal). . . . 3,657 

Tribunaux , frais, auunrfcs et émolumenls judiciaires. 5,316 

Droit de consommation sur les boissons 30,756 

Nouvel emprunt 4,160 

Recettes diverses 1,413 

Total 181,771 



Si l'on ajoute aux dépenses le solde passif de l'année 
précédente, qui est de 25,720 fr., on trouve, au lieu d'un 
excédant de recettes, un déficit de 10,455 fr. La dette pu- 
blique est de 542,459 fr., chiffre qui ne comprend qu'un 
cinquième de l'emprunt de 250,000 fr. pour la construction 
des roules de la Fourka, de l'Obcralp et de l'Aien (roules 
alpestres subventionnées par la Confédération); le reste de 
cet emprunt sera réalisé au fur et à mesure de l'avancement 
des travaux. 

Ury et SchwyU sont les seuls cantons de la Suisse qui 
possèdent des loteries autorisées par l'État. Dans le canton 
d'Ury, la moitié du droit de concession de la loterie (qui 
avait été, jusqu'en 1863, de 7,200 fr.) est affectée a la caisse 
cantonale d'assistance. Dans le canton de Schwylz, ce droit 
est perçu par lus adiiiiijistraliiiiis île districts. A la fin de 
1863, la Laadsgemeinde d'Ury a élevé le droit de concession 
à la somme de 10,000 fr. 
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Valais. 



DÉFENSES. 

Administration générale 41,656' 

Département de la justice et de la police (gendarmerie, 

33,795 fr.; maison de détention, 18,039 fr., etc.] 67,483 

Intérêts de la dette publique 96,931 

Achat et Irais d'administration des sels 116,933 

Dfparlem. des finances (assiette de l'impôt, 5,061 fr.; 
provision aux receveurs de district, 1,649 fr.; 

indemnité des digues de 1860, 16,487 fr. , etc.) 46,348 

Ponts et chaussées 204,736 

Force publique 131,752 

Instruction publique 38,921 

Département de l'intérieur (contentieux de l'admi- 
nistration , préfectures et bu reaui des hypothèques, 
10,637 fr.; secours publics, 1,670 fr.; police sani- 
taire et amélioration des races chevaline et bovine, 

4,509 fr., etc.) 31,716 

Total 772,365 

RECETTES, 

Prodoit des capitaux et des immeubles 18,986' 

Indemnités fédérales 13r.,712 

Vente des sels (recette brute) 262,966 

Concessions de mines, permis de chasse et de pêche, 8,218 

Indemnités de flottage, permis de coupe de bois. . . 31,806 

Péage de la mule il«s iinins tin Louche 4,500 

Papier pour actes judiciaires, permis de séjour, visa, 
naturalisations, droits de sceau, droits perçus par 
les bureaux d'hypothéqués et pour diplômes de 

notaires 24,971 

Taie sur les chiens 2,3(16 

Amendes et confiscations 2,742 

A reporter. ..... 493,297 
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Report. 493,897' 

Taie militaire de réforme 3,331 

— industrielle 3G,403 

Impôt sur le cnpital et le retenu 45,033 

àf ci;n?;iiii]i]ril!ui: iIiïs li.[i;iil(;S 1O.H70 

Avance de ta Con fédéra lion pour une roule 10,000 

Travail des forçai* 4,940 

Remboursements pour fournitures de l'arsenal et 

avances militaires 1,917 

Remboursements et recrtli;* diverses . 14,424 

Total 630,195' 



L'étal de la fortune publique accuse un excédant du passif 
sur l'aciif de 510,301 fr. L'actif (2,007,094 fr.) se compose 
de capitaux (830,290 fr., y compris des actions de la ligne 
d'Italie, qui n'ont guère de valeur réelle, pour 2-17,000 fr.), 
d'immeubles i'r>5ll,;"jfif, fr.; la partie non productive de re- 
venu est de 300,000 fr.) , d'objets mobiliers (matériel de 
l'arsenal 410,000 fr.), «'arrérages (354,880 fr.) et de fonds 
en caisse (38,488 fr.). Le passif (2,5 17,395 fr.) porte, sauf 
pour une somme île 202,420 fr., intérêt à 4, 4'l, el 5 
p. 100. 

Le compte d'administration, dont nous avons reproduit 
le résumé, comprenant plusieurs dépenses qui ont plutôt le 
caractère d'un platement, puisqu'elles ont eu pour résultat 
une ;uuiTiii;iil;i[iiH! Ji: l'y voir imiliilii'r '.'[ immobilier de l'État, 
et, d'un autre côté, un certain nombre de valeurs restant à 
réaliser, le déficit n'est pas, en réalité, aussi important 
que ce compte l'indique; en fait, il est do 09,i4fi fr., somme 
à laquelle se réduit le passif de la fortune de l'État, depuis 
le 31 décembre 1801, date de son avant-dernier bilan. 

Une nouvelle loi de finances a été adoptée le 26 novem- 
bre 1862, qui rétablira probablement l'équilibre du budget; 
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un cuiiiin ijU',' tuiiLtifvis i;in' tulni ik 180 1, quoique Lasi; sur 
la nouvelle loi, prévoit encore un excédant des dépenses 
de 44,751 fr. (dépenses 742,710 IV., recettes 697,968 fr.). 

Vaud. 

Frais généraux d'administration 255,511' 

Département dejusiiee et police 380,395 

Gendarmerie 527,121 

Intérêts de la dette 106,970 

Remboursement de l'emprunt de 1858 11,500 

Travaux du Cadastre ( termines en 1864) 18,130 

Autres dépenses du département des finances . . . 21,743 

Force pull I ne (carte topo^raphique, 17,011 fr.|. . 302,292 

Travaux publics (entretien, 307,198 fr.) 702,083 

Terrains cédés à In compagnie de l'Ouest 60,815 

Culte 347,905 

Instruction pobliijue 309,831 

Département de l'agriculture et du commerce (école 

d'agriculture et primes nu bétail , 21,599 fr. ; 

administration forestière, 128,191 fr., etc.) . . . 161,576 
Département de l'intérieur (hospices cantonaux, 

82,2112 fr.; assistance publique, y-j,0L 7 fr.; police 

sanitaire, 22,344 Tr., etc.) 144,901 

Total 3,167,079 

RECETTES. 

Intérêts des créances 101,171' 

Produit brut des forêts. 302,633 

Fermes et loyers 30,923 

indemnités fédérales 153,568 

Vente des sels et produit net des salines 272,001 

Chasse et pèche 31,393 

Timbre 104,298 

Droits de mutation 732,823 

A rtparltr -IW.'AT.; 



Rtport 2,029,473' 

Patentes desaubcrgesel impôt sur les billards . . . 40,587 

Taies sur les voitures, les chevaux cl les chiens. . . 45,498 

Permis de domicile cl pafculcs d'artisans ambulants. 28,229 

Impôt militaire 36,307 

— foncier 628,590 

■ — sur la vente en détail rie. 1 : boissons 175,519 

Droit de consommation sur les boissons d'origine 

étrangère 95,382 

Receltes diverses 18,135 

Total 3,097,720 

En 1863, une loi frappant la fortune mobilière d'un im- 
pôt direct a été adoptée. D'après les tableaux officiels dressés 
pour l'année 1863, le produit brut de cet impôt sera de 
273,320 fr., elles frais de perception d'environ 7 p. 100 de 
cette somme. A la même date, le taux du droit de mutation 
a été réduit. 

Vaud possède une fortune publique assez considérable; 
en voici le bilan au 31 décembre 1862. 

Capitaux placés a intérêt 2,104,391' 

Comptes courants d'administrations imiiplalili s . . 1,313,220 
Immeubles et bâtiments, a l'exception des temples. 10,464,590 

Matériel de guerre, meubles et effets 2,224,(72 

Total 16,130,373" 



Reste de l'emprunt 4 '„ p. 100 de 1858 2,376,250' 

Kmiirimt 4 p. 100 de 1862 767,500 

Soldes dus a iJ l-s .ni m in îl m lion s comptables . . . 143,052 

Total 3,280,802" 

Fortune nette de l'Étal . 12,849,571 

Égal a l'actif. Ï6,l.%,373 
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Les hospices cantonaux possèdent une fortune Je 
2,08-1,230 fr. — D'après les renseignements fournis en 18(11 
par le gouvernement déchu, les sacrifices du lise, pour le 
chemin de fer de l'Ouest, non compris l'emprunt de 2 '/, mil- 
lions de 1858, ont été, jusqu'au 31 décembre 1860, de 
475,067 fr., somme à laquelle ou doit ajouter les achats de 
terrains et les fournitures diverses en 1801 («9,939 fr.) el 
en 1862 (60,815 fr.). 

ll'iipn'-.- li 1 iunlj!''! il' 1 tWi j , les rn:elN'S présumées seronl 

de 3,208,000 fr. et les dépenses de 3,2117,880 fr. 

Zong. 



DEPENSES. 

Administration générale 13,696' 

Justice 4,289 

Police 9,286 

Intérêts lies emprunts 9,350 

r'nrce publique 33,158 

Travaux publics 40,030 

Culte 2,459 

Instruction publique 13,305 

Dépenses diverses 5,257 

Total 130,760 

Intérêts de capi tau i 6,535' 

indemnités fédérales 12,241 

Vcnle des sels 28,427 

Timbre 2,714 

Droits de chancellerie 5,146 

Droits de mutation 2,530 

Amendes, droits, taies judiciaires 5,910 

Taies militaires 4,319 

A reporta-. .... . 67,822 



14 
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Report 07,822' 

Taxes diverses (pour les auberges, le commerce , la 

chasse, les chiens) 14,534 

lmpûtsur les fortunes (7, p. 1,000) 17,565 

[mpflt sur les revenus 2,881 

Recettes de l'administration militaire 13,060 

Droit de consommation des boissons 7,165 

Recettes diverses 1,757 

Total 124,784 



La fortune dal'Élat(31û/*il fi*.) se compose: de 21 6,52-1 fi'- 
d 'actions du cliemin de fer de l'Esl-Ouest, dont la liquida- 
it in s'opère dans les cuiiilitiotis les plus désastreuses pour 
les actionnaires; d'autres rapilanx pour l."iO,0UO fr.; du ma- 
l^ri el de l'arsenal et de la caserne évalué à 1 00,008 fr. 

L, i passif est de 252,878 fr., dont emprunts divers à A et 
% i(. j o. 100, 220,000 fr. Pour sulwenir a des engagements 
nouvt 'aux vis-à-vis de la compagnie du Nord-Est relatifs à 
l'étalili ssement de la voie ferrée de Zuricli à Zoug el à Lu- 
ceroc.V le canton sei*a don= la [lécosiiié d'augmenter le chiffre 
de s» dtîtte. 

était basée sur le nombre des députés que chaque com- 
mune envoyait au grand conseil du canton. 

Zurich. 

DÉPENSES. 



Administration générale ,-i des districts 147,321 ' 

Tribunaux el parquet 184,331) 

Police, gemlarmerii- et prisun (dépense nette) . . . 211,406 

Alfaires politiijuits 4,089 



A reparler. 547,215 
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Rtporl 547,M5< 

Dépenses financières 46,077 

Ailmiiiiftratuiu fori:siiérc 05,499 

Affaires militaires (force publique) 473,li5* 

Travaux publics 508,082 

Culte 389,703 

Instruction publique 721,48) 

Agriculture 20,249 

Affaires des pauvres 19,101 

Autres dépenses du département de l'intérieur . . 9,884 

Affaires sanilaires 53,039 

Dépenses imprévues 24,047 

Amortissement de la dette 233,333 

Total 3,110,367 



RECRITES. 

Intérêts îles capitau* centralisas et des avances. . . 813,1)52' 

Fermes et lojers . 34,049 

Produit des forêts de l'État 173,407 

liedevances de liefs liëiëililaires cl de cens [tniciers. 32,838 

Indemnités fédérales 365,352 

Régie des sels 252,224 

Mines, pêche, cours d'eau 24,997 

Timbre 72,712 

Patentes de chasse 8,080 

Naturalisations 6,650 

Patentes industrielles cl do commerce ....... 58,884 

Taxe des auberges 185,075 

Tait des Chiens 20,194 

Amendes, droits judiciaires, produit du travail dans 

les prisons dos districts 50,033 

Taxe militaire 178,785 

Inipol direct (1 p. 100 des fortunes, impôt sur le 
revenu, impôt sur le commerce, arriérés d'impôt), 

recelte nette 762,278 

,1 reporter 3,039,809 
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Report 3,039,809' 

lleceltes spéciales di: l'instruction publique (ville de 

Zurich, 30,333 lr. , etc..) 53,913 

Recettes diverses 21,015 

Total . ! 3,115,337 



En réalité, la situation financière ilu canton de Zurich est 
encore beaucoup plus favorable que cet état ne l'indique, 
puisque la dette à l'amortissement de laquelle ou emploie 
une somme annuelle Je dJd.j^ lr. n'est qu'une délie fictive 
de l'administration courante vis-à-vis de relie des capitaux 

1. I- J- Mi ;■ LU' ' If ■'■-■•tl ■■ i tu- 

ile reconstituer W capitaux aliénés [unir l'exécution du ré- 
seau des routes du canton arrête en 1840. De cette dette 
improprement qualifiée eurnme telle, il reste encore à amor- 
tir 3,136,110 fr. Ce n'est qu'en 1802 que le conseil d'Étal, 

| [■*?■?' ^ iiil-ttiil |if.-ni'-' ' I ■••«■ ■!• i " 

Terrée de Zurich a Lucerne, sur laquelle 070,1100 IV. étaient 
dus en 1802, a autorisé sn conversion jusqu'à concurrence 
de 1 million, en dette réelle, par l'émission d'obligations à 
4 p. 100. Mais à la fin de 1802, on n'avait fait usage de 
cette autorisation que pour une somme de 411,000 fr.; on 
estime que, à la fin de LSOi, ki .simune îles ului^niuiss 
émises sera de 2,915,000 fr. Il faut tenir compte, en outre, 
de ce fait que, eu IN(>2, l'impôt sur les iorluncs, qui, de- 
puis dix ans, était perçu au taux de 1 Vi p. 100, a été réduit 
à 1 p. 100 et l'impôt sur les revenus proportionnellement. 
Si l'ancien taux de 1 p. 100 eût été maintenu, le produit 
net de l'impôt sur les fortunes et les revenus, déduction 
Tuile de l'arriéré, aurait été, en 1802, de 850,808 fr. 
<;îli,803 fr. en 1800, 531,271 fr. en 185:1). Le budget pour 
1801 a rétabli le taux de 1 % p. 100. 



Au compte de caisse de 1802 seul joints les comptes 1°de 

rurisli'ii'-lion r J. ■ ]Yv,,|r jLiilyli'c.liijirjiif: H''s.fi- r ;tf n ><! i]r l'uni- 
versité (la subvention de In ville de Zurich, une partie des 
excédants de recettes de la caisse des domaines et une 
allocation annuelle de 140,000 fr. sur le budget des travaux 
publics, ont concouru ù solder ce compte, nui sera clos 
en 1864 et se sera liquidé par une dépense totale de 
1,778,815 fr.); 2° de l'administration de l'hôpital cantonal. 

Cet hôpital possède mu; loi lune assez considérable (prodllil 

en -1862, 190,265 fr.), mnis est en déficit depuis 1857 ; 
3° du fonds cantonal des pauvres se soldant en dépenses par 
une somme de 63,449 fr.; en recolles par 69,927 fr. Les 
recettes comprennent : intérêts de o;)|>itau\ , 'i'.\'.Wi fr.; sub- 
vention de la caisse de l'Étal, 19,104 fr.; subvention de la 
caisse du département de l'instruction publique, 400 fr.; 
i" du fonds de f assurance contre la morlalilë du bétail. 
Ce-fonds reçoit, en outre île l'intérêt de ses capitaux 
(0,450 fr.), le produit de droits de timbre sur les certificats 
de santé du bétail (0,100 fr.). Il contribue pour 6,000 fr. 
aux fi ais de l'école vétérinaire. Le montant des indemnités 
qu'il paye aux assurés est île 4,265 fr. 

Au 31 décembre 1802, les excédants du recettes disponi- 
bles de la caisse de l'Étal s'élevaient à 1,081,259 fr. Celte 
somme, ainsi qu'un fonds de 050,000 0., formé par des 
souscriptions, est afleetée à la construction d'une maison 
d'aliénés qui coulera environ 3 millions. Il est à regretter 
qu'il n'existe point d'inventaire de la fortune de l'État plus 
[ ■ ij <- 1 : [ j ï que celui di: l*idll; d'âpre; ce dcinier, elle montait 
à 39 millions. Depuis celte époque, le riche couvent de 
Rheinau a été sécularisé et une partie de ses receltes sera 
employée à constituer un fonds spécial de l'université. Mais, 
d'un autre côté, dojjiands projets de constructions publiques 
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(établissements militaires, déplacement île l'hôpital contons), 
création d'un asile d'aliénés, etc.) exigeront des sacrifices 
en sidéral des. 

m. Finances des principales Tille*. 
Mie. 

137.918 habitants : bonrgeoti.) 
Complet dt mî. 

Intérims de capitaux et produits de rétablissement 

du gai ■6,52V 

Fermages et loyers 22,068 

Indemnités Fédérales 8i,i25 

Droits d'entrée sur les vins et part dit l'Ohmgeld . . . 7,230 

Taies de naturalisation 11,335 

Ta*«s sur la vente du ln'lml ri Jl's diev:m\ ( l'I'iimlzidl). 5, "25 

Droits de foin;, <k yhem, dr juloimier 11,670 

Taxes sur les bouchers 3,656 

Taie de sûreté 105,275 

Permis de séjour et [raidissement 20,052 

Taxe des chiens 3,659 

Produit de la vente des bois 18,005 

Hecettes cxtrnunliiuhv* [rdiénnliuii d'immeubles ). . . 10,712 

Recettes diverses i,"53 

Total 392,022 

DÉPENSES. 

Contributions payées a l'Étal 180,000' 

Intérêts d'emprunts 63,283 

Éclairage des nies {déduction laite du produit de la 
taxe d'illuininalioii qui a rapporte 29,805 l>. cl 

d'une subvention de l'État de 5,0LM> fr.) 14,601 

,1 reporter 383,001 
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Report 283,001 ' 

Forêts, frais d'administration 11,008 

[■'oiihiries publique? (dépense hrnlo, 109,-0.1 fr. ; en- 
tretien des liiiiln i- imMirs, nmoliêrcsj 110,415 

Subventions el secours 2,77!) 

Écoles, élablissemcnis divers (la valeur des bois 

livrés oui écoles, environ 7,500 fr., non compris). 9,850 
Dépenses «xlraonliiinirc* (Mriiiisilion du sources, con- 
duites d'eau, établissement de fontaines, etc.] . . . 13,4"i0 

llû|jGji.<ics diverses 2,257 

Total 444,820 

En 1863, la ville □ converti divers emprunts antérieurs 
en on seul de 2 millions à 4 p. 100. — L'aumonoric de la 
ville possède une fortune ncltc de 027,625 fr. Ses recettes, 
composées d'intérêts de capitaux, du produit des quêtes 
dans les églises, de taxes diverses dont le produit revient, 
en toutou en partie, à l'aumône rie, etc., sont de 70, 199 fr.; 
ses dépenses (assistance donnée t'i 473 personnes), de 
«6.928 fr. La fortune de l'hôpital de la ville (capitaux placés 
à intérêts) s'élève à 2,235,65i> fr. Ses recettes sont de 
255,060 fr. (dont 67,607 fr. de pensions el 10,004 fr. de 
recettes extraordinaires); ses dépenses, de 236,618 fr. 
(1,711 malades et pensionnaires). — L'orphelinat possède 
pour 857,198 fr. de capitaux. Ses recettes ont été de 
94,105 fr.; ses dépenses, de 133,106 fr., dont 40,000 fr. 
de frais de constructions extraordinaires (127 orphelins). — 
Nous manquons de détails sur la fortune, les recettes et 
les dépenses des sociétés bourgeoises de la ville. 

La Société d'utilité publique dirige dis-neuf institutions 
libres: l'école de dessin, l'école des ouvriers des fabriques, 
l'établissement des bains publics, l'école de gymnastique, 
celle de natation, les écoles des petits enfants, les maisons 
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de travail, elc, et subventionne régulièi'emenl quelques 
autres établi ssemcnls publics (les musées, etc.). Sa fortune 
nette est de 94,180 fr.; ses dépenses sont de 38,90.1 fr. 

Berne. 

(Î9,0IG habitante: 3,16j bourgeois.! 



RECETTES. 

Intérêts de capitaux 205,013' 

Fermages cl loyers 63,008 

Vente do ?ins 36,708 

Permis de séjour et d'établissement 2,096 

Taies de police, amendes 21,101 

Taxe sur les chiens 3,807 

Produit net du gai 29,872 

Taie d'éclairage 20,180 

Taies et droits divers 5,809 

Taie municipale ('{, p. 100 des immeubles et des 

hipothèmies, 1 '/. des revenus) 88,605 

Remboursements e! indemnités 18,523 

Subventions de l'État et de la bourgeoisie pour les 

écoles. . 12,176 

Recettes diverses 1,808 

Total 509,740 

DÉPENSES. 
(0*apit tes rtrapws de \i mo; iopsl.it I 

Adra i ni si raliun générale , 24,.'>27' 

Trawoi publies i36,223 

Éfilisus vl tulles . 1-1,727 

École* , n,:r,« 

Police 00.771 

Éclairage de la .ille. .... 27,i;j| 

Administration financière ;U,964 

.1 reporter 472,015 



Report «2,915' 

Intérêts de l'emprunt pour la construction ilu palais 

fédéra] 56,115 

Produit des impôts directs payés a l'État 4,523 

Subventions, elc 12,389 

Total 545,902 



La fortune nette delà municipalité était, au 31 décembre 
1862, de 4,354,361 fr. (mobilier, matériel de toute nature 
non compris). Son passif comprenait un reliquat de l'em- 
prunt contracté pour la couslrucliozi du jialnii- fi-diT^I 
(1,140,000 fr. à 3'/, et 4 p. 100) et d'autres engagements 

I r f>6S.ôv7fr. n.iM k ibiffir ri-dta: ■■ laf-iloin ikUi 

ne figurent pas les biens des écoles primaires (32,334 fr.) 
et de l'administration des pauvres (!*3,831 fr.). 

Acôtêdola municipalité se trouve la bourgeoisie, divisée 
en 13 tribus qui possèdent des richesses considérables. L;i 
bourgeoisie n'a conservé iju'iiti petit nombre de fonctions 
publiques, comme l'as si s la ne: ms pauvres delà bourgeoisie 
et l'administration dej tutelles. Ni la bourgeoisie, ni les 
tribus ne publient do comptes ou de comptes rendus tic 
leur administration. 

Genève. 

(11,115 habitants.] 



HECETTES. 

Loyers d'immeubles 64,741 ' 

Octroi municipal 406,71)0 

Part de la ville dans le produit de la taxe sur iiss habi- 
tants étrangers è la commune 1 1,198 

Produit de l'abattoir 30,567 

Concessions d'eau 31,895 

A reporter. .... 535,031 
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Report., 535,037' 

Recette provenant de la cuisse hypothécaire 30,304 

Recette provenant de la sociélé du gai 30,000 

Formage dos houes 6,500 

Taie municipale 161,7)9 

5 p. 100 sur la contribution Conclure 7,182 

Produit des écoles d'horlogerie 4,870 

Produit dis la pèche 4,960 

Produit des poids a bascule 4,989 

Allocations de l'État 5,300 

Bonification d'intérêts 65,513 

Recettes imprévues 22,259 

Recettes diverses 3,749 

Total " 882,682 

DÉPENSES. 

Rembourse) lient d'obligations émises pour emprunts, 57,000' » 

Intérêts des rescrip1k,iis (I , l. r .f',/JO0 fr.) 57,800 

Intérêts des emprunts 66,965 

Intérêts du capital employé ii l'acquisition, d'immeubles 

pour la place Grenus 8,075 

Intérêts d'amortis.^]) nul d'avriisces pour concessions 

d'eau 7,412 

Frais générant: d'administration 39,222 

Ociroi municipal 70,497 

Service de l'abattoir 2,052 

Ecoles d'horlogerie 18,103 

Ecoles, culte, musée, bililiiillii'tiiii'-, priiiu Imhiiiipic. 88,510 

Théâtre 18,219 

Eclairage de la ville. 60,539 

Secours en cas d'incendie 21,915 

Travaux publics 3ÎB.903 

Police et surveillance . 15,912 

Dépenses imprévues 21,087 

Dépenses diverses 3,505 

Total 8%,3*3 
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Le capital de la délie dû la ville est de 3,fl34,500 lï. Elle 
a, en outre, émis des reserip lions pour une somme .[ni, 
le 31 mars 180:1, s'élevait à 513,302 IV. et <\w le budget 
de 18G4 porte à 1,156,000 IV. 

Saint-OalL 

|1 i,S3S habitante : 3,805 bourgeois.) 



Intérêts de capitaux 7,035' 

Produiis de bâtiments, de places publiques 1,107 

ISiirufir.ili'ju [mur i'.-iii.i ili! [HTci-jilïtin lî'iiniKj:-. ;m junlil 

de l'État 4,815 

Émoluments de chancellerie et autres 1 7,621 

Taxes d'enlrepûl, de pince, do foire, clc 33,917 

Permis ifc séjour cl dY-ialilisseini'iii (autorisation aux 

israéliles de tenir des magasins, 11,900 fr.) 19,725 

A m cm les, rem bourse ment de frais d'emprisonnement 

et autres recetle.; il:- h |iolii:c imi:Liaji;ili' N.l:îf> 

Travaux publics, concessions d'eau, ete 5,%9 

Impôt municipal sur les fortunes (2 p. 100), sur les 

revenus (2 fr. par 500 fr.), sur les ménages (6 l'r.), 

sur les maisons (0.1 p. 100 de la valeur assurée). . 138,9o!i 

Taxe des chiens 3,144 

Recettes diverses 1,100 

Tutsi 250,731 

Compte de chemins ùc Ter 1,828' 

Autres intérêts passifs _ .1,353 

Administration générale 32,580 

Frais do perception des toxes d'cntrepflt, de foire, de 

place, ete 7,38'J 

Police (y compris l'éclairage, 11,037 fr., balayage des 

rues, 1,808 fr.) 39,074 

A reporter 85,210 



OigiiizM Dy Google 



— MO — 



llrpurl 85,219' 

Travaui publics 85,915 

Compte des semiu-s en i;os iCimumlie U,ji3 

Dépenses diverses 38,087 

Total 218,764 



A >:<■ compte ■ ; 1 1 ■ r-ii n. 1 jui^isfiiiî i|in;li;u<.'S r u m |j( i;i spé- 
ciaux, notamment celui des secours en cas d'incendie (re- 
cettes, 10,122 fr.; dépenses, 19,605) et celui île la parti- 
cipation de la ville à réUiblisscmcnl du chemin de fer de 
l'Union finisse. La municipalité possède des valeurs émises 
par celte compagnie pour une somme {montant, d'une 
évaluation probable ment a\apéréc) de 1,770,1130 fr. Son 
actif total (immeubles servant à l'administration et meubles 
compris) est de 2,380,053 fr.; son passif, de 1,999,526 fr. 
(emprunt de chemin de fer, 1,888,500 fr. à 4 p. 100). A 
Sainl-Gall comme à Berne, la bourgeoisie est distincte de 
la municipalité el ne publie aucun compte. 

Zurich. 

(19,758 habitants; I.Ï03 bourgeois.) 
f Administration communale. — fhidgd ordinaire. 



HEŒTTK5. 

Inlcrcls de capitaux 110,93) 1 

Loyers et fermage (50,601 

Produit des taies de foire, du inacnsin du poids 

publics* 20,641 

Canlribution des biens ilunt h joiii.saiio' appartient à 

la bniiii^joisie li.OOO 

liiik'inniliis pour l\nIiiiiiiisLratii)ri fiii.nn'ii'-ri' des liiuns 

communaux el des fondations 2,-17:! 

A reporter 200,646 
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Iteporl 200,646' 

Indemnité (le YV.VM pour h -in [^if r-ss i on des droits de 

douane 5.83Ï 

Pnrt des taxes du permis du séjour cl d'éLfoiisscmcnl. 36,665 

moniui . . P . . P P . . E 0,484 

Ijwj île poliiv (linii:ici;s, inspections île In vinude, etc.) 7,198 

Bains publics (recette brûle) 8,063 

Remboursement de Irai- île cunsl rm lion par les biens 

a In jouissance de ln bourgeoisie 10,000 

Recettes diverses 927 

Total. 265,815 

Administration générale 36,381' 

Siiliwiiiidi], nu pni(,i, , : i des Œurrea scîeatiû'ques ou 
de bienfaisance, au théâtre, au bureau des télé- 
graphes 11,653 

Tutelles et curatelles 5,080 

\diiimi-(r;ilimi liiuiiicine (iiitcrt'-ls d'obligations du l;i 
Tille. 17,840 fr. el do la dette contractée pour réta- 
blissement des bains publics. 2,839 fr.) 44,078 

Police (secours en cas d'incendie, 10,0-22 fr.; balayage 
des rues, 7,617 fr.; bains publics, 8,063 fr.; police 

de sûreté, 33,781 fr.) . . 75,189 

Constructions publiques, roules, promenades, fontaines 92,409 

Dépenses diverses 3,974 

Tolnl 268,709 

S 0 Administration communale. — Compta des liquidations. 

Soldé actif des constructions el ventes de terrains au 

Scenau 27,049' 

Solde passif de la construction d'un jrenier public , . 135,372 



Oigiiized ûy Google 



— 222 - 
3° Administration communale- — Compte 

Bourgeois 246,01* 

domicilias non bourgeois 20,319 

Immeubles 1,101 

Impôt pour l'établissement des rjuais 1,935 

Total. .... . 275,47'J 

(Déduction faite des frais de perception parles nu budget ordi- 
naire el remboursement 3,229 fr.) 

Éclairage des rua 

I Solde de 1861 )9,«5 

1 l'.iri lin inMilnil :!<■> in,,).''!.- 

ilecettes. . . ■ cumribm^n , ie rfai ^ m 

\ Autres 2,383 

08,581 

Dépense? 50,321 

Subventions aux àlablisacmcm cunluneuce d' iattraction 
publique et A f école polytechnique. 

i Part du produit des impôts 37,061 < 

lU-i-i'llr*. . . ■ 1 I i-i ln: lîi s-ri du ùiutb il .■miLirli^iiiu'iil 

I Solde de 1861 6,605 

■I7,75G~ 

Dépenses 41,171 

Intérêt» île l'emprunt pour l'établissement de» quai». 

I Solde de 1861 14,408 

Itecelles. . . ] Pari du produit des impôts 1,701 

Autres 758 



i Intérêt ili's (ililifaliuiis du l'i'inpi'uiil. '.(,320 

■ A:)i-.]-[i:i^..']i]Liil il'iiïjnci's S, 751! 

( Autres 35 

18,105 
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Achat d'an maléritl it wonrs pour incendie. 

1 Part tin produit de l'impôt 20,080 

Rucelles. . . ! Solde du 1861 23,040 

( Aulres 2,757 

53,883 

Dépenses 38,065 



décolles. j l ,roiluil de lim P 01 W <™ 

30,874 

Dépenses 10,402 

Nouvelles constructions. 
Elecelles } du P ro<iuil de l'impOt ...... 138,3111 

145,830_ 

. Soldes passifs de 1801 127,39» 



... , nn ) Nouveau pont du 

utpense.. . . Intéri> | S ^ 



"!i;r rï--'5 îles (îassifs 13,41") 

Autres 57,054 



4" Administration <f<r.s Wcjis de jmtitstmci: îles bourgeois 

(qui comprend celle des forêts/. 

: Capitaux, ri'fiiiiijiiîs et loyers 10,033 

l Forêts 114 si37 

R.Mlo.. . . ' ï".'",' 1 " 1 '* , ■ V ■ -. ,■ 

, I aieuli'iil (m: Ins Jiuiliivims pour lu 

I bois qu'ils reçoivent 20,153 

! Autres 26,791) 

252,174 

: Administration communale 6,000 

S !»i>V-ts 7,005 

Il.'j.cn^'^ . . ■ Ailmiiiislr.iiiiin drs ri.^ls . . xTn 

I Achat de buis 157,385 

\ Aulres 10,215 

234,075 



La fortune nelie îles biens communaux est de 2,K5r"v8<i h'- ; 
«elle des Liens de jouissance, de 1,420,786 fr. Le fonds 
des écoles possède, en outre, un avoir de 819,789 fr.; 
celui des églises, de 18,277 fr.; celui des pauvres, de 
616,021 fr. La fortune des nombreuses fondations adminis- 
trées par la ville est do 4,256,474 fr. La plus importante 
est celle de l'orphelinat, qui date de 1637 (1,094,873 fr.). 

Un dixième des taxes d'établissement est affecté au fonds 
des églises. Le fonds des pauvres reçoil le produit d'une 
partie de la taxe sur les chiens, de certaines amendes, 
montant des qurlrs faifiis dans les églises, etc. 

En 1862, la ville a fait un emprunt de 535,000 fr. à 
4 p. 100, pour subventionner, par une prise d'actions, 
l'entreprise du chemin do fer de Zurich a Lucerne. D'un 
deuxième emprunt de 3 millions de francs à 4 p. 100, pour 
des constructions nouvelles, il n'avait élé souscrit jusqu'à 
la fin dé la même année que jusqu'à concurrence de 
1,141,000 fr.; mais la ville espérait que le surplus serait 
couvert sans qu'il fût nécessaire d'élever le taux de l'intérêt. 



Lin Ci 



ANNEXES. 



Un document officiel assez détaillé vient d'élrc publié sur 
le mouvement de la population dans le canton de Vaud. 
Nous lui empruntons, en les condensai)), en rectifiant les 
erreurs numériques qui s'y son! glissëos, enlin, en les com- 
plétant par des calculs de rapports ou de proportions, ies 
renseignements qui suivent : 

/. ffouBtmeal de ta population d'après les recensements. 



de la population d'après les relevés de Vital civil. 



1803-1810- . 1,008.0 4,-171.2 3,017.6 ■ I, ifi3.!i H'.UiUÎ n«.j) 

1811-1830. . i,n«fi.i 4,213.(1 ;t,i , .or..y i;i:i.7 ir.s.xar, ,1-1;,] 

inii-mu. . i.*m.:t \'>o-2m a.-m.i i.wij.f. 1:0.77a .^o 

1831-1840. . i ,230.-2 ;V»:.i).:. -U>L>7.1 l,l^..t IK3,TO 

181M850. . l,:tc,n.;i r.jiis.r. :i.0i:>.7 1,19-2.* I3;i,i:ir, w 

1851-1860. . 1,472.1 5,333.5 4,258.4 075.1 206,37) ut») 
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Los naissances nul i-lù divisées en légitimes el naturelles 
à partir de 1821; mais ce n'est qu'on 1841 nue le nombre 
des mort-nés n été recueilli pour la première fois. Voici 
ri'aîiord les nombres absolus : 















li'itilhiiL-s. 


i;;]ri;unï . 

1 Filles . . 
Tolat. . 


24,521 
23, 

■t'î.SUy 


-2.),S1S 
'ft'.'i'U 


31,013 

^..iiini 
iXuiïf' 




ria In relies. 


( Garçons . 
1 Filles . . 




1,134 

1,153 


\'.m 


1,+H 
1,303 


1 Total. . 


a,:tu 


~2>2X7" 


"■îjïï 


2,804 


Mort- nés. 


i tardons . 
Filles . . 






1,502 
966 


1,057 




1 Total. . 








2,079 


Mort -nés. 


I.r:;il!mi's 
NaliitTls. 






-J,-JuU 

aci 


£.10! 




Total. . 








•J.liT.i 




Li^ili;nt'ii 
lu relies 






2,683 


:i,imi 




Total. . 






rî:lï.si.i-J 


^."iin 



On déduit do tes chiffres les rapports oui suivent : 



h>.-,.ïr, "iiU.'i-y irci.iin u«.7;l 



Mort -nos lli^ifimiis. 
pOurlOO J Mlm-elles . 

.:oin?cpiioii= ftoiales. . . 



Le rapport tics naissances a la population s'établit ainsi 
qu'il suit en remontant à 1803: 



ISiil-IWll . 

ix:tl-mni . 
i»4i-i8r.t) . 
]nr,i-iJti;o . 



9.51 



Des rapports qui pn-.'ùduiil se déduisent les résultais ci- 
après: 1" le rappurl susui'l f narrons pour 100 filles) a di- 
minué dans les uiiissaiiues légitimes de 1821 à 1850, pour 
rester à peu prés slationnaire de 1851 à 1860; 2° la même 
diminution, de 1821-183U à 1831-1840, dans le rapport 
sexuel des naissances naturelles, a fait place, dès la période 
suivante, à un accroissement marqué; mais le dernier rap- 
port est encore iiulahlcmoiit inlij rieur à celui de la première 
période. Le rapport sexuel s'est également affaibli dans les 
mort-nés; 3° le rapport des naissances naturelles au total 
des naissances s'est accru sans relâche à partir de la 
deuxième période; 4° il en a été de même du rapport des 
mort-nés aux conceptions. On remarque que, si ce rap- 
port s'est accru pour les conceptions légitimes, il a di- 
minué pour les conceptions naturelles; 5° la fécondité 
générale de la population a constamment faibli a partir 
do la période 1821-1830. 



t. THcèt, 



Le rapport des décès à la population a suivi la marelle ci- 
après : 



1803-18)0 . 2.02 49.fi «7.49 0.83 1.01 

lail-lSiO . 2.27 44. 67.40 0.77 0.42 

1821-1830 . Ï.07 48.3 70.7'. 0.72 0.88 

1831-1840 . 2.23 44.8 77.% O.OG 0.65 

IWI-l.s:,0 . 2.0i 48.9 76.79 0.52 0.63 

1851-18G0 . 2.00 48.5 81.37 0.68 0.49 

i/iifTiiitjlissiîtïiont tlo la rnnrlnlilé ^'ncrale, après des oscil- 
lations de 1803 à 1840, esi devenu 1res -sensible dans les 
deux dernières périodes. Toutefois le rapport des décès aux 
naissances s'esl à peu près constamment accru par suite 
d'une diminution pins considérable des naissances que des 
décès. On remarque que [a proportion [l'accroissement de 
la population est plus élevée d'après les recensements 
(0.89) que d'après l'excédant des naissances (0.79), ce qui 
semblerait indiquer la prédominance de l'immigration sur 
l'émigration. 

En fait, la période de doublement serait, d'après les dé- 
nombrements, de 85 ans, et d'après l'excédant des nais- 
sances, de 88 ans. 



Leur rapport à la population a suivi le mouvement ci- 
après : 

JMS-1D. 1811-10. I8I1-SO. HSl-IO. lMl-flO. 19S1-TO. 

Habit, p. 1 .naringe . 140 140 131 143 142 140 
Mariages p. lOOhibil. 0.71 O.C9 0.70 0.70 0.70 0.71 
Après des oscillations assez fortes, le rapport de la der- 
nière période est redevenu égal à celui de la première. 
On remarque le rapport ires -élevé de la période 1821- 



Agriculture. 

(Voir pm< !0 ) 

Agriculture dans le canton de Vaud. — Nous empruntons 
à un document publié par le Bureau de statistique de ce 
canton les renseignements ci-après sur quelques faits qui 
louchent à sa situation agricole. 

■ /. Superficie et catlare* principale* ou f janvier 1862, 
d'après le cadastre. 



Bâtiments. ..... 

Vtts % '. 

Terres labourables . 

Bois 

PAlurages 

Clivages 

Superficie totale . 

S. Mouvement de la dette hypothécaire. 

Au 1" mars 1817 127,77b"u8i 

Au 1- janvier 1852 110,409,974 

Au 1" janvier 1803 169,767,204 

L'accroissemcn! a été très -sensible de à 1S62, ainsi 
qu'il résulte des nombres ci-après représentant l'excédant 
des inscriptions sur les radiations : 

1857 . . . 638°ÏÏ3 | 1860. . . 3,421,000 
1858... 2,950,203 1861... 4,937,1378 
1859... 3,077,712 || 1862... 6,065,365 

Eu 1861 , la valeur cadastrale (toujours en France, et sans 
doute en Suisse également, assez notablement inférieure à 







1,274 


4.6 


1,213 


4.4 


5,574 


20.2 


50,991 




72,905 


-26i.;t 


08,530 


m.:> 


12,743 


46.2 




205.2 


275,823 


1,000.0 
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à-dire appartenant au* particuliers, était de 165,5*6,430 (t. 
pour les fonds de ter re et du 230,075,5 Î5 lï. pour les lifili- 
ments, ensemble 385,621, 8G5 fr. La dette hypothécaire, 
d'après cette donnée, serait, au 1 er janvier 18G3, de près 
de 44 p. 100 de la valeur des immeubles. 

S. Mouvement du morcellement de In propriété foncière. 
Il r'st itiillipiii jiai Ir. rl.illi'''- ci-ElJsiis : 

Nombre des fonds de terre 55MÏ8 610,560 

W™ d'artirli-s iiiiiis !<:.- l'.ida.-tivs. . r, I ( . i i 7 ImO,7:!."i 
Hem des constructions 31,194 07,838 

Résultais du premier recensement nfjkii'l iht bêlait en 

Suisse (21 avril 1800).— Le Bureau de statistique fédéral 
vient de publier le document ci-après : 

Étalons pour la monte 425 

I — autres de 1 aiu et :m-drssus. . . . 3,476 

I — autres de plus de 2 ans 5,647 

Total 9,548 

ani. . 9,536 

, [de 1 uns et au-dessus .. 04,345 

| Autres dicvaui | de pXas de 4 im 10,935 

umenls j ^ 9(l,ait> 

<il des animai» de la race chevaline . I0O.3C4 



i Taureaux 10,214 

! Vaches 552,101 
Génisses pleines 74,571 
liieufs de labour el de boucherie 52,498 
Klêviîs rie plus de 0 mois 171, 80!) 

Veaui au-dessous de 6 mois 130,499 
Total V . 991,722 



[lace Juments poulinières pleii 
chevaline. \ . [lc . ( ' a , ls 



. Verrais 1,561 

Truies 30,190 

"»« Porcs d'engrais Iiiii..j'.n» 

porcine. Cachons de lait - 81,819 

[ Total 304,062 

Race ovine «5,514 

Race caprine '. 376,020 



En portant la valeur moyenne d'un cheval ou mulet à 
250 fr., celle d'une (ête de race bovine (sans distinction 
d'âge) à 160 fr., d'une lotc de race porcine à 30 fr., d'une 
tête de race ovine à 15 fr., enfin, d'une tète de race ca- 
prine à 12 fr., la valeur du bétail en Suisse , d'après les 
résultats ci-dessus, peut être estimée ainsi qu'il suit : 



Race chevaline et mulassière. . 26,117,000 

— bovine 158,675,520 

— ovine 6,682,710 

— caprine 4,512,240 

— porcine 9,121,800 



ïotjl 2iir>,.i'Ki,;i:io 

Si l'un rapporte le bétail au territoire et a la population, 
on obtient les résultats ci-après : 



Pour 1 myriamelro carre 235 2,39i 734 1,075 908 
P^ll- UHh tmbiumls . . -i-J 395 181 177 150 



Enfin, les divers animaux ci-dessus sont dans le rapport 
ci-après au tolal du bétail ramené à 1,000: 
Pour 1,000 animaux . . 48 446 137 200 169 



Commerce. 



Commerce suisse, d'après les documents ojficids, en 1i 
et 1865. 



La totalité de l'importation île ces années a été do : 

(65 ' ' " loi^al | P' ÈCCS de b * tait ' donl: iZ. nÏL 

Menn bétail 103,401 

Gros bétail 119,547 101,111 

Valeur de meules, instruments île labou- f™™. p™. 

rage, chars, eie 955,150 «0,014 

tOf. . . 522,621 jct>llicrs(al5quintaux) 
(65 . . . 561,907 ( dont principalement: 

Bais li brûler, buis de construction et de ouin c.itm. 

charronnaKe \fm:.V.<i '.!r,,ii-jn 

Chaux et gypse, cuits uu moulus 16,760 15,(157 

Fluuilli', liiiuiir. cuke ci tourbe 288,499 350,142 

164 . . 8,600,11 7 (quiniam de mareban- 
^865 . . 8,870,9O8| dises diverses, dont: g,!».»,. 

41,087 33,148 
41,626 27,302 
50,828 57,990 

Café 142,382 152,264 

CafÈ de chicorée 58,821 58,281 

Céréales cl le- 11804: 3,083,1 401 quintaux, 
eûmes secs. 1 1865: 3,240,8061 dont: 

Froment -2,rt77,957 ±515,784 

Seigle 60,346 68,817 

Avuim- ax;i,51-i ISiKljM'.t 

Orge 131,100 161,:l4(i 

Mais 184,810 [51,821 

Haricots 16,700 11,254 

Poia 4,820 :t,931 

Diiers 11,829 H\m 

Chanvre, lin ei etoupe 16,021 14,657 

Colon pii laine 321,413 iîJlU:»'. 



Craies el (erres colorâmes brûles et bol gn.ui. Qui,,,..,. 

d'Arménie 7,534 7,GIS 

Cuir 18,577 18,363 

Déchets de soie 17,670 16,510 

Drogueries, épines el nrlir:l..:s ik> teinture. fi0,93fi r>î.S(i:i 

Eau-ile-vieLl^i.ril-il.-ïiii. :tX,iW.I l'Ki.ti" 

Ko» minérale 9,476 10,876 

Étoffes el ouvrées en suie el en demi-suie. 2,791 2,113* 

Farine 510,436 474,364 

Fer brul et fer pour In construction des 

machines 22G.3S! -2r>Q,(iC2 

Fer forgé ou élire, Ter-blanc el M de Ter. . 289,418 934,3% 

Filé de lin. lil .'i eoutd'e, corilei el fitelles. 26,761 24,890 

Foule de fer 49,384 152.062 

Fromage 5,790 7,839 

Fruits du midi 17,477 lfi,509 

Garance brute et moulue 29,661 38,303 

Huile comestible 14,180, 

Huiles grasses de toute espèce, I „,„ 

dont huile de pétrole en Ï864. 48,930i "V™ 229 - j8û 
- - en 1805. 215,4001 

Laine brute 14,535 16,786 

Laine fllée 9,071 8,051 

Liïres el musique 10,622 12,305 

Machines 67,012 42,209 

Métaux bruts K'ii oulre du for) , lois quo 

acier, enivra, airain, élain, laiton, plomb 

et line 29,800 38,836 

Objet- pharmaceutiques ■ 85,122 89,377 

Ouvrages en bois el meubles 26,986 24,486 

Ouvrages en cuir 7,681 7,184 

Outragea en fer et acier 78,812 69,600 

Ouvrages en laine de toute espèce 42,434 40,122 

Papier et carlon de toute espèce 12,364 12,270 

Plumes a lit 5,574 4,ï62 

Poterie commune 13,288 12,164 

Poterie fine 17,364 15,856 

Racines de chicorée 3,573 3,117 

Riz 82,708 77,823 

Savon 30,088 29,435 

Sel 222,773 208,663 

Semences 60,539 80,368 

Soie et bourre de soie 21,914 22,750 

Sucre 207,237 240,062 

SiiiT et noires matière!" grasses 19,182 21,805 

Tabac en feuilles 77,547 80,386 
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Tabac fabriqué 18,224 18,387 

Toiles el rubans de lin cl coutils 16,428 15,312 

Verreries et crisliiin de Imiti: usjiiïce. . . . 43,569 42,024 

Vin en tonneau 848,052 <J45.a:W 

Vin, liijuiiui-s, vie. , en bouteilles 0,278 6,905 

Vinaigre 2,239 2,872 

EST0HTAT10N. 

La totalité de l'es porta lion do ces on né es a été de : 

1864. . . 89,6161 ., . .„ ., , , «■ 

j^lif, _ |.j ( |-'ir l ;iîs ik dont: p ^ ^ 

Menu bétail .' 44,308 49,040 

Gros bétail . 45,308 74,372 

Valeur des bois brut, bois scié et charbons v™ n o f™ 

de bois 6,382,080 7,108,061 

■IN'14 . . . GH.JiiliJn,ll[..|>, .lent nrinci- 

1865... 73,5 70 [ paiement: ciu«. cm». 

Chaux, tuiles et briques 17,U5li 17,052 

Gypse linil, l'.ilcim': nu moulu 8,323 7,345 

Minerai de fer 7,205 4,2151 

1864 . . 064,265 1 qui ntaui de marchan- 

1865. . 1,085,40-2 j ilisw diverses , dont : u , jnu „„ g.j.»,. 

Bourre 14,047 30,008 

Bois de teinture 11,045 11,907 

Bourru de soie 4,784 6,084 

Café 1,012 1,478 

(Impies el légumes secs 26,156 21,991 

riiiiiirniix ri ti tres de paille. 4,458 5,828 

flhilMris el nmeiihliirii ."..ll-H i.'.iiip 

Cidre 246 205 

Colon en laine 25,050 21,981 

Uiiluli t.].' el relurs un i:«lon :i'.l,57i) -111,157 

Cu'.oiiEKTie 162,82-2 l&vm 

Cuir . 6,439 6,613 

Dechela d'animaux 7,896 7,034 

Déchel! de soie 6,809 6,839 

Ui'Oifueries, ùpiiv- mI |ii'n.ii:il» rliiinqiies. 4,005 5,080 

Eau-de-ïie et esprit-de-ïin 1,223 2,251 

liLLin-L' il tnn en ii;imiel!e cl niunlin- . . . 2iJ,."uli l-i.ti;-2 

Bscargote 1,218 1,069 

litoffes en laine el en demi-laine 2,998 2,960 

litull'iis eu Miir. et mi demi-soie 39,18fl 3(1,3:15 

Extviiil d-;i!,sinllie 6,232 10,152 

l'arme 10,107 11,003 



Faïence 3,031 3,452 

Fer bnil et acier 19,1131 2C.3I1N 

Fer forgé ou élire, Ter-hlane cl 61 do fer. 5,510 10,597 

Fromage 185,432 233,601 

Fruils si-rs ordinaires 8,524 0,2;U 

Garance pi racines ilo garance 1,691 !,O08 

Huila du luulo esuece 4,«01 5,4X0 

l,:miM l.rute 11,031 13,924 

Laine filée 355 274 

Livres cl musique 5.11D 5,961 

Machines 53,519 61,111 

Montres el horlopcs 2,631 2,608 

Os 15,933 19,131 

Ouvrages en bois et meubles 1S.04K 12,991 

Ouvrîmes cuir r.fiT ] ,OJ)7 

Ouvrais en fer et acier 10,139 15,811 

liuvi-îigi'!. en lin 2,07s i,m 

Pwui vertes ou sècbes en poil. ...... 42,576 47,317 

Rii 1,577 1,271) 

Semences 4,503 7,460 

Soie 8,923 7,914 

Son 23,215 '2-2.561 

Sucre . 1,785 1,748 

Tibac en feuilles 1,667 1,338 

Tutu.- f;,bn.|iié '.(,:!;! I 

Tartre 2,650 3,155 

Vin 7,4'JX 6,412 



La UiUiliiù du (nuisit de ces années a Élê de 



Bétail 94,480 97,825 

Uois de Imite rîfuiîcr, dmin, jjïiisù, îilail- r„iij« CsUlm 
ches, ele 31,765 35,075 

.Marchandises diverses 705,600 80", 2i.il J 

Les banques suisses. — ■ Il est difficile <le se rendre 



compte de la situation de ces banques, parce que les publi- 
cations eiacles à ce sujet manquera complètement , ititnie 
en Suisse. J'enipiiinlc les limniéut qui suivent : 1" à un très- 
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bon article de M. II. Fick, professeur de droit à Zurich, 
public dans les Jalirbùcher fur Kational-QSkonomie, de 
Bruno Hildebrand (1803); 2° au livre de M. Eming Haus, 
die sclttueiteriïrhr YulhmrivihxiUtifl, el 3° il un article de 
M. Dametli, Journal des limiuinustes, 18(it, n" 7. 

<On comptait <:n Suisse, pu I f<riri T une trentaine de banques, 
ayant la qualité de société anonyme ou reconnues comme 
telles par les tribunaux. Plusieurs d'entre elles portent le 
nom de banque cantonale, parce que le canton a contribué 
à leur fondation par des souscriptions ou d'autres privilèges. 
Ainsi, il y a la banque cantonale du Valais, la banque can- 
tonale fribourgeoise, neuebateloise, vaudoise, etc. Nulle 
d'entre elles ne possède le privilège exclusif de l'émission. 
Les billets des banques suisses ne jouissent pas du cours 
légal; le créancier peut toujours réclamer le payement en 
numéraire; mais beaucoup de grandes institutions, el no- 
tamment les chemins de fer, les acceptent. 

t Nulle part, saufdanslecanton des Grisons (loi du ^sep- 
tembre 1 802) cl dans celui de Zurich > le législateur n'a sou- 
mis l'industrie 'les updations (le banque à une réglementa- 
tion spéciale. Les particuliers, tes sociétés en nom collectif 
ou en commandite, sont libres d'émettre ries billets payables 
a vue. L'anonymat seul exige Finterveotioii <h: la loi, afin 
de constituer la personne civile capable d'ester en justice, 
de posséder, etc., et le privilège de la responsabilité limitée 
ne peut être obtenu que par une loi spéciale ou par l'inter- 
vention des fonctionnaires qui sont investis du pouvoir d'ac- 
corder l'autorisa ùmi nécessaire. Iians le canton de Berne 
(loi du 12 décembre 1860), de Neuchâtel (décret du S dé- 
cembre 1852), de Soleure (art. 1218 du Code) et dans ceux 
où l'article 37 du Code de commerce français est en vi- 
gueur (Vaud, Genève, Fribourg), une loi spéciale est indis- 



pensable pour constituer la société anoyrae, et par suite 
uik banque (• responsabilité limitée. Le canton de Saint- 
Gall est le seul où la pratique el la jurisprudence permettent 
encore à toute compagnie d'acquérir l'anonymat sans au- 
cune intervention de l'État. Il en était de même à Neu- 
cliàtel avant 1852. 

i Dans le canton des Grisons, les sociclés anonymes peuvent 
aussi s'établir par la seule volonté des associés, sauf en ce 
qui concerne les opérations de banque, qui sont soumises à 
l'iiulurisiliuu préalable et a la surveillance de l'Étal. 

■ Dans le canton du Zurich, les banques restent sous la dé- 
pendance du pouvoir exécutif, qui |u:iit les ré fui nier si «elles 
menacent le crédit ou les autres intérêts publics). Une 
société anonyme ne peut se constituer qu'avec l'autorisa- 
tion du conseil d'État; mats la suppression d'une banque 
considérée comme nuisible ou dangereuse exige une déci- 
sion du grand Conseil. Toute émission de billets à vue doit 
être autorisée par le grand Conseil et est soumise au con- 
trôle du conseil d'État. 

< Ainsi donc, nulle part, sauf dans le canton de Saint-Gall, 
la liberté absolue de fonder une banque sous forme de 
société anonyme n'ciistc. Partout unr .nitcirisatiini préalable 
tit nécessaire, niais die itinblc rti-e trrs -libéralement ac- 
cordée. 

«A la lin de 18f!3, d eiislail en Suisse de viugt-biul à 
Iri'iiif établissements de crédit méi liant k nfnn de banque 
en raison de leurs opérations d'escompte , de comptes cou- 
rants, de virements de dépôts et d'avances sur hypothèques, 
marchandises, Ole. La plupart de ces banques ont été fon- 
dées récemment par suite de l'impulsion que les chemins 
de fer ont imprimée aux affaires. La plus ancienne ne re- 
monte pas à 1830. 
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* Voici la date de leur établissement 
18Î13. Banque cantonale Je Bcrnc- 
I8;i7. Banque de Zurich. 

— — de Saint-Gall. 
1845. — de Bille. 

— — du commerce à Genève. 
1840. — cantonale vaud oise. 

1848. — de Genève. 

1849. Caisse hypothécaire de Thurgovie. 

1852. Banque de Claris. 

1853. — générale suisse à Genève. 

1853. Caisse hypothécaire fribourgeoise. 

1854. Banque d'Argovie. 

— — Leu et Comp. à Zurich (par actions). 
_- — cantonale neuchâleloise. 

— KreditanstaU à Saint-Gall. 

— Banque populaire de Bulle a Fribourj;. 

— Comptoir d'escompte à Genève. 

— Banque de crédit à Saint-Gall- 

1856. — de Lucerne. 

— KreditanstaU à Zurich. 

1857. Caisse cantonale à Lucerne. 

1858. Banque cantonale do Valais. 
_ — de Solcure. 

1861. Banque du Tessin. 
1863. — fédérale. 

«Surces vingt-cinq établissements de crédit, une vingtaine 
émettent des billets. Leur circulation s'élevait, en 1850, à 
17 '/, millions avec un capital de 43 millions. 
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Circulation fiduciaire des principale* liaar/uei xiimws 
un janvier 18G0. 



de Bile . 
i)t! l'ïibouri;. . 
lie Tlmrïovr- 
de Claris . . 
du Ncnch.ltcl . 
d'Argo»i< 

Je Vnkiij= 
lu Huluu 



ijarn]iif! l'tili'îr'iile rie lli'riie 

cLa circolal 



:),r>'w.ooo 
ti.t>. :i h,h .: ni 
. 3,000,001) 
1 ,000.0110 

. i,um.m 
. i,(inojnio 

. 1 .000.000 
. 1,000,000 

r,(«i,0(io 

. 1,500,000 
. 1,000,000 
. 60,000,000 



••, .m 10 

ati(,7:t(I 

,-.(10,(100 

i, 7(«i. t 

500,000 
•ir.ii.iKni 
575,000 
100,000 



<nlev< 



t M. Da- 



t, t;\tn':m(:iii!!t]t n. 

comme elle est presque toujours couverte, suiv 
uiulli, par un encaissé uirlaliirjiit.' de valeur i^aiu, elle ne 
produit aucune économie dans l'emploi des moyens d'é- 
change. 

(Jusqu'à présent aucune des banques suisses n'a failli ou 
suspendu ses payements. Leurs bénéfices sont très-modérés 
et ne dépassent pas en moyenne 5 p. 100. Le taux de l'es- 
compte est anssi très-fixe. Il ne s'élève guère au-dessus de 
5 et ne tombe pas au-dessous de A p. 100. Le maximum à 
Genève a été de 7 p. 100. Mais comme la loi sur l'usure est 
encore à peu près partout en vigueur, les restrictions à l'es- 
compte remplacent probablement la hausse de l'intérêt. 

s Sauf A I Ici lève, le diitfra îles affaires il' 1 s banques -ai -ses 
est aussi très- restreint. En 1850, le total des escomptes de 
la banque cantooale de Berne ne s'est élevé qu'à 19 mil- 
lions. Le grand nombre des banques semble donc avoir 
pour résultat, non, comme on le croit, d'étendre la circu- 
lation fiduciaire d'une manière illimitée, niais plutôt de la 
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rendre nulle." (De Lavelaye, k Marché mmiélaire et ses 
crises depuis 50 nns. Paris, 1865.) 

Nous complétons ces renseignements généraux sur les 
banques et leur régime en Suisse par une nolice sur les 
OuiliiitscuLtiils Je crédit foncier dans le môme pays. 

Établissements de crédit foncier en Suisse.— De ces éta- 
blissements, les uns ont été fondés par l'Étal, les autres par 
des sociétés d'actionnaires. Les premiers, et les plus anciens, 
au nombre de deux, ont été fondés dans les cantons de 
Berne ei de Genève, en 1846 pour le premier, en 1848 
pour le second. Tls opèrent en partie avec le capital que la 
loi leur a attribué, en partie avec des capitaux qu'ils ont 
réalisés par des émissions d'obligations amortissables par 
la voie du tirage au sort. A ta fin de 1803, on comptait 
8 banques hypothécaires privées, non compris celles qui 
font à la fois les opérations d'escompte ordinaires cl les 
prêts hypothécaires, comme les banques d'Argovie et de 
Solcure. L'État s'est intéressé, comme actionnaire, dans trois 
de ces huit banques: celle de Liestal (Bille -Campagne), la 
caisse hypothécaire du canlon de Fribourg, et la banque de 
Frauenfeld dans le canton de Thurgovîe. Les cinq autres, 
établies à Zurich, Bêle- Ville, Saint-Gall, Neuchêtel et Lau- 
sanne, sont entièrement privées. Une seule, celle de Thur- 
govîe, a reçu le privilège d'émettre dos billets et en a fait 
usage. 

. La superficie des 8 cantons qui possèdent ces 8 banques 
est de 10,888 ti!. carres ('/, environ de celle de la Suisse en- 
tière) et leur population de 1,035,000 âmes. Le capilal-^clion 
des huit établissements était, à la fin de 1803, de 31 '/, mil- 
lions de francï. A la même date, ils avaient prêté a la pro- 
priété foncière près de 00 millions, dont la moitié environ 
sous forme d'obligations. Cette somme est importante, si 
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l'on songe que trois des huit banques (celles de Baie, de 
Sainl-Gall el de Neuchàicl) n'ont commence leurs opérations 
qu'on lfibU L'amortissement ûl l'intérêt des prêts s'effectuent 
habituellement sous Informe d'une annuité payée pendant 

lin l'Ol Illlli IUJinl.'l'u il'illllli'i';. 



Le tableau ci-après résume li;s principa i: \ détails îles dix- 
banques de crédit foncier: 




(Jahrbûclier fûr National-Œknnnmie wvd Stnlistik , 
F vol., p. 299. 1864.) 



Règlement de bourse à Genève. — ailes différents règle- 
ments de bourse, un dus plus parfaits est celui de Genève; 
il est de date récente (1857), el résume, par conséquent, 
les idées que l'expérience a prouvé être d'une application 

• Le conseil d'fïtat de Genève ne s'est pas borné à procla- 
mer la liberté des transactions financières; il a posé quel- 
ques restrictions dans une vue d'intérêt général. Voici les 
principales dispositions de la loi : 

«Toute valeur peut être cotée à ia bourse de Genève. 
Cependant le conseil d'État pourra interdire la cote des va- 
leurs non légalement constituées et de toutes les valeurs 
étrangères provenant de pays où les valeurs suisses seraient 
1« 
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interdites ;'i la cote îles bourses <Jo commerce. — Les cours 
déterminés i'i la bourse <te Genève sont constatés par dus 
commissaires auMjndt les. courtiers ito commerce on agents 
de change font connaître les prix qui ont été arrêtés entre 
être. Les prix arrêtés entre les agents de change ne pour- 
ront déterminer les cours qu'autant qu'ils ntironl été pro- 
clamés à haute voix par l'un des commissaires. — Les com- 
missaires près île la bourse sont nommés par le conseil 
d'État; ils proclament les cours qui ont été arrêtés entre 
les contractants pendant la durée de la bourse; ils font 
inscrire sur des registres, tenus jour par jour, les borde- 
reaux d'opérations qui leur sont présentés par les agents 
de change. (Les ii[H.T;ilHiris intentes ont une valeur légale.» 
Ils peuvent également, si on le désire, certifier les transac- 
tions qui ont eu lieu, pendant la durée de la bourse, entre 
les contractants qui ne se sont pas servis de l'intermédiaire 
d'agents de change ou île courtiers. A cet effet, ils tiennent 
un registre spécial où ils reçoivent la signature des contrac- 
tants après avoir reconnu leur identité. — Les citoyens qui 
ventent exercer la profession de courtier de commerce ou 
celle d'agent de change doivent en feire la déclaration à la 
chancellerie; ils doivent justifier qu'ils ont été, au moins 
pendant un an, employés soit auprès de courtiers ou d'agents 
de change, soit dans une profession commerciale à Genève. 

L«s étr»ri;:ui'S dmuinliés il (iniike ;i lii'j |iîjvs 

qui ont avec la Suisse un traité de commerce ou de réci- 
procité, comme la France, l'Angleterre, les États-Unis, les 
États sardes, peuvent se faire inscrire é la chancellerie 
d'État, comme les citoyens suisses, pour exercer la profes- 
sion d'agent de change ou de courtier de commerce, s'ils 
remplissent les autres conditions exigées par la loi. — Les 
bordereaux constatant les opérations des agents de change 



OigiiizMby Google 



cl des courtiers près la bourse de Genève sont soumis à un 
droit de timbre de 50 c. pour loules les opérations <le 
3,001 fr. à 10,000 fr., auquel devront èlre ajoutés, pour 
les sommes supérieures à ce dernier chiffre, 25 c. pour 
chaque somme de 10,000 fr. ou fraction en dessous. Les 
bordereaux constatant des opérations inférieures ou égales 
;i 3,000 fr. ne seront siniuiià ijn'à un ilmit rie timlire <li; 
10 c. — A partir de l'heure fixée pour l'ouverture de la 
bourse (heure déterminée par une assemblée générale des 
citoyens qui fréquentent la bourse), la criée aura lieu pour 
les affaires traitées par les agents de change. Pour faciliter 
les opérations de la criée, il sera réservé une ou plusieurs 
enceintes particulières (soit corbeilles) aux agents de change 
ou courtiers, pour opérer entre eux la vente ou l'achat des 
objets dont ils s'occupent. Chaque groupe d'agents qui se 
seront agréés entre eux pourra se réunir autour d'une cor- 
beille ou table particulière, où les membres de ce groupe 
seront seuls admis. — Le cours d'aucune valeur vendue à 
terme ne pourra être porté sur la cote à moins qu'il ne 
s'agisse, pour les actions inrlnstritdk's diverses, de 20 actions 
au moins, et pour les Tonds publics divers, d'au moins 
1,000 fr. de rente. — Les formules pour les marchés à 
terme, fermes et à prime, stipuleront si la livraison aura 
lieu en titres effectifs ou en délégations. Ces formules seront 
préparées par les soins des commissaires près la bourse, 
qui les feront timbrer et les remettront aux agents. — L'a- 
cheteur qui voudra prendre livraison avant l'échéance du 
marché devra prévenir le vendeur deux jours à l'avance par 
un bordereau écrit. S'il s'agit de titres effectifs au porteur à 
faire venir de l'étranger, ce délai de deux jours sera porté 
à cinq pour Turin, Lyon ou Paris, et au temps qui serait 
reconnu nécessaire pour Londres, Vienne et autres places; 
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s'il s'agit de litres nominatifs, les délais voulus pour le trans- 
fert seront ajoutés à ccus ci- dessus indiqués. — La ré- 
ponse des primes a lieu le 15 el le dernier jour de chaque 
mois. La liquidation des marchés à tenue fermes et à prime 
doit être entièrement terminée mis jours fixés pour la liqui- 
dation. Tout marché resté en suspens après ces jours-là 
sera de droit, sans autre formalité, liquidé au mieux, par 
les soins de l'un ries deux contractants, aux fiais, risques cl 
périls il'' l'aïeul défaillant, et sniis l;i i-ni'Vi illauee ou il'nne 
eu m m is si mi d'agents de change agréés par les parties, ou, 

clinngK ou de courtiers pciiveni e"- t : ■ . • contractés à la bourse 
de Genève enlre les particuliers. Ces marchés seront passés 
entre les contractants sous les mêmes conditions que celles 
qui sont énoncées plus haul pour les marchés contractés 
par l'intermédiaire d'agents de change ou de courtiers, 
illne loi spéciale a décrété, en outre, ce qui suit: 
«Les marchés à terme sur les denrées, marchandises, 
titres négociables, soit industriels, soit île travaux ou de 
fonds publics, sont reconnus à la bourse de Genève comme 
opérations commerciales légales. Ces marchés pourront se 
résoudre par de? dilt'éivuces d'accord entre les contractants. 
Pour avoir date certaine, ils devront être enregistrés par 
les commissaires de la lourse. L'enregistrement aura lieu 
sur la production des bordereaux ou conventions arrêtées 
sur le papier timbre destiné aux opérations de la bourse. 

■ La lot du canton de Genève fonctionne depuis huit 
années avec un plein succès. Une corporation a été formée 
enlre les agents de change; jusqu'ici clic est restée seule, 
quoique la loi ait autorisé la formation de plusieurs cor- 
beilles; mais les agents de change ont eu le bon gortt et le 



bon esprit de ne pas se montrer exclusifs et d admettre-, au 
sein de leur corporation, des hommes nouveaux qui offrent 
des garanties d'honorabilité et de solvabilité. 

assez sévère. Pour être agréé dans la corpora lion, l'agent 
de change doit d'abord verser, à litre de garantie, une 
somme de 30,000 fi\, croyons- nous; île plus, il doit être 
cautionné, pendant rfeus années, par doux patrons garan- 
(iï-anl chacun une somme Je .j,000 fr.i 

(De LaveleïE, Moniteur des intérêts 
matériels, 186G.) 

Société d'exportation suisse à Zurich. — » La Société 
d'csporlaliou suisse, siégeant à Zurich, marche à souhait. 
Pour donner plus d'ëlemltie à ses opOi-uiious, elle a doublé, 
puis triplé son capital. II se compose actuellement de 750 
actions do 5,000 fr. (;t,750,000) d'un Tonds de réserve s'é- 
levant a 0'd,000 fr., et d'obligations pour la somme de 
1,500,000 fr. 

< Chaque année, les actionnaires ont reçu les intérêts à 
raison de 5 p. 100 de leur cîipibl, mais les bénéfices n'onl 
pas été retirés; iJ.ï col élé convertis, l'année passée, en 
obligations au porteur, chaque acliim aviinl reçu en partage 

«C'est une preuve de prospérité; mais il est dans la na- 
ture des choses qu'une série d'années prises, ensemble peu! 
seule donner une juste évaluation de la marche de celle 
entreprise. L'année 18(13, par exemple, a été très- prospère, 
tunji ■}••■ . | -m iM'.i, h • s- h. i.mijI- i ..f,[ l,j ->n|'.lil>-r 

des seuls inléréis, la marche des affaires n'ayant pas per- 
mis de donner des dividendes. 

i Les actions, en 18G3, ont élé recherchées à 8,000 fr. et 
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plus; aujourd'hui un les obtiendrai! à moins de 7,000 Fr., 
car l'année courante ne promet pas d'être très-favorahle. 

» L'entreprise , admirablement bien dirigée, n'en est pas 
moins considérée comme bonne et solide. 

oLes établissements ou bureaux de la Société d'ciporla- 
tion sont réparti? dans le.- plar.es suivantes : Londres, Man- 
chester, Liverpool, Paris, Marseille, Palerme, Salonique, 
Alep, Bagdad, Mossoul, Trébiionde Rescbt, Calcutta, 
Bombay, Natal, Maragnan (?). 

( Les États-Unis d'Amérique ne sont pas compris dans ce 
vil si e réseau ; car oii'a pris en considéra lion que, dans tous 
les centres d'industrie de celte contrée, se trouvent assez 

<l ■ t.ll II. ■ lli< <■•..••< ■ ; i'ii l*hr|. ||r 'I- f.'l.; . . tm 

de nouveaux débouchés à l'industrie nationale, plutôt que 
de battre un terrain déjà conquis. 11 va dans dire que ces 
établissements varient d'importance, que les uns prospèrent 
et l'uni il-"- L^i'iiLd. - alïaires. lundis '|Ui' d'oui rrs ont encore ili' 

grandes luttes à soutenir et Jie rapportent que peu ou rien 
jusqu'à présent. Ce sont surtout les établissements fondés 
en Angleterre qui l'emportent sur tous les autres. 

«Beaucoup d'entrepris es de nature analogue ont échoué, 
indubitablement par la raison que leurs fondateurs ont 
poussé à l'excès le système de renlralisalion, en réunissant 
sous une seule et unique direction les fils de toutes les 
affaires. En effet, voici ce qui arrive en pareil cas. La maisou 
principale fait les achats des marchandises qu'on eiporle , 
vend les importations, dirige et surveille les affaires des 
maisons établie ;'i l'él ranger et qui, par ce tait, descendent 
au rang de simple» .-ut-ru i s a les, avec des chefs plus ou 
moins libres d'action, mais toujours cnltèremenl dépendants 
de la maison principale. O système peut fonctionner très- 
bien sous la gestion d'un génie commercial; mais de pareils 
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génies s'usent un font furhmc, se retirent des affaires et 
peuvent avoir dessuecesseursqui, en peu d'années, mettent 
en question ou ruinent la création de leurs prédéces- 
seurs. 

«Pour éviter cet écueil, la Société d'exportation suisse a 
adopté un système tout contraire, celui de la plus parfaite 
décentralisation. Dans toutes les maisons qu'elle a créées, 
elle ne veut figurer qu'avec la position de simple bailleur 
de fonds. Le capital qu'elle veise lui rapporte un intérêt de 
5 ou de 6 p. 100 selon la convention établie, et elle reçoit 



mu: [|u()!^-pîu l tics U:m''iiees plus on niuiiis forle, m pro- 
portion de sa commandite ou des fonds que peuvent verser 
dans la nouvelle maison les gérants qu'elle choisit. 

i Ces gérants deviennent donc les véritables chefs et 
jugent des affaires qui peuvent être traitées. Ils travaillent 
avec des maisons suisses ou étrangères, selon que l'occasion 



s'en présente. Ils ont donc pleine liberté d'action. Mais 
toutes ces maisons se trouvent en correspondance suivie 
avec la direction de Zurich, de laquelle elles reçoivent des 
avis qui peuvent leur être utiles et qui répond aux questions 
qui lui sont adressées. A In fin de l'année, chaque maison 
soumet son bilan, ce qui constitue la base du bilan de 
la Société d'exportation et détermine le dividende que re- 
çoivent les actionnaires. 

(La direction, qui a son siège à Zurich, ne fait point d'af- 
faires pour le compte de la société; toute son action con- 
siste a procurer des affaires à ses commandites et à entre- 
tenir avec elles une correspondance suivie. 

(En agissant de celte manière, le risque est moindre; 
les perles que l'une ou l'autre de ces commandites peut 
éprouver sont balancées par les bénéfices des autres; tandis 
que, si toutes les opérations émanaient d'un seul centre, les 
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perles d'une seule minée niidlinirnisc pourraient dévorer 
les bénéfices rie plusieurs années précédentes. 

«La question très -importante de savoir si cette société 
avec ses commandites prolile vêrilablemenl à l'industrie 
suisse, ou si elle ne fait que produire des bénéfices à ses 
actionnaires, peut être, à l'heure qu'il est, résolue affir- 
mativement. Il est constaté que plusieurs de ces maisons 
uni peu à peu doublé, et quadruplé l;i 'oiisumuialiou de pro- 
duits suisses au détriment de l'industrie étrangère. Cela se 
comprend: les chefs de toules ces iiiiésiiiis étant des Suisses, 
qui ont fait leur éducation dans II' commerce des produits 
manufacturés, et dont la plupart connaissent même la fabri- 
cation , ils sou! capables d'apprécier les articles que leur 
pays peut produire avec chance de succès et de donner 
de bons renseignements et de lions conseils à nos fabri- 
cants. 

«Toutefois, lors de la création de la société, le public, et 
probablement les fondateurs eux-mêmes, espéraient davan- 
tage, et je me hâte d'ajouter que le profit tombe presque 
exclusivement mu les manufactures de colon ; les soieries et 
autres articles y participent pour très-peu de chose. 

« Il est, en outre, un espoir qui a été déçu, c'est que, par 
smlc îles affaires intimes de ces miésiiiis avec la Suisse, le 

une importation ilirccle, des ports do mer d'Europe, pour 
les produits exotiques, tels que colon, soie, laine, tabacs, 
cafés, etc. Voilà bien le côté liulde du rvstèiue de décentra- 
lisation. Pour avoir chance de réussir sur ce point, il con- 
viendrait d'établir un grand dépôt central; mais sa formation ' 
est impossible tant que les maisons qui nous occupent font 
leurs affaires directement avec les industriels suisses; ces 
derniers préfèrent des lettres de change à des retours en 
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marchandises, dont la veille leur ferait courir de nouvelles 
chance; retarderait h rentrée de leurs capitaux. 

Lu maison de SiiaiLjrliaï'.Oiinr': . s:ir laquelle -..ji coin]>!nil 
|iiinciji;i]ijnu-n[ [lotie faciliter l'importation directe des soies , 
n'a presque rien fait dans ce sens. Ce sont des motifs de 
prudence qui lui ont imposé cette réserve, et elle a bien 
fait; car, depuis plusieurs années, les soies se payent plus 
cher à Shanghaï qu'à Londres ou à Marseille. Plusieurs 
grandes maisons qui voitlniont tWcer 1rs affaires ont perdu 
leur capital et sont tombées, tandis que la Société d'expor- 
tation, s'étant abstenue, n'a rien gagné, il est vrai, mais a 
su éviter des perles pour elle-même et pour ses correspon- 
dants. Toutefois cet étal ne pourra durer, et il est permis 

restés faibles et si même l'exportation directe de la Suisse 
n'a pas encore tout a fait répondu aux espérances conçues, 
il convient do rappeler que l'entreprise est encore jeune et 
que plusieurs de ses commandites ont à lutter contre de 
grandes difficultés. Par degrés, ces maisons se consolideront, 
jetteront des racines profondes, lus difficultés s'amoindriront 
el le commerce de la Suisse en tirera un plus grand profil. 

« Un poinl essentiel rsl acquis : la société non-seulement 
a fourni la preuve de sa vitalité, mais encore marche bien; 
tandis que bien d'antres sociétés d'exportation onl fini tris- 
tement. 

<A mon avis, le principal el incontestable avantage que 
le commerce de la Suisse a recueilli jusqu'à présent de cette 
entreprise, c'est d'aviiir formé une pépinière de jeunes gens 
de talent ayanl appris à fond le commerce étranger, Iteau- 
coup de fils de famille qui ont achevé leur éducation com- 
merciale, amhilidiioeui des places dans ces maisons. La 
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direction de Zurich s'est réservé, le droit de choisir parmi eux 
et d'envoyer les plus capables dans ses différentes comman- 
dites à mesure qu'une vacance sa présente. Elle continue 
d'avoir l'œil sur les plus capables et les plus probes, pour 
pouvoir, à l'occasion, les employer comme remplaçants et 
successeurs des chefs actuels ou pour former une nou- 
velle maison sur un point quelconque du globe, à moins 
qu'ils ne préfèrent s'établir pour leur propre compte. > 
(Extrait d'un rapport du consul belge à Zurich, 1865.) 

Ces renseignements sont complétés par ceux qui suivent 
et que nous trouvons dans une correspondance de l'agent 
consulaire belge à Berne, du 5 septembre 1805. 

«Le but de la Société d'exportation de Zurich est de 
former des jeunes gens capables de diriger îles maisons de 
commerce, principalement dans les pays hors d'Europe, el 
de créer, dans les principales places commerciales du monde, 
des maisons filiales. La société fait explorer les marchés 
étrangers par des agents qu'elle envuie dans ce but. Lorsque 
les rapports qui lui sont expédiés sur une place étrangère 
sont favorables, elle y fonde une maison filiale qu'elle com- 
mandite. Sa part dans les bénéfices ncis est fixée dans l'acte 
de création de ces maisons. 

risée par le gouvernement. Elle a été fondée au capital d'un 
million et demi de francs divisé en actions de cinq mille 
francs. Elle cherche a créer, par l'intermédiaire des maisons 
qu'elle commandite, des débouchés pour les fabricants 
suisses de toute espèce, sauf en ce qui concerne l'horlogerie 
et la bijouterie. Les maisons commanditées ont aussi la mis- 
sion de rechercher les moyens de procurer, aux conditions 
les plus avantageuses possibles, les matières premières né- 
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ccssaïres à l'industrie suisse. Le nombre des maisons com- 
manditées augmente continuellement. La société expédie des 
marchandises suisses aux maisons commanditées, qui ont 
toute liberté pour les vendre de la manière la plus avanta- 
geuse. La société leur pave des mnimissions qui sont, dit-on, 
(.'iiïisiilérnliW. Les maisons filiales dressent les comptes des 
opérations qui leur sont confiées et en transmettent, avec 
des remises, le résultat a la Société d'expo nation. 

«Celle société est parvenue a un haut degré de prospé- 
rité. Le bénéfice net a été, dit-on, l'année dernière, de 
20 p. 100 et avait été plus considérable encore les années 
précédentes. De ces 20 p. 100, 5 p. 100 ont été distribués 
à litre d'intérêt, aux actionnaires; le reste a été attribué à 
la réserve. Les 15 p. 1 00 de hénéfice non distribués et placés 
à la réserve sont représentés par des obligations remises 
aux actionnaires. Ces obligations sont Iransmissibles, rem- 
boursables en dix ans et portent 5 p. 100 d'intérêt annuel. 

s Outre les maisons fondées parles sociétés d'exportation, 
il existe, depuis longtemps, un grand nombre de maisons 
suisses, établies sur tous les points du globe et dont la plu- 
part sont dans un état prospère. 

<Ces maisons ont été créées en général par des Suisses 
qui avaient quitté leur pays sans fortune, poussés par le 
même esprit d'aventure qui porte leurs compatriotes a 
prendre du service militaire a l'étranger. Ces Suisses, jeunes 
pour la plupart, entrent d'abord comme commis dans des 
maisons de commerce. Au bout de quelques années, lors- 
qu'ils ont amassé une épargne suffisante, ou lorsqu'ils ont 
Tait preuve de capacité commerciale, ils deviennent associés, 
pour une part minime, dans la maison où ils n'étaient que 
simples employés. Groce à l'ordre et 6 l'économie qui dis- 
tinguent le peuple suisse, cette part, minime au début. 
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Dans celte maison, les jeunes émigi'unN suisses sont admis 
de préférence comme employés et deviennent plus lard 
associas à leur tour. C'est ainsi que la plupart des maisons 
suisses établies à iï'ti'iiu^i.'r sont des sociétés commerciales. 
Lorsque le prinrip.d assoeié se relire pour venir passer ses 
derniers jours dans son pays , comme le font ordinairement 
les Suisses, les associés entrés plus tard dans la maison en 
continuent les opérations jiisqu ïi ce qu'ils aient fait à leur lour 
une fortune suffisant':, et qu'ils pui^m! transmettre la suite 
de leurs affaires à une nouvelle général.] un. Ainsi se fondent, 
se recrutent el se oerpéluent 1rs maisons suites à l'étranger. 

«Comme le disait récemment M. Max Wirth, directeur de 
la statistique au département île l'intérieur, il est impos- 
sible d'apprécier en chiffres l'influence des maisons suisses 
établies à l'étranger Bur le commerce d'importation et d'ex- 
portation de la Suisse. Il l'est également de connaître exac- 
tement leur situation. D'ailleurs, elles ne font pas exclusive- 
ment le commerce avec la Suisse; plusieurs même ont tout 
à fait renoncé au trafic avec la mère-patrie. Ces maisons se 
bornent à faire les affaires qui leur paraissent les plus avan- 
tageuses, dans quelque pays qu'elles se présentent. M. Wirth 
croit cependant que les Suisses établis à l'élrangar ont une 
grande influence sur le développement du commerce exté- 
rieur de leur pays. 

« Je pense que le principal avantage do ces établissements 
à l'él ranger consiste dans ce fait qu'ils sont parfaitement au 
courant de l'industrie île la Suisse 11 en résulte que les com- 
merçants de ce pays, connaissant à fond la situation de ceux 
de leurs compatriotes qui les ont fondés, s'adressent à eux 
tle préféreuee: les affaires pn'srntriil ainsi implus haut degré 
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île sécurité. D'un nuire eùli-, les maisons sui-.-.'- ï l'i 1 ) i-li nj; 
familières avec les ressources de l'industrie nationale, 
peuvent l'eclaircr sur les besoins cl les goûts des pays où 
elles existent. L'industrie suisse a ainsi la lionne chance do 
ne pas chercher à imposer aux pays étrangers les marchan- 
dises qu'elle considère comme les meilleures. Elle se con- 
l'orine aux avis qu'elle recuit cl évile iiiusi les làtomiemouls 

«Le gouvernement fédéral a pour principe de laisser en- 
tièrement à l'inilialive individuelle l'établissement des mai- 
sons de commerce à l'étranger. Il n'en subventionne ni pro- 
tège aucune. Les gouvernements cantonaux suivent tes 
mimes principes. Il un est ainsi un moins pour les princi- 
paux cantons commerciaux et industriels sur lesquels j'ai 
pu recueillir des renseignements. La plupart des maisons 
suisses à l'étranger sont créées par des habitants de Zurich, 
de Saint-Gall et, en troisième ligne, de Baie.» 



IV. 

Assurances. 

(TUrpigaW.) 

Mous trouvons dans une publication du Bureau do sta- 
tistique fédérale îles documents qui auraient un grand inté- 
rêt pour l'élude de l'assurance cuiilre l'incendie , si l'on n'y 
constatait de nombreuses lacunes. Toutefois, même dans 
leur état actuel, ils contiennent d'utiles enseigncmenls. Le 
tableau ci-après fait connaître les résultats généraux des 
opérations des cuisses d'asHiirnnci: immobilière mutuéle 
contre l'incendie (moyenne annuelle déduite de la période 
1851:1860): 
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Recettes. — D'après ce tableau, le montant des cotisations 
des assurés s'est élevé à 1,337,665 fr. pour 1,418,443,973 fr. 
de valeurs assurées; il en résulte ijue, pour 1,000 fr, de 
valeurs assurées , la cotisation est de 94 c; mais, par suite 
des bonifications d'intérêts de capitaux et de produits divers, 
la recelte totale s'élève a 1,384,925 fr., soit, pour 1,000 fr. 
de valeurs assurées, 97 c. 

Rapport des dépenses aux recettes.- — Pour 1 ,."1:17, lit >'> fr. 
de cotisations, les indemnités aux sinistrés ont été de 
1,184,078 fr.; c'est, pour 1,000 fr. de cotisation, une in- 
demnité de 886 fr. Pour 1,384,925 fr. de recettes, les dé- 
penses étant de 1,282,072, c'est 927 fr. par 1,000 fr., d'où 
un bénéfice de 73 fr. pour 1,000. 

Frais d'administration et divers. — Ces frais sont de 
95,529 pour 1,282,072 fr. de dépenses totales, soit 5.73 
p. 100. Pour l,000fr. de valeurs assurées, ils monlenlà5 c. 

Valeur des maisons assurées. — Elle est indiquée, pour 
quelques cantons, par le tableau ci-après : 



Darne 6«,:i:!r. i.ir., ior,,c*i ->.:u<i 

NeuchMc! 11,124 61,697,100 6,086 

Soleure 12,8IÏ6 3l.40â,!!1 L ■ 2,901 

Argmie 34,331 80.lili2,&4() -2S,li 

Appeniell 9,689 27,550,174 2,844 

Fribourg 25,400 52,909,714 2,082 

Saint-Gall 60,738 127,080,035 2,092 

Tolaut 222,543 584,418,703 2,620 

Puur les cantons ci-dessus (fieuchiUel excepté), la valeur 
moyenne par maison assurée est de 2,626 fr. 

Montant de la contribution. — 11 varie entre 1.575 fr. 
(Berne elFrihourp), maximum, et 0.340 fr. (Zoug). En rappro- 
chant le taux de la cotisation de la valeur de la maison assit- 



OngiiizM by Google 



— 250 — 



réo, on croit reconnaîirc ijuc plus le Inux est élevé, moins 
la valeur de la maison nsànri>L L est grande. 

RÉSULTATS I>B L'ANSÉE 1861. 

Recettes. — Cette année, le montant dos cotisations a été 
de 1,550,194 fr. pour 1,671 ,064,045 fr. de valeurs assurées; 
c'est, pour 1,000 fr. de valeurs assurées, une cotisation de 
03 c. Les recettes totales ilionilicuiions d'intérêt et produits 
divers compris) ont monté à 1,626,1 94 fr-, soit 07 c. pour 
1,000 fr. de valeurs assurées. 

lïapport des dépenses aux recettes. — Pour 1 ,550,1 94 fr. de 
cotisations, les indemnités aux sinistrés se sont élevées a 
1,783,167 fr.; c'est 1,150 fr. pour 1,000 fr. do cotisations. 
Pour 1,626,736 fr. de recettes totales, les dépenses ont été 
de 1,000,771 fr. ou de 1,170 fr. pour 1,000 fr. de recettes, 
ta perte est de 170 fr. 

Frais d'administration. — Ils ont été de 1 07,604 fr. pour 
1,000,771 do dépenses totales, soit 5.63 p. 100 et, pour 
1,000 fr. de valeurs assurées, 6 c. 

Valeur des maisons assurées.— Elle est indiquée par le 



tableau ci-aprés : 








Bâie-Villc .... 

Genite 

NeuchAUl .... 
Scliaiïhouse . . . 
Cale-Campagne . 
Saint-liaU .... 


. 3,523 
71,81)9 

. 

12,1% 

. 13,f.i74 
. 12. (no 


81,214,460 83,053 
317,363,700 3,023 
168,340,900 ( 8,515 
122,258,000" 10,025 
20,190,850 1,170 
46,075,850 3,710 


0.70 
2.00 
0.30 
1.50 

0.60 
1.10 


Thurgovic .... 

Argovie 

Apoenzell .... 

Ff [bourg 

Sole ure 

Vaud 


tlMÏ 

. i;t,o:n 


9t'326]300 2/>2G 
34,441,400 3,375 
54,883,150 2,160 
41,430,890 3,178 
230.265,765 3.166 


1.00 

1.50 
1.00 
0.60 



'fuiiius. . . . :iim.O!Vï i":l!iï;.;i'!ÏÏ.Ï:i.ï :\,:- = ,x 
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On remorque qu'on 1801, comme «le 1850 à 1860, la 
cotisation est moindre pour les maisons qui ont le plus de 
valeur (83 c.) que pour celles qui en ont le mains (1 fr. 

u t.). 

Nombre des maisons incendiais pour I incendie. — Le 
tableau des opérations pour 1861 fait connaître que le 
nombre des ens d'incendie constatés par les caisses d'assu- 
rances ii été Je :S">j rjt cului lies stiiiisons incendiées de 777; 
c'est 2,118 maisons pour 1,000 cas , ou 2.18 maisons par 
incendie. 

Cmacs d'incendie. - Ces causes n'ont été relevées wac- 
iitnini, i)jn 5 la pcrioik 1801 -18G0, i|ue pour quaue con- 
tons seulement (Appenzell, Luceroe , Tliurgovie et Zoug). Le 
tableau ci -après résame tuai lus faits recueillis â ce sujet. 



Instruction publique. 

Instruction primaire. — Elle est obligatoire en Suisse, 
sauf dans les cantons de Genève, Scbwylz, Uri el Unicnval- 
den. Dans le canton de Zurich, d'après la loi de 1859, l'âge 

n 
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scolaire s'étend de 5 à 16 ans accomplis. Non -seulement 
les parents ei tuteurs, mai.' Minore les chefs île fabrique 
sonl tenus, sous les mêmes peines, de mellre les enfants 
en élût do satisfaire aux obligations do la loi, et si le père 

fait donner un r-d i^uj";; Hi.: me nJ jiiii'fifidiet' a •■mi fils, il n'en 

paye pas moins à l'école publique le montant de la rétribu- 
tion scolaire. Dans le canton de Berne, les jeunes soldais 
doivent prouver qu'ils savent lire, écrire une lettre, rédiger 
un rapport, résoudre un problème usuel d'arithmétique, et 
si le résultat de l'examen n'est pas satisfaisant, ils sont tenus 
de suivre l'école de la caserne. De 3 à 5 p. 100 au plus se 
trouvent dans te cas. L'instruction éiiinn.'titaiiu est la même 
pour les forçons que pour les filles. 

La lï'tribulioii :.;;ul;.iie usl ^(■[l'inlrniiint du ■"' Te. pur të!e 
et par an dans les e:i rupines , de 6 fr. dans les villes. Elle 
n'est que de 2 fr. dans le canton de Glaris. Dans le canton 
de Berne, ia gniluilé existe de fuit. Là uù ['•'r.olage est payé, 
il ne peut s'élever, par an, à plus de 1 fr. par enfant ou a 
2 fr. par famille. Beaucoup de communes ne demandent 
que 1 fr. comme droit d'entrée, une fois payé, pour toutes 
les éludes. A Bàle-Ville, la rétribution annuelle est de 6 fr. 
Si elle n'est pas payée, l'enfant est envoyé d'office ù l'école 
spéciale eraluili; des indigents. Dans Bàle- Campagne, des 
primes sont payées, dans certains cas, aui familles dont les 
enfants sonl assidus. {Rapport à l'Empereur .wu- l'mstructinn 
primaire en Fronce en 1S63, p. 12 et 31.) 

D'après les renseignements lehoi ieuseincul recueillis par 
M. J. Stœssel ( Journal de lu Société de statistique suisse, 
1865-1866), les 25 cantons ont dépensé, en 1864, les sommes 
ri-après pour cette branche des services publics : 
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Bille-Ville 


3aM58 


7.88 






3.5S 




120,235 


3.39 


Zurich 


"jti8,805 


2.89 


Soleure 


148,969 


2.15 




055,911 


2.04 




103 431 


2.00 


Neuchatel 


162,952 


1.87 




188 021 


1.78 




342,033 


1.76 




210,048 


l.M 




308,910 


4.45 


Thurgovie 


105,953 


1.18 








Tessin 


110,415 


i!oo 




9,334 


0.70 






0.70 




104,823 


O.fifi 


Valais 


36,196 


0.40 




12,904 


0.39 


Appenzell (Rh. ext) 


18,518 




uïf : 


4,748 


«h 


Appenzell {Rh. int 1 


2,(136 


0.24 


Sebwyti 


10,472 


0.23 


Niederwalden . . . . 






Total . 


- . . 4,453,976 


1.77 



Dans cette somme, le produit de fondations spéciales 
figure pour 348, 844 fr. Les dépenses fédérales, de même 
nature, étant de 484,971 fr. (dont 16,913 provenant de * 
fondations), l'instruction publique en Suisse absorbe une 
somme totale de 4,938,947 fr. 

primaire publique ™ Suisse sont les seuls que noii.s ayons 
pu nous procurer. Nous les avons extraits de l'excellent re- 
cueil de la Société do statistique suisse. 

Instruction primaire publique dans le canton de Bâte- 
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reçu 879 garçons et 1,013 filles- Le nombre lies instituteurs 
a été de 50, celui des institutrices de 35. 1,090 enfants 
n'ont acquitté que la moilié de la ii'lribiniou scolaire; la 

a été de 134,009 fr. L'Étal a contribué aux dépenses totales 
de l'instruction primaire publique pour une somme de 
159,542 fr. Le produit des fondations spéciales s'est élevé à 
9,835 fr. 

Le document auquel nous puisons ces Hiiflrcs ne donne 
aucun rensei^iH'iin.'iit sur l'in.-iniriioii primaire privée. 

Inslnictiuii primaire publique dans le Tess'm. - Les 
écoles publiques comprennent ; 1° les écoles élémentaires 
inférieures; 2° les écoles [induites; 3" les écoles supérieures 
de garçons; 4" les écoles supérieurus de lilles; 5 e l'école 
dite de méthode; 6° le cours préparatoire pour les maîtres 
et aspirants des deux sexes; 7" l'école cantonale de mé- 

Les écoles rie lu nniimiTc colcgorie, au nombre tic 401 
en 1802-1803, dont 134 pour les garçons, 131 pour les 
filles, et 190 mixtes, ont reçu, la même année, 10,703 en- 
fants (sur 18,927 aptes a recevoir l'inslructiou primaire). 
Les écoles de la seconde élaierit an nombre Au 13 en 1861- 
1802. On ne cannait pas le chiffre de leurs élèves. Les 
écoles de la troisième, au nombre de 7, recevaient 299 
élèves en 1802-1803. Celles de la quatrième, au nombre de 
4, ont reçu 112 élèves. On ne connaît pas le nombre d'é- 
lèves de l'école de méthode (école normale '/). Le cours pré- 
paratoire a reçu 143 élèves; i'étule cantonale de méthode 9G. 

Instruction primaire piilrHipic dans k canton de Genève. 

— L'instruction primaire est si répandue dans ce canton, 
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qu'un membre de la seclion genevoise île la Société de 
statistique suisse, cherchant, il y a quelques années, un 
homme fait qui ne sût absolument ni lire ni écrire (il vou- 
lait expérimenter une méthode d'enseignement primaire 
pour les adultes), eut beaucoup de peine à en trouver un, 
el encore était-il Savoyard et non Genevois. 

Voici, d'après les registres île l'état civil de 1844, 1854 
el 1864, le nombre de.-i Marié-; qui n'ont pu signer leur 
aele de mariage : 

r m «,. n ;„ (Hommes. ... 2 1 II 

■lt, rtl 1 s 

I Hnmiiii'n ... i :t II 

"^■Itaw.... H 10 41 

Nombre des mariages .... 171 239 350 

L'enseignement primaire dans le canton comprend : 1° les 
écoles enfantines {salles d'asile); 2° les écoles primaires; 
3° les écoles moyennes. Les matières de l'enseignement 
sont : la lecture, l'écriture , les éléments de la langue fran- 
çaise, l'arithmétique, la ^éograpiiie , l'iiisleiie nationale, 
des notions sur la conslilution politique du pays, des no- 
tions élémentaires agricoles idans la n.mmmies rurales), 
li'- o livrais d'aiguille (pour les jeunes lilles), le chant et la 
religion. — Les écoles enfantines sont au nombre de 30; 
nous manquons de rejisuignemiîiils sur le nombre îles en- 
fants qui les fréquentent. — 73 écoles primaires, dout 18 
de garçons, 22 de filles et 33 mi\tes, ont reçu, en 1863, 
5,333 élèves, dont 2,717 garçons el 2,616 filles; c'est 1 élève 
pour 14.96 habitants. On compte, dans le canton, 3 écoles 
primaires moyennes. Le nombre des élèves n'est pas connu. 

On n'a que des renseignements très -incomplets sur le 
nombre des élèves reçus par les établissements privés 3u 
nombre de plus de 70. 
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L'nivitrsilr il.'i l'rufc^fiurs. 8 (Il 13 

Zurich. Etudiante. . 30 38 107 

IhiivrrMtL- de i I'i-oImsm'iu-s. 1 II 

Baie. (Éludionfs. . 50 8 19 

Université dciProfesscurs. 1 8 10 

limai. i Rlmliitiils . . 21 n S3 

Académie rie I l'rniV'-. iii-. :î :t » 

LiiiSii < \ : .<ada\i[- . . 11 :iT 

Aciili-mit! i i'rufi'sscurs. 5 i • 

Genève. (Étudiants. . 60 15 • 

Totaux J8iudi.ni,.. 181 1" 

Le résultai de ce Lableau (extrait des n™ 9 et 10 de la Zeit- 
sehrift (ûr sihun'.'r.i-ti'chi Stnlidik, 1865) est curieux. 11 
indique que, dans Ici éliiMis^merits d'ïnslruclion supérieure 
suisses, on compte 4.-i étudiants pour un professeur!. . . 

VI. 

Institutions de prévoyance. 

Les caisse* tl'iparr/m ,:u Suisse (d'après le travail dû pas- 
teur J. L. Spyri , publié , eu 1 8(ï<i, par le bureau de la sta- 
tistique fédérale). — En 1802, on comptait, en Suisse, 
353,855 déposants aux caisses d'épargne, soit 1 sur 7.01) 
habitants. La moyenne de l'avoir dus déposants était de 372 fr. 
— Le nombre ik'S dépusiuils s'ust accru ainsi qu'il suit à 
diverses époques : 



1835 60,038 ifi,TO>.;inr, 2*0 

1852 1«i,m% i;ii.:tr,(;,Tr,u 

1851 210,151 -mn-i.'ii 'J2X 

1858 30i,HR" io:î.ii:.,ii-jr, :ita 

1862 35S.S5» lfl1.542.63il T.2 
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Le plus fort accroissement du nombre des déposants a eu 
lieu de 1834 b 1858 (39.76 p. 100), el le plus faible de 
1858 à 1862 (17.21 p. 100). 

L'avoir total s'est accru, de 1852 à 1862, de 71 ,175,880 fr„ 
soit de 117.91 p. 100. La plus forte augmentation a eu lieu 
de 1854 à 1858 (32,272,903 fr. ou 54.33 p. 100). Celle de 
1858 à 1862 n'en est pas trop éloignée (28,297,014) et aurait 
pi-ublilr;nn;j»t Lilk'kil nu diillïe sans la ain; industrielle 
qui a commencé, en 1862, à peser sur le pays. 

Les cantons se classaient ainsi qu'il suit, en 1862, au 
double point de vue de l'avoir moyen et du rapport des 
déposants à la population. 



1. Valais 74 

2. ippemell ffth.eiL) 152 

3. Claris 150 

4. Niedcrwald 160 

5. Zurich 171 

0. Schalïtaouse 249 

1. Bille-Campagne . . 259 

8. Thurgovie 261 

9. UnterwHld 331 

10. Soleure 354 

11. Amovie 357 

12. Bale-Ville 382 

13. Genève 383 

14. Grisons 3»i 

15. Uri 337 

16. Fribourg 399 

17-Saint-Gall 404 

18. Berne 442 

19. Schwïli 484 

20. Vaud 531 

21. Lucernc 570 

22. Zoug 584 

2U. Kcnchfltcl 171 

24.Tessin 1,028 



1. Valais 256.00 

2. Tessin 55.27 

3. Scbwjti 29.16 

4. Fribourg 25.04 

5. Unlerwald 21.68 

6. Uri 18.51 

7. Grisons I3.U8 

h. itii.'-riiuii^-iic . . iu.ua 

9. Vaud 9.2" 

10. Schalflioiist .... 8.5» 

11. Argovie 8.09 

12. Berna 7.02 

13. Neuchalel 6.96 

14. Thorgovle 6.92 

15. Genève 6.50 

16. Appenzeiimh.u.U.) 6.49 

17. Sainl-Csll 5.9Î 

18. Soleure 5.71 

19. Nic(Wwald .... 5.60 

20. Liicerne 5.26 

21. Zoug 4.94 

22. Claris 3.50 

23. Zurich 3.56 

24. Bale-Ville 3.45 



- m - 

On remarque que le Tesein , qui a le plus fort avoir moyen, 
est un des cantons qui ont le moins de déposants par ha- 
bitant, ce qui tendrait à faire croire que, dans ce canton- et 
probablement dans plusieurs autres , les habitants aisés font 
des placements à la caisse d'épargne, a cause de la sécurité 
que leur inspire l'institution. 

Le fonds de réserve des caisses d'épargne suisses s'é- 
levait, en 1862, à 6,402,994 fr.; il s'était accru, de 1852 à 
1862, de 3,658,737 fr. (133.32 p. 100). 1) importe de re- 
marquer qu'il existe, en outre, un fonds de garantie, fourni 
(Kir lus isilrniiiisli-iiUiiii's .^alani.'s, <\v. ;i,!>3 1,121 fr. M. Sjiyri 
estime que le fonds de réserve est insuffisant : a On devrait, 
dil-il, s'appliquer à l'élever a 10 p. 100 de l'avoir des dé- 
posants, tandis qu'en 1862 il n'était que de 4.8 p. 100. Sans 
doute, dans les cantons où l'État garantit les dépots, ou 
lorsque la caisse est réunie à une banque responsable dont 
la solvabilité est garantie par son capital, un fonds de ré- 
serve considérable est moins nécessaire que là où celte 
ikmhli.: ji:«r:i m J «*■ n'iAi-li- pas. Mil |irinrijie toutefois, nous le 
répétons, une forte réserve est nécessaire pour faire face à 
toutes les éventualités. > 

En principe, l'Élat n'exerce aucun contrôle sur les caisses 
d'épargne, dont il ne garantit pas les opérations. Un con- 
trôle de cette nature sérail, d'ailleurs, Tort difficile par suite 
dos nombreuses combinaisons sur lesi.|ii elles elles reposent 
et des différences que présente leur organisai ion. La plupart 
sont des caisses en quelque sorte publiques, c'esl-à-dire 
ouvertes en tout temps aux habitants d'une circonscription 
déterminée, qui peuvent retirer leurs dépôts à volonté. Les 
autres sont du véritable caisses particulièr es où un certain 
nombre île pci'suiiucs s'oïilÏL'e à faire un versement mini- 
mum mensuel ou hebdomadaire pendant un temps donné 
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{le plus souvent 6 années). Le retrait île ces dépôts est im- 
possible ou ne s'opère qu'à !a condition d'un sacrifice plus 
on moins sensible, La période des versements expirée, il 
est procédé à la liquidation de la caisse et les associés sont 
libres de former ou non une nouvelle association dans les 
mêmes conditions. Le but principal de celte combinaison 
est évidemment d'obliger les déposants à l'économie, par 
la fixation d'un minimum do dépôt à eiïcctuer régulière- 
ment; à ce point de vue, elle offre une certaine analogie 
avec les caisses instituées dans certaines manufactures ou 
certains grands établissements, dont les ouvriers, agents 
cl employés sont obligés tic déposer périodiquement U ne 
somme proportionnelle à leur salaire ou traitement. — 

a ..h..*. 5 4 '.-turi-n- lir -.-ni U*** )-'(-. n- ( i-nt 
ceux qui ont fait le plus grand nombre de dépôts dans Tan- 
née. — D'autres ct/itvertis.'eiil les dépôts eu rentes viagères, 
d'après un tarif déterminé. — Le taux de l'intérêt bonifié 
aux dépôts est loin d'être uniforme; cependant il est en 
moyenne de A p. 100. IJuelques caisses n'allouent ce taux 
qu'aux petites sommes et le réduisent à partir d'un certain 
capital; d'autres le maintiennent sans distinction de l'im- 
portance des dépôts. Plusieurs ne bouillent d'intérêt qu'à 
partii' d'un certain délai après le dépôt, et le retirent dès 
que l'averlissentirii! du retrait leur estduimé. CelL: lieruiére 
dis|iii;tliii[i est important'', si l'on sinise que Lcaueoup de 

après la signification du l'intention du retrait. 

Comme on le voit, le retrait ne peut être immédiat; il en 
résulte pour les administrateurs des facilités particulières, 
surtout en temps de crise, en ce sens qu'ils ont le temps do 
se préparer aux remboursements en rentrant dans les 
avances de fonds qu'ils ont faites sur l'avoir des déposants. 



OigiiizM by Google 



Aux débuis de l'institution , les retraits ne pouvaient avoir 
lieu que sur la justification d'une cause juste. Les nouvelles 
caisses n'ont pas admis cette clause dans leurs statuts, et la 
plupart des anciennes l'eu ont éliminée. 

L'emploi des fonds déposas aux r,ns~^ d'éparpne ne varie 
pas sensiblement, le plus grand nombre de ces établisse- 
ment ne prêtant que sur hypollièque. (Juelques-uns cepen- 
dant se sont décidés, dans ces dernières années, a faire des 
prêts sur nantissement et sur garanties personnelles. Cet 
essai paraît avoir donné de: résultat? favorables; niais il est 
de date trop récente pour pouvoir être jugé déûoitrve- 
ment. 

Tout en admetunl le principe de la liberté absolue en 
matière d'établissement de caisses d'épargne, M. le docteur 
Sj'vn esl d'avis qu'un certain nombre de n-Kcs .le la >uiï;.e 
emiiras^ent une circunscnplion trop faible et ont, par con- 
séquent, un Irop petit chiffre d'affaires pour pouvoir être 
£idini:ii;lréi:3 LrononiKjui/iiii'iii t:i offrir ans déposants toute 
la SL'cuiit.j désiniliiu. Il i'u i.'u m ri i ;i n 1 1 l- (loin: la fusion ceiniiu; 
un remède nécessaire et urgent ans inconvénients de l'ex- 
trême morcellement des caisses. 

Sociétés de secours mutuel* eu Suisse. — La Société de , 
statistique misse a recueilli les renseignements ci-après sur 
ces institutions d'assistance mutuelle dans 18 cantons, et les 
a publiés dans le numéro de mars-mai 1806 de son recueil 
mensuel (Zeitschrift, etc.), mais en ayant soin de faire con- 
naître qu'ils ne sont complets que pour Baie-Ville, SchatT- 
1 10 use et Genève. 
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Statistique criminelle. 

Statistique criminelle du canton de Berne. — Dans la pé- 
riode 1858-1862, 15,587 individus en moyenne annuelle 
ont été condamnés pour infraction à la loi pénale. Pour une 
populalion moyenne de 465,000 habitants, c'est 1 individu 
condamné pour 23.8 personnes. Sur le nombre total des 
jugés, 202 (ou 1 sur 2,320 hah.) l'ont été par les assises; 
2,604 (1 sur 178 hah.) par la juridiction correctionnelle, el 
16,929 (1 sur 27.4) par le tribunal de simple police. Le 
rapport p. 100 sV'tatilit ainsi: jugés par la cour d'assises, 1.0; 
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par le tribunal correctionnel, 13.2; par le tribunal île po- 
lice, 85.8. 

Sur les juges parla cour d'assises, 83.8 ont été coei- 
damnés et 10.2 acquittés. 80.0 p. 100 des condamnés appar- 
tenaient au seie masculin, 19.4 au sexe féminin. Les deux 
sexes étant à peu pris nuTncnqueiinjul igimx dans la popu- 
lalion, le continrent des limâmes dans la criminalité est de 
plus de quatre fois supérieur à celui des femmes. — Les 
condamnes se répaiïissaienl comme il suit au point de vue 
de l'état civil: 63 étaient célibataires et 37 mariés. En com- 
parant ces rapports aux adultes des deux sexes de la po- 

aux condamnés nu contingent plus que douille de celui des 
mariés. — Si l'on rapproche les condamnés par âge de la 
population du mémo Sgc, on constate que les âges de 21 a 
50 ans sont représentés à la cour d'assises dans une plus 
forte proportion que dans la population; c'est le contraire 
pour les autres périodes d'âge. La plus forte différence est 
pour la période de 21 à 30 ans, qui figure pour 40 p. 100 
aux assises cl pour seulement dans la population. — 

Sur KHI condamnés, un a coinjdé fjN.N récidivist 'f . — An 
point de vue des crimes, les condamnés se répartissent 
aillai qu'il suil: vols avec circonstances aggravantes, 5S. 1 
p. 100; escroquerie, suppressions de titres, faux, etc., 10.1 
p. 100; assassinats, meurtres et tentatives, 1.7; coups et 
blessures, 14.8; infanticides et autres crimes contre les 
enfants, 4.4; viol et attenlat aux mœurs, 4.3; incendies et 
menaces, 1.8; autres, 4.5 p. 100. — Les peines se sont ré- 
parties ainsi qu'il suit pour 100 condamnés: peine de mort, 
0.8; travaux forcés, 23.3; réclusion, 33.3; prison et déten- 
tion, 33.8; maison de travail, 1.1 ; expulsion du canton, 3.1 ; 
expiation par le travail {Uùtwuj) , 1.1; amende, 2.0; dé- 
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leiition dans un établissement designé par le gouverne- 
ment, 0.6. — La durée moyenne de l'emprisonnement pro- 
noncé a été : travail! forcés, 4 ans 8 mois; réclusion, 1 an 
5 mois; emprisonnement, détention et maison de travail, 
8 '/, mois. 

Les renseignements son! moins détaillés pour la juri- 
diction correctionnelle. On sait seulement que, sur 100 
prévenus, 02.1 ont été condamnés et 7.0 acquittés; que 
21.3 p. 100 ont clé condamnés pour vol; 13.8 pour mau- 
vais traitements; 58.2 pour immoralité; G.7 pour autres 
délits. 

Sur 100 individus déférés aux tribunaux de simple po- 
lice, 02.8 ont été condamnés et 7.2 acquittés. Ont été con- 
damnés ; 48 p. 100 pour détournements; 3.1 pour vio- 
lences; 4.3 pour injures verbales; 37.2 pour délits forestiers 
et maraudage; 5.0 pour infraction à la loi de police relative 
aux pauvres; 6.8 pour infraction aux règlements sur les 
cabarets; 4.1 pour immoralité; 0.9 pour uruit nocturne; 
13.1 pour non -fréquentation de l'école; 14.1 pour autres 
contraventions. 

Les documents qui précèdent se rapportant le plus souvent 
aux condamnés et non au total des accusés et prévenus, 
comme dans te plus grand nombre des statistiques crimi- 
nelles, aucune comparaison n'est possible avec les autres 
Étals de l'Europe. 
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Statistique financière. 
Coopte, financier ds la CoDftdëriligi et its uniras prar l'extrait LSG4. 

(Nous empruntons les reotd(iieiMDlt qui suivent sur le compte 
(Inaunitr '1" la IjiinViîrraliiJH t! .Jtr. raillons en Iflfi . au tournai ifr ?" 
îiKi(ï(! de itBtiuique tuiur , qui les a puisés aui sources officielles.) 

1° Confédération. 

RECETTES. 

I. Produits d'immeubles cl de capitaux 192,066 

II. Intérêts des capiton d'exploits lion et d'avances. 103,034 

III. Régies et administrations : 

Recelte brute des péages 8,735,275 

— rfespostos 7,950, 13Î 

— di'. ii'iruriiiitn-s i\:r..:>s:\ 

— des poudres 938,615 

— de la capsulerie 43,903 

des monnaies 54,079 

— de l'atelier d.-s t.'ilcEîrfiphns. . . 91,758 

— rlfl l'ér.dfr )iolvti>[-)nii(iiif! . . . . iH.Tîfi 

— de la régie des chevaux .... 96,783 

IV. Recettes diverses et bonifications "3,143 

Tolal 18,979,426 



I. Intérêts de capitaux 193,951 

II. frais si: «l'-rni iv ir.nliiiniiflrnliiiii : 

Conseil national 81,597 

Conseil dos Étals 6,745 

Conseil lédéral 57,659 

Tribimnl fclrriii 7,fi;jS 

Chancellerie fédérale 145,770 

Pensions 25,425 

fil. Dépenses îles administrations publiques : 

Déparlemrn! imliliiini' . ... i:!r,.SH:i 

- de l'intérieur 737,604 

— de la guerre'. 19,713 

Areperler 1,412,015 
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Report 1,412,015 

Déparlement des finances . . '. 57,351 

<!ii r.urii:i)!;rn' i't (h;? [H'nj.T'i. . . fil.Tiiin 

— de justice et de police 88,712 

IV. [>i-j>i!rie<.-s rtilministrnriiiiis spéciales: t 
A (lniiiiislr.it ion militaire ( mutes alpestres 

— rises) 3,429,328 

!■;'■- [iiiflcrnrlilfs nui 

is comprises) .... 3,479,083 

ts (iitm) 7,050,13! 



;uiij[in!i.': 



■if'vrsi'în'S. 



.... 915,781 

— de la capsulerie 38,338 

— des monnaies 54,079 

Atelier des télégraphes 81,004 

Ki-ole |)(ilvl t :i:)inii|iu; .lH2ji."i't 

Régie des" chevaux 100,544 

V. Dépenses imprévues 4,503 

Total 18,710,243 

Eicédant au profil des receltes. . . . 303,183 

(Feuille fédérale suisse du 15 mai 1865.) 

2° Dépenses totales des cantons en 1864. 

eu.».» Mrtam U ''SS 

1. B;lle-Ville 1,608,5(3 39.53 

S.Geneve 2,666,255 32.17 

3. FYiuourg (119,103 fr. sur foriflatiuiis). a, 155,406 20.42 

4. S^lndtu.iHC- ( m.Tai fr. sur lombt. ). 5IW,3:tl 16.01 

5. Zurieli (1,001,822 fr. sur ftindatiuiis). l,12'J,O70 ir.,51 

6. Appeniell (lïli'nl. ini.) 176,026 14.67 

1. Vaud 2,997,128 14.06 

8. Keuchfltel 1,048,589 12.00 

9. Uri 173,418 11.76 

10. Gkrie (2,550 fr. sur fondations) . . . 383,963 11.51 

11. Soleure 792,146 11.44 

575,843 11.16 

2,162,069 11.13 

5,173,431 10.86 

1,257,914 10.81 

A reparler 25,868,762 > 
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Report 25,868,702 i 

lli. Prisons (l.rif.i W. sur fondation.*). . . 850,1112 9.37 

17. Thut-ovie (3.1130 fr. sur luiulaiii.HM. 7t;"U90 K.2N 

18. Obwildea 102,744 ".68 

Ht. Stlnvïi7 (i.r.71 fr. sur fondations) . . 338,156 7.52 

-Ji.l. ^iiil-Call ..:U,7:i:l Ir. sur [onJaliniisj. 1 ,23 1 .32m fi.N.i 

2). Liicernc 877,535 0.73 

22. Valais 576,103 6.35 

23. Zoug 111,707 5.70 

21. .\i,^v.il,l,.„ (l.iN'J fr. sur fondations). 01,647 5.35 
25. Appenzcll [Rhod. extér.] (51,876 fr. 

sur fondations) 203,736 4.21 



Total 30,071.148 12.34 



Dépentes des canton* d'apris leur objet. 



1. Srrvici; il r !a ilel'.i! (inLiirùls tl F "°" 

amortissement) 3,003,0011 1.20 

5. l.iVislaltirc irt ;i.liii!iiisl:-.iliun. . i.21M,l)l3 0.02 

3. IliîTiunses militaires 4,049,241 1.61 

4. Justice 1,7^,Hr.9 0.71 

5. Prisons 7811,108 0.31 

6. Police (411 fr. sur fondations). 1 .968.8 LS 0.7S 

7. H ÏE iène publique 173,997 0.07 

8. liritifuirîsu'iïiiU'iiLs ii l'airri culture, 

a l'industrie et su commerce. 453,929 0.18 

9. Administration financière. . . . 047,719 0.26 
lit. ïravri^imNii's- (7*2,164 fr. sur 

fondations) 6,812,099 2.71 

1t. Tnslru. lioii imblirmi- i UH.Ui 

fr.sur fondations) 4,453,976 1.77 

12. Cultes (173,773 fr. sur fond.). 2,479,023 0.98 

13. A.'i.limiviv.iMir,,!,. i:!r.X,-2<mr. 

sur fondations) I,726,fr2ii O.liS 

14. Diverses (9,086 fr. sur fond.) . 323,931 0.13 

Tmal 30,971,1 H 12.33 ' 



Situation des emprunts : a) de la Confédération, h) des 
cantons au 1" janvier 1863. — D'après un étal public, en 



1863, par le Bureau fédéral de siatisliquc, la Cou fedé ratio n 
et les cantons réunis étaient débiteurs d'une somme totale 
Je 103,300,512 fr. Cette somme se répartissail ainsi qu'il 
suit entre les cantons (distraction faite d'une somme de 
3,7.10,000 fr. line par la Confédération pour un emprunt 
ilrMui'i à umiilioivr li: matriii-l l'an'ir..' 1 J 1 1 ■ ■ > _ 



lierai! l'J,i)!ifi,()i.'ii l'iirlii'iji.'iliiin ;i l'rlnl.ili^aiiun 

lacent 1,400. ) Ikm ri "<"'"'u-' \u- bâiimcnls. 

Uri 512,tô'J Travaux publics. 

Schwrtz ~i 1 II. H TTi lilnn i-i i]q»;nsi'i siiililairvs. 

Untemald :10,(MM) Travaux publics. 

Kiederuald %,2T8 Affectations diverse?. 

Glaris 3,302,171 Travaux publics et affectations 

Zoug i-2"i.i H J i > l':ir(i,:i[>. ri l'élu Miss, des chem. 

de fer el nffcclathms div. 
Fribourg 2l,03lJ,:i:iO l'a.luap. à I', -la Miss, lies client. 

de for et remb. do délies. 
Soleure l,J3*),0O0 Trav. publ. et partie, a TeuM 

de banques njpolhéeiires. 
Bitk'-Vill.; .... ri.i'.fW.uyH ]'arlici|>. ii l'ëral'ili.-.s. (les rl^m. 

de fer el afledations div. 
lty.o-lMini[>;i-'Èi^ . . l.irfiUKHl l'itriiciji. ii n-Mlilks ,1,:.- .■Iihii. 

de fer et traviiuv publias. 
SchauTtouse .... 3Û0.000 Participai! im a roinltlisiniieiil 

des chemins de fer. ■ 
.■V[ipe!iï.tl!iH|j.iM.... Ihi.'.i:.:! TiMvinix imMir.s. 
Saint-Gall 9,088,"OO Participation ii l'établissement 

Grisons i . ^ J '. H . 7 H '■ Ti lijrm c' :iit.-jcl;ili'jris diviTsi-s. 

Thurgovie :[(Mi,(!()(P prtriîdpaliiiri a l'établissement 

des chemins de fer. 
Tessin 5,810,1(5 Remit, de dettes, particip. au\ 

caisses hypotb. et objets div. 
Vaud 3,t:lK.MHl l' „ ! lrl? .;i iV:laWiss. dw chein. 

de fer el aux raijses tivnollt. 

Valais iJSÎM î Afelatiuns diverse. 

A reporter. . . 82,350,026 



Genève- 

Coofédéralion . 
Tolal égal 



3,000,000 Participation ii l'établis: 

des chemins di; fer. 
I f.1'.M.f>tii ht-:m i'l U-iiïniix inililii-, 
3,750,000 



TAKLli ANALYTIQUE DES MATIÈRES. 



LIVRE I. 

PREMlf-HE PARTIE.— TliHHITOiRE ET rOl'ULATION. 



si tharmrnl de la fiopiiletwa daprti les r'cmt 
!V|mi !a:!nii j:;i.Iu- pi rrio:ni -l>- rluq-ic cufina o'4ph»s le 
[lu Kl rid-mulirc 13'it). — Accroissement |>. I OU do la ])Q|iu]atluti de 
chaque canton de IB3G a IBfiO, — Densité de la popiilMiuii si.ii-.i.- 
t'ij|;i|.ii''''!' à cclk- des aiilros | m pu la lions européennes. — Période de 
d:n:l'li.-]in;Nl ,1,. la |i, h :n.|a[i[]|, suisse ol des mitres populations ijuro- 
peeniies. — lleiiiuiyijt 1:1 un [s ri-i-iii:illis, nu ISlîû, sur la population 

(jirifi ik's habitants, le nombre des nationaux et des i'ii.-.ii^ r- , les 
]i!-iiii'i|Kilis Iruif.'iii's [inr!i't;s i>l k-s nrincijiaui cultes prifc.iL'... ikiiis 
i-li.-i'IHi- ciiiunn, le rniipwt imniiTii|in.' dea dem scies, l'état civil, 
l'âge, etc. oie, ~ Comparaisons avec les princiiiaui émis «ran- 
gers Pages l -V à 21. 
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■les rallions au point île nie du l'uixroisf '[ut-ut di leur population par 
nuecdau! des h ai si ai) ces iiir les dù.cés. Uipproclicnicnls avec 1rs 
pr.ii-ji["iis ti.il.-s IL,., I']-: u [D pi... AuLiiuiiyen lits .l( i/f Jus (ïii; moyenne i 
en Suisse cl dans ces États.— Document! détailles sur le mouve- 
ment annuel Ju la pi.puljtiun dans ipiolniics uanloiii ■ Zurich, Argovic. 
ihurSLiviu , Soi ai -Hall . Lu irrite, i.iaris, 7.kvz. Mdimlden.i. ~ Aper- 
çus sur les résultats goncraus du raonvemCPt de la populalion eu 
Suisse Pages a 33. 



Sombre moyen anmn-1 dus ùei.ur.mis. I li.niiiaiA ports d'ombarque- 
1:1 -ni di'S ■:m_:au:s Sllissui. Jl.-|i[i.'i: nus -.ci: 1^ 1 i:i Is ■ i- | 1 1_" i - :: i: 
loi! à sa pupiilaliu'l. - ■ ilursi L-iiniiails iIl' lailli .• sur l'i iuiu-i iilinii du 
canton du Icssin. - Immigra lion. — Sombre eicopliomicl des. étran- 
gers établis eu Suisse i'ages 33 à :iil. 

IlErXIliaE l'AHTIK. - FliRCES PB0DDCTIVE8. 

Cadastre. — Rëparlilmii >lu tu! r'ullivf- entre' les principales cultures pour 
la Suisse cntiûrc. — Mêmes documanls pour 14 des 25 caillons. — 
\«adjru .lus j,ro|i;ir[;,ir,'s l'unrii'r- a ùi.vr-us •"';iiii|iir.v — l.i'i/islaliou 
Cl usages relatifs à la Iransnilssion de la propriété. — lieu dcnienls des 
diiiTsi'.i celliires rr ri -al us. — V;,li nr -'n argent dis principal i jir.vluils 
agricoles. — Ci muni' rue des rurales et farines. — fcla! du bclail. — 
Comparaisons avec lus i>iïr,ripaui Étals de l'Europe. — Commerce 
des animant de forme. - - Pullui'o viliuul.r: son importance. — Tm- 
porlalion cl consomma lion du vin. — Qualité des tins suisses. — 
l'ruJuclion et commerce des bois à briller. — Taies locales et gé- 
nùraluS m:; la pn>[iii<:tu fuudùre ~ [lutte livpjtln'uairu u[ jaillis- 
sements de crédil foncier I'ages 3G à 15. 



ai Industrie. — Mnttrie nttmiiiirc. — Sièges priucipaui de celle 
[jliricalion. - Moteurs ii l'eu et liydiaiilitiues. — l'rizï du In main- 
d'œuvre. — (lulillage. - - I rais u. m uni. — -Nature des produits. — 
Comparaisons avec la France el l'Angleterre, — Importance de la pro- 
duoliou. d'après Huile de I iuipiirtalion :1a .olou !;rul ul .les iilùs. 
Débouchés des colonnades suisses. — Rccrportalion des cotons en 
laine. Si.icria.. >ii - us primijum i„; rut lu industrie. ■ Lundi ■ 



• Mm .mi'-Uilniu'i'j. ('.■[■.!■. liiiii^iTii'f, tcvSfa;."! île lii [liiillir. [las.*:- 
menlerle Je paillt, faliriratiuii ili! cliapcauicl [issus Je paille, ut de 
pailla avuf sriiu; |iu;irh'rie. ]>:i|ii<!r.. rit- IlmiIiin; , rhi'-nisliTir, talilclle- 
rle. inarqireltri-' , imliisirio [iiiutTiik- nu ciiiar.livi}, fiil prir al Loi . Jl-s 
labacs et des Irouiagcsl. 
bi Commerce.— Causes du.suci'O.. 'le l'industrie d.In imumerce suisses. 
— Èiahlis'rmrnls 4e cMUfti. ~- flanques d' Émission (capital el circu- 
lation 11 J il ri Élire). — Mherlé des bannies. — Auvraxces. — Impor- 
tance Je l'assura lire iriumiliilirr,' contre l'incendie, . . Rages IG a 70. 

Section III. — Voies et moyens de comuuxicstion. 
Roules do terre; — loics 'errées; — situation financière Jo ces «oies; — 
navigation sur les lacs;— rtseaul télégraphiques; — postes. Pag. 70à7j. 

TROISIÈME PARTIE. - MSTOlilE DE LA SUISSE. 
Sectios L 

La Suisse depuis ses origines jusqu'au douzième siècle, rages 73 à 76. 
Section []. 

De rétablissement Je la cunCéderalion jusqu'à la rerolutlun de 1798, 
Pages 70 a 91. 

Seciios LU. 

Lu Suisse Je I70S à IStiO Pages 9 i a 1 00. 

(.OTIHKMK l'Ail Ï1E. - liiTiîfT!li>ii l'OLlTiljt KS. 
Section I. — CoismUTiON rEnr;H.\LE. 
Dispositions rondaiiicntatchi de lii cun-iitutiuii.— Droits des cantons dans 
leurs rapports aicc la roo fédération. — Lil'eriés garanties par la cou- 
slitution à loul membre Je la confédération. .... Rases 100 à 108. 

SECTION 11, — BSOANISATKW P*DÉB4LE. 

a) Assoinhlée unlioiiale; — tu r,™™ ueuic-iii un aiuscil fédénl; — c) Oe 
la souicraiucté fédérale dans les relations eittrie tires. Pages lO'Jul 17. 
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LIVRE II 

LES FINANCES DE LA SUISSE. 



PREMIÈRE PARTIE. — LES USAMES DE 
Vues d'ensemble sur le système nuancier rlc 
dcpnis 1818. — Images (douancal iutérie 
postée; — chemins de 1er cl tOICgraplics; - 
[ravaui publics; — autres bronches d'ad 
emprunts; — couliu[,'cniE en areciil: - 

publics; — budget et campte d'État; — tableau récapitulatif des rc- 
e[ dm di'ijuuses (rdiTalei de IsiL 1 â lu;:); — satiJerui J-'laiNO 
des comptes de 18152 et IS63; — noies et reiiEelirnemciits divers sur 
les comptes Je 1819 à I8G3 Pages iSh à US. 

DEUXIÈME PARTIE. — LES FIS' AS CES DES UKTO.NS. 



raies auicsnloiispMirsiLpprcsiior] do douanes locales. Pages UialilL 
Situation financière de chaque canton : 

Appemell IRbodes oilérienrcs) . l'aies LAî à Lii 

Appcnicll (llhodcs intérieures) Pages Liï à 

Argtule . Pages lis. h 1S1 

Bùlt-Campsgne P^es Lai a 1M, 



Lucerne Pages IBS 

KenoliHIel Pages IflJ 

Salni-Gall Pages 181 

Schauliotiao Pages iSS 

Sclmyls Pages 131 

Soleure Pages ULi 

Terni h Pages lflfi 

TiurgoTie Pages 13» 

Unlcrnald-lc-Eas Pages illl 
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i olerwalfi-fc-Haut ... Pages îilî i ;03. 

E«ï - - Pages iij i?m. 

v »l«l» , Page* îilA a ÎSlL 

Vsod. Toges îul s ijH, 

ïotig pages 2C3 a USL 

Zarlea Pages US i iii 

TROISIÈME PnBTIP. PINA-Oi DES I RîVCIPaLE? VIUJS 

BUe . . Pages 2!» 4 ît« 

Berne pagea 116 i ÎI7. 

Beoeie . . . . - Pages 217 i ÎIB. 

Sum.lîjll Piges 213 a 2ÎI». 

ïnrtot *. . . Pages 2ÎB» îîï. 



LIVRE III. 
ANNEXES. 

L POPULATION. 

Mouvement rte la poptilntion . d'après les rccensera'enls et les relcvts 
onosels de Vcui c.nl. d.vu le ram c !- ïa :.! .r.intrfs aui:' i - > ; 
rrlvifn na^-j:if.s i ili.nl u- i-: IrtUi.i.cp. riaK"!ii.<-i il '■ r.i 
oines. des njort-p.es de I8U3 t IS«0. — oombres absolus et re- 
Ijlifo des dice». properfefeo d aceroisitrieo: ic la popuUUou 

Il I II HK 

l»M.j.ilul- IMSi * '«II* .1u >|.wj .,.,[.< ru .,.. »l C-dteJr-a'" Klin 

i*o|ltè9 le cadastre; - mouvement de la det'e bypotbtaire ; — raor- 

ceUemenl de la propriété foncière) Paires ÏÎ3 à Î3P. 

Résultats du pri'inii.T r.'cr n sèment nlTlricl du bétail en Suisse. 

Pages I3D i m. 

UL COMMEIICK. 

IHsiitt.ua deialllÈs du commerce suisse en ISfi i et I Sf.s | importations. 



ciporlations et transit) Pages 211 à 235. 

Les banques suisses Pages 213 à ?4H 

Etablissements [le crédit foncier en Suisse Pages 2AÛ et ML 

Règlement de bourse à Genève Pages 211 à 3Ai 

Société d'ciporlatiou suisse à Zurich rages 21* i Î53 



- 280 - 



IV. ASSURANCES. 

ItL'sullats de l'assurance immobilière mutuelle contre l'incendie pour la 
Suiï-i; eniitlrc inniyemie Je la ptrinJe tdâl - 1800. ei résultais de 
l'année isr,ii l'aies ïj3 à 2 ."j 7 . 



V. INSTRUCTION PUÎLIODE. 
Obscnalions générales sur l'èfat ée niutruciioii primaire publique en 
Sulsjc. ■ - [)i-j)i;:i.n-s Je i'instniulioii primaire piililiipic dans diu'pie 
canton en laoi. — Statistique de l'intrusion |iriin;iir.! publique dans 
les eantons de liiilc-Yillo. du Tessin, de Genève. — M;.(i*tiqtic des 
universités et académies suisses en ISGl-ISGa . . . Pages 257 iîfiî. 

«.INSTITUTIONS DE PHÉYCTÀIICE. 

la ciii.-.v^ d'i-par^re en fuisse l'aies Wl à Jim. 

Les sociétés de secours wiiliicis en Suisse Pages Ï6G à 2G7. 

ÏD. SUTIflWffi CRIMINELLE. 
Slatistlqae criminelle du canton de Berne de 1853 à 18(52. Pages 207 i 209. 
' VOL STATISTIQUE FINANCIÈRE. . 

Compte flnancier de la confédération en I m Paires 270 4 271. 

M. des cantons en ISOi Pigea 271 i 273. 

Dépenses des caillons d'après leur objet en 1801 . . . Pages 272. 
Situation des emprunt!! : «) de lu i-onféiléraiion . — 6) des cantons , au 
["jinrter IBG3 Pages 272 à ÎT1. 
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